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AVANT-PROPOS 



La première édition de cet ouvrage, publiée en 1879, 
a subi, non sans succès, l'épreuve d'un fréquent usage. De 
nouvelles et importantes dispositions législatives sont 
venues s'ajouter à celles qui s'y trouvent coordonnées et ont 
nécessité d'assez nombreuses adjonctions dont la codifica- 
tion était devenue indispensable. C'est ce qui nous a déter- 
miné à faire paraître une nouvelle édition du code. 

Ainsi que nous le disions dans la première édition, les 
droits d'enregistrement, de succession, de timbre, d'hypo- 
thèque et de greffe constituent une des sources principales 
des revenus publics; ils forment donc, à juste titre, l'objet 
des préoccupations constantes du législateur. 

La perception de ces droits fut réorganisée en l'an VU, 

et si les bases établies à cette époque ont été respectées 

en grande partie jusqu'à ce jour, c'est parce qu'elles sont 

ro généralement proportionnées à l'importance des actes et 

\ mutations frappés de l'impôt. 

r\ Néanmoins, les besoins du trésor public et les modifi- 

-vl^ cations successives apportées à la législation générale ont, 
vo à leur tour, provoqué dans la législation fiscale des modifi- 

cations nombreuses et profondes qui, sans dénaturer 
l'œuvre primitive, en ont en partie détruit l'harmonie. 

On peut citer, notamment : 

La loi du 27 décembre 1817, qui a transformé le droit 
de mutation en droit de succession; 
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La loi du 31 mai 1824, qui a changé quelques bases 
d'imposition et modifié le taux de plusieurs droits ; 

La loi du 6 juin 1850, qui a diminué le taux de la 
plupart des amendes fixes ; 

La loi du 17 décembre 1851, qui a soumis à l'impôt 
les transmissions par décès en ligne directe et comblé plu- 
sieurs lacunes signalées par la jurisprudence; 

La loi du T' juillet 1869 et celle du 24 mars 1873, qui 
ont modifié diverses bases et quotités de droits propor- 
tionnels ; 

La loi du 28 juillet 1879, qui a majoré, en les arron- 
dissant, les droits fixes et proportionnels, ainsi que les 
amendes, après y avoir incorporé les centimes additionnels; 

La loi du 6 août 1887, sur les baux de toute nature; 

La loi du 9 août 1889, sur les habitations ouvrières ; 

La loi du 25 novembre 1889, sur les droits de greffe; 

La loi du 25 mars 1891, qui a codifié toutes les 
dispositions se rapportant au timbre ; 

Enfin, la loi du 15 mai 1905, modifiant les droits 
d'enregistrement et de transcription sur les actes de 
partage et actes équipollents. 

Cette énumération, bien incomplète (voir la Table 
chronologique), suffît pour démontrer la nécessité d'une 
nouvelle coordination des dispositions législatives dont 
l'application est confiée à l'administration de l'enregis- 
trement. 

Nous en avons écarté toutes les dispositions qui sont 
abrogées soit expressément, soit tacitement, et n'avons 
inséré dans notre recueil que les textes actuellement en 
vigueur en Belgique. 

Il nous a paru que l'ordre chronologique, suivi par 
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ceux qui ont jusqu'à ce jour tenté de rassembler les lois 
sur la matière, n'est pas de nature à servir de fil conduc- 
teur dans ce dédale et à faciliter Tétude et la connaissance 
de cette partie importante de notre législation. 

C'est pourquoi nous avons adopté un ordre métho- 
dique, en classant les dispositions légales régissant la 
matière sous les titres suivants : 

Titre I. De lenregistrement. 

— II. Des droits de succession. 

— 111. Du timbre. 

— IV. Des droits d'hypothèque. 

— V. Des droits de greffe. 

— VI. Des droits acquis et de la prescription. 

— Vil. De la compétence et de la procédure. 
Pour le titre P% les divisions de la loi du 22 frimaire 

an VU ont été maintenues, sauf que les dispositions se 
rapportant à la fixation des droits ont été classées d'après 
la nature des actes et non point d'après la quotité du droit. 
Ainsi les actes sujets au droit fixe ont été divisés en actes 
civils, actes judiciaires et actes extrajudiciaires. — Quant 
aux actes assujettis au droit proportionnel, ils ont été 
divisés en onze paragraphes, comprenant les transmissions 
de meubles et d'immeubles à titre onéreux, à titre gratuit, 
les baux, les obligations de sommes, etc. 

Enfin, les actes à enregistrer en débet ou gratis et 
ceux qui sont exempts de la formalité ont été classés par 
ordre alphabétique. 

Cette classification nouvelle nous paraît plus ration- 
nelle que celle de la loi du 22 frimaire an Vil, et présente, 
en outre, l'avantage de rendre les recherches plus 
faciles. 
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La combinaison des deux lois de 1817 et de 1851, 
relatives aux droits de succession, a été faite en y appli- 
quant, autant que possible, les divisions admises pour le 
titre de lenregistrement. 

Il en est de même des titres traitant du timbre, des 
droits d'hypothèque et des droits de greffe. 

Il a paru utile de réunir sous les deux derniers titres 
toutes les dispositions concernant la Prescription, ainsi que 
celles qui ont pour objet la Compétence, la Procédure et 
l'Expertise. 

L'indication de la date et de l'article de la loi se trouve 
à la suite de chaque disposition reproduite. 

Il n'y a qu'une seule série de numéros pour tout 
l'ouvrage. G est donc un code proprement dit, non seule- 
ment quant au fond, mais aussi quant à la forme. 

Désirant, d'autre part, faciliter la connaissance de la 
jurisprudence insérée dans le Recueil général de l'Enre- 
gistrement (1848-1904), nous avons jugé utile de résumer 
sommairement, à la suite de chacune des dispositions 
du code, le sujet des décisions qui s'y rapportent, avec 
indication seulement des numéros des décisions les plus 
récentes. 

On peut ainsi se renseigner rapidement sur la 
situation actuelle de la jurisprudence applicable aux 
dispositions codifiées. Il suffira de recourir aux obser- 
vations et notes de jurisprudence qui figurent à la suite 
des numéros du Recueil général cités dans le Gode, 
pour se rendre compte de l'ensemble des décisions inter- 
venues sur chaque matière depuis 1848 jusqu'à ce jour. 
De nombreuses lacunes ont été constatées dans les 
citations de jurisprudence du Recueil général. Les 
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numéros qui suivent l'indication de la décision la plus 
récente sont destinés à combler ces lacunes. 

On trouvera de plus, à la suite de la plupart des 
numéros du code, le renvoi aux autres numéros avec 
lesquels il existe une corrélation utile à connaître, 
ainsi que l'indication des circulaires de l'administration 
(1830-1904) qui les concernent (1). 

Une' première table comprend, par ordre chronolo- 
gique et article par article, toutes les lois, décrets et arrêtés 
coordonnés, avec renvoi à chaque numéro du code et indi- 
cation des dispositions abrogées. 

Enfin, l'ouvrage est terminé par une table alphabé- 
tique très -développée, qui, combinée avec les annotations 
du code, forme, en réalité, un dictionnaire abrégé de 
jurisprudence. 



(1) La jurisprudence commune à l'enregistrement, au timbre et au greffe, 
notamment en ce qui concerne les formalités à donner en débet et les exemp- 
tions, est indiquée seulement sous les numéros appartenant au titre de l'Enre- 
gistrement, sauf renvoi à ces numéros. 
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CHAPITRE r 
De l'enregistrement, des droits et de leur application. 

1. Les droits d'enregistrement sont perçus d'après les 
bases et suivant les règles déterminées par le présent titre. 
(L. 22frim. VII, 1.) 

4. Les droits d'enregistrement sont fixes om proportionnels ^ 
suivant la nature des actes et mutations qui y sont assujettis. 
(L. 22frim. VII, 2.) — Voir 25 et 57. 

3. Le droit fixe s'applique aux actes soit civils, soit judi- 
ciaires ou extrajudiciaires, qui ne contiennent ni obligation, 
ni libération , ni condamnatiou, coUocation ou liquidation de 
sommes et valeurs, ni transmission de propriété, d'usufruit ou 
de jouissance de biens meubles ou immeubles. 

Il est perçu aux taux réglés par les n°* 182 et suivants. 
(L. 22 frim. VII, 3.) 

CREPIN — 1 
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4. Le droit proportionnel est établi pour les obligations, 
libérations, condamnations, coUocations ou liquidations de 
sommes et valeurs, et pour toute transmission entre vifs de 
propriété, d usufruit ou de jouissance de biens meubles et 
immeubles. — Voir 14, 15 et 176. 

Ses quotités sont fixées par les n*"' 109 et suivants. 
Il est assis sur les valeurs. (L. 22 frim. VII, 4.) — Voir 
16 et 17. 

5. Les actes civils et extrajudiciaires sont enregistrés sur 
les minutes, brevets ou originaux. (L. 22 frim. VII, 7.) — 
Voir 78 et 80. 

6. Les actes judiciaires reçoivent cette formalité soit sur 
les minutes, soit sur les expéditions, suivant les distinctions 
ci-après. (L. 22 frim. VII, 7.) — Voir 78, 79 et 80. 

7. Doivent être enregistrés sur les minutes : 

1® Actes et procès-verbaux divers, — Les procès- verbaux 
d'apposition, de reconnaissance et de levée de scellés, et ceux 
de nomination de tuteurs et curateurs ; les avis de parents, 
les émancipations, les actes de notoriété, les déclarations 
en matière civile, les adoptions; tous actes contenant autori- 
sation, acceptation, abstention, renonciation ou répudiation; 
les nominations d'experts et arbitres, les oppositions à levée 
de scellés par comparution personnelle, les cautionnements de 
personnes à représenter à justice, ceux de sommes déterminées 
ou non déterminées, les ordonnances et mandements d'assigner 
les opposants à scellés. 

Tous procès-verbaux généralement quelconques des justices 
de paix, portant conciliation ou non-conciliation, défaut ou 
congé, remise ou ajournement. 

Tous actes d'acquiescement, de dépôt et consignation, d'ex- 
clusion de tribunaux, d'affirmation de voyage, de reprise 
d'instance, de communication de pièces avec ou sans déplace- 
ment, d'affirmation ou vérification de créances, d'opposition à 
délivrance de titres ou jugements, de procès-verbaux et rap- 
ports et de décharges ; les certificats de toute nature et ordon- 
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nances sur requête (L. 22 frim. VII, 7); les actes de pres- 
tation de serment. (L. 27 vent. IX, 14.) 

Voir, pour les prestations de serment, R. 11613. 

2* Jugements. — Les jugements portant transmission d'im- 
meubles et ceux par lesquels il est prononcé des condam- 
nations sur des conventions sujettes à l'enregistrement, sans 
énonciation de titres enregistrés. (L. 22 frim. VII, 7.) 

8. Ne sont soumis à l'enregistrement que sur les expédi- 
tions : 

1° Jugements et actes. — Tous actes et jugements, soit 
préparatoires ou dlnstruction, soit définitifs, non dénommés 
au n<^ 7. (L. 22 frim. VII, 7.) — Cire. 902. 

Les jugements de la police ordinaire, des tribunaux de 
police correctionnelle ôt des tribunaux criminels, lorsqu'il y a 
partie civile, et seulement pour les expéditions requises par 
elle ou autres intéressés. (L. 22 frim. VII, 7.) 

Les oppositions à jugements par défaut inscrites sur le 
registre tenu au greffe. (G. proc. c. 163.) 

2° Actes de Vétat civil. — Les actes de l'état civil qui sont 
assujettis à l'enregistrement par le présent titre. (L. 22 frim. 
VII, 7.) — Voir 350; — Cire. 1178. 

Acte préliminaire au divorce. R. 8002. — Procès-verbal de déclaration de 
naturalité. R. 9283. 

9. Il n'est dû aucun'droit d'enregistrement pour les extraits, 
copies ou expéditions des actes qui doivent être enregistrés 
sur les minutes ou originaux. 

Quant à ceux des actes judiciaires qui ne sont assujettis à 
l'enregistrement que sur les expéditions, chaque expédition 
doit être enregistrée, savoir : la première, pour le droit pro- 
portionnel, s'il y a lieu, ou pour le droit fixe, si le jugement 
n'est pas passible du droit proportionnel, et chacune des 
autres, pour le droit fixe. (L. 22 frim. VII, 8.) 

Extrait d'exploit ou de jugement à afficher ou à déposer. R. 5913; — d'un 
jugement de séparation de biens délivré par un avoué. R. 13549. 
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10. Lorsqu'un jugement contient plusieurs dispositions 
dont les unes le rendent sujet à l'enregistrement sur la minute, 
et les autres seulement sur l'expédition, le droit ne peut être 
exigé que pour les dispositions sujettes à l'enregistrement sur 
la minute, sauf à percevoir le droit pour les autres dispositions 
sujettes à l'enregistrement sur l'expédition, lorsque cette 
expédition est requise. (Av. Cons. d'Etat, 5 août 1809, P.) 

Justice de paix. Cire. 450, § 6; R. 1705. 

11. Lorsqu'un acte translatif de propriété ou d'usufruit 
comprend des meubles et immeubles, le droit d'enregis- 
trement est perçu sur la totalité du prix, au taux réglé pour 
les immeubles, à moins qu'il ne soit stipulé un prix parti- 
culier pour les objets mobiliers, et qu'ils ne soient désignés 
et estimés, article par article, dans le contrat. (L. 22 frim, 
VII, 9.) 

Apport en société d'immeubles et de meubles, sans désignation spéciale 

de ceux-ci. R. 3827, 3796. 
Cession de droits successifs. Cire. 427, § 5; R. 1120, 54. 
Cession d'un immeuble et d'un prorata de fermage. R. 12167. 
Cession d'une usine et de son matériel. R. 13974, 13790, 9907, 8165, 7135, 

5708, 1272. 
Concession de mine, travaux exécutés, outils, matières extraites, etc. 

R. 2236, 1084. 
Constructions élevées par un locataire, immeubles par destination et maté- 
riel industriel. R. 13731, 7978, 7488, 5836, 2859. 
Constructions et objets mobiliers. R. 5150. 
Contrats distincts. R. 12248. 
Défaut d'estimation et de désignation des meubles. R. 13857, 6479, 1065. 

— Référence à un inventaire ou à un jugement. R. 1138. 
Glaces; meubles ou immeubles par destination. R. 3674, 1080. 
Immeubles par destination cédés secrètement. R. 7633. 
Société dissoute. Cession d'actions représentant des meubles et des 

immeubles. R. G030. 
Vente d'un terrain, avec obligation pour l'acquéreur de prendre chez le 

vendeur une certaine quantité de briques. R. 13761. 
Vente d'une ferme et des objets mobiliers qui la garnissent. R. 1030; — 

d'un hôtel et dos objets qui servent à son exploitation. R. 13655; — d'un 

établissement industriel et des objets nécessaires à son exploitation. 

R. 13974, 13857. 
" Vente d'une forôt sans la superficie. R. 9898, 8204. 
Vente d'un immeuble et d'une créance. R. 7488. 
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Vente d'une maison et des meubles appartenant à l'un des vendeurs, pour 

des prix distincts. R. 5545. 
Vente simultanée de meubles et d'immeubles: portée de l'art. 1), R. 7411. 
Ventilation du prix pour la perception des droits. R. 11027. 

1!S. Dans le cas de transmission de biens, la quittance 
donnée ou l'obligation consentie par le même acte, pour 
tout ou partie du prix entre les contractants, ne peut être 
sujette à un droit particulier d'enregistrement. (L. 22 frim. 
VII, 10.) 

Jugement transmissif. Réalisation ultérieure. R. 13802. 

Mandat sur un tiers, délivré en payement du prix et acquitté ultérieure- 
ment. R. 714. 

Mutation secrète. Payement du prix. R. 1182. 

Prix de vente payé aux créanciers du vendeur. R. 10049. 

Promesse de livraison. Payement ultérieur. R. 11279. 

Promesse de vente. Réalisation. Quittance postérieure. R. 13474. 

Ratification contenant quittance du prix. R. 3348. 

Vente à la mesure. Payement postérieur du prix. R. 7817. 

Vente passée à l'étranger. Déclaration de command postérieure et tardive. 
Payement du prix. R. 425. 

Vente. Prix à fixer par expert. Quittance postérieure. R. 10754. 

Vente soumise à approbation. Payement anticipé du prix. R. 9318. 

Vente soumise à surenchère. Quittance postérieure. R. 8814. 

Vente sous condition suspensive. R. 13699, 12655, 11915, 973. 

13. Mais lorsque, dans un acte quelconque, soit civil, soit 
judiciaire ou extrajudiciaire, il y a plusieurs dispositions 
indépendantes ou ne dérivant pas nécessairement les unes des 
autres, il est dû pour chacune d'elles, et selon son espèce, un 
droit particulier. 

La quotité en est déterminée par l'article du présent titre 
dans lequel la disposition se trouve classée, ou auquel elle se 
rapporte. (L. 22 frim. VII, 11.) 

Pour les baux d'immeubles faits en plusieurs lots, par 
adjudication publique, et pour les ventes publiques d'objets 
mobiliers, le droit est perçu sur le montant des sommes 
que contient cumulativement le procès-verbal. (L. 22 pluv. 
VII, 6; 6 août 1887, 5.) — Voir 178. 

Acquisition. Origine des deniers employés au payement du prix. R. 7316, 
2189, 2137. — Déclaration de remploi. R. 1814. 
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13. Disposition Acquisition en commun. Disposition indépendante. R. 2768. 

indépendante. ^cte de notoriété. Mainlevée. Cire. 713. — Procuration. R. 12429. — Attes- 

tation d'individualité. R. 1429. — Attestation du notaire instrumentant. 
R. 2480,1105. — Voir 187. 
Acte respectueux et notification. R. 6344. 

Acte sous seing privé. Reconnaissance et dépôt. Cire. 536, § 16. 
Adjudication ou location publique. Adjudication à un colicitant et à un 
tiers. R. 2531. — Immeubles situés à l'étranger. Cire. 450, § 11. R. 12773. 

— Plusieurs lots adjugés à la môme personne. Cire. 450, § 10. — 
Travaux. R. 2850. 

Affectation hypothécaire. Engagement de ne pas procéder à partage. 

R. 6742. 
Affirmation de voyage faite au greffe. R. 2944. 
Aliénation au profit d'un successible en ligne directe. Consentement des 

autres successibles ou d'un tiers. C. 520, § 5. 
Appel. Condamnés du chef d'un délit commis conjointement. R. 3128; 

— avec élection de domicile. R. 1455; — d'un jugement intéressant des 
personnes non cointéressées. R. 773. — Voir 291, 293 et 294. 

Avis de parents. Cire. 536, § 2, 474, § 3, 450, § 4, 382, § 2; R. 1849. — Bail. 
R. 7843. —Émancipation. R. 10222. — Disposition indépendante. R. 2681* 

— Nomination de curateurs à plusieurs mineurs émancipés. R. 7459. — 
Nomination de subrogés tuteurs auK enfants de deux lits. R. 5932. — 
Nomination d'un subrogé tuteur et d'un tuteur spécial. R. 2496, 2094. 

— Nomination de tuteur ou subrogé tuteur et autorisation. R. 2497, 
2496, 1588, 1472, 1401, 78, et cautionnement. R. 2379. — Procuration. 
R. 10518. 

Bail. Congé. Déguerpissement. Condamnation à payer des fermages 
échus. Cire. 427, § 8, 376. 

Bail d'un terrain. Construction à élever par le locataire. Marché distinct. 
Sous-marché. R. 13289. 

Bail de chasse consenti par plusieurs propriétaires, à condition de sup- 
porter les charges locales. R. 7335, 6428. 

Cahier des charges pour la vente d'immeubles appartenant à des pro- 
priétaires distincts. R. 5467. 

Caution. Vente publique. Obligation de fournir caution. R. 11897. 

Cautionnement. Certificateur de caution. R. 6943. — Pluralité de cautions. 
R. 358— Voir 161. 

Cautionnement fourni par le receveur de plusieurs communes. R. 99. 

Cession de créance. Acceptation. R. 6375, voir 184. — Cession de priorité. 
R. 11076. — Cliangement de domicile ou mandat pour l'effectuer. 
Cire. 520, § 6; R. 2418. — Mandat pour opérer la mention de subroga- 
tion. R. 2620, ou pour faire signifier le transport. R. 2621. — Proro- 
gation de délai. R. 5613, 5184. 

Contrat de mariage. Donations faites par plusieurs personnes. R. 2647. — 
Promesse d'augmentation de dot. R. 7813. 

Décharge de compte de tutelle par plusieurs mineurs devenus majeurs. 
R. 3163; — donnée à deux mandataires conjoints. R. 559; — donnée au 
notaire dans une vente publique de meubles. R. 2169; — par plusieurs 
ayant droit à un prix de vente consigné. R. 3336; — par plusieurs cohé- 
ritiers. R. 2609; — par plusieurs créanciers colloques. R. 7644. 
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Déclaration de command au profit de plusieurs personnes. R. 7126; — 18. DIspotItlon 

insérée dans l'acte de vente. R. 2145. Indépendante. 

Délégation de prix. Acceptation. Cire. 874, 536, § 22; R. 2467. 
Délivrance de legs non conjoints. R. 3928, 3528, 526; — de deux legs 

institués par deux testateurs en faveur du même légataire. R. 3502. 
Dépôt de procurations données par plusieurs personnes. R. 9174; — de 

rapports d'expertise. R. 7259; — d'une vente publique sous seing privé 

d'immeubles au profit de plusieurs acquéreurs. R. 6451. 
Dispense de prendre inscription d'office. Cire. 536, § 24; R. 9295, 1539. 
Donation sous condition suspensive ou soumise à l'événement du décès. 

Cire. 536, § 8. 
Donation. Notification de l'acceptation et remise des objets donnés. 

R. 6202, 1464. 
Donation à un tiers, formant la condition d'une vente. R. 2132, 716. 
Election de domicile dans un acte. R. 1455, 613. 
Enchères faites par une ou plusieurs personnes sur des lots exposés en 

vente par un ou plusieurs propriétaires. R. 347. 
Enquête et contre-enquête. R. 5841. 
Exploit contenant reconnaissance de dette. R. 5973. 
Inventaire. Déclaration du subrogé tuteur qu'il ne lui est.rien dû. R. 6488. 

— Nomination d'experts. R. 3455. — Prestation de serment d'expert. 
R. 613. — Remise de somme à son propriétaire. R. 2920, 2666; — à un 
dépositaire. R. 2360. 

Jugement. Pluralité de dispositions. Cire. 538; R. 5665, 5536, 5168, 5167, 
2114. — Condamnation de payer des loyers et validité de saisie-gagerie. 
R. 7050. — Condamnation en garantie ne procédant pas de la même 
cause que la condamnation principale. R. 13797. — Débouté d'opposition. 
Rejet d'une demande reconventionnelle. R. 7095.— Déclaration d'incom- 
pétence. R. 2646. — Demande de jugement en dernier ressort. R. 1841. 

— Demande reconventionnelle. R. 2350. — Droit le plus élevé à perce- 
voir. R. 3677, 3506. — Jonction de causes. R. 1691. — Jugement prononcé 
en pays étranger. R. 541. — Maintien en cause d'une partie et nomina- 
tion d'un expert. R. 5015. — Mise hors de cause. R. 2031. — Nomination 
des notaires chargés de procéder à un partage et de représenter des 
absents. R. 1746. — Rejet d'exception et injonction de plaider au fond. 
R. 7173. 

Mainlevée accompagnant une quittance partielle. R. 11988. — D'une 
inscription d'office grevant un immeuble vendu. R. 8748. — Inscription 
grevant des immeubles vendus à plusieurs personnes. R. 7123. — Deux 
inscriptions prises pour sûreté de soultes dues par un copartageant. 
R. 2934. 

Milice. Contrat de substitution de numéros, ou de remplacement. Paye- 
ment du prix. R. 7100, 4001. 

Nantissement. Remise à un tiers des objets donnés en garantie. R. 6222* 

Nomination d'un garde particulier par plusieurs propriétaires. R. 2754, 
1366. 

Obligation de somme et libération constatées simultanément. R. 3796, 679. 

Ordonnance de mise eA liberté de plusieurs prévenus. R. 6452. 

Ordonnance sur référé autorisant un père à expulser son fils et accordant 
des aliments à celui-ci. R. 1903. 
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13. Disposition Partage dans un acte d'acquisition. Cire. 396 ; H. 5740. 

indépendante. Partage. Intervention de créanciers opposants. R. 3843. 

Partie civile. Constitution par plusieurs personnes, dans un procès cor- 
rectionnel. R. 5767. 
Perniis de chasse. R. 6428. 

Plan non signé, tracé en marge d'un acte. R. 12342. 
Prestation de serment d'expert contenue dans un inventaire. Cire. 73; 
R. 613; — dans un partage. R. 2357; ou dans l'ordonnance de nomi- 
nation. R. 8831. 
Prestation de serment d'un garde particulier commissionné par plusieurs 

propriétaires. R. 9632; — de plusieurs experts. R. 12132. 
Priorité d'hypothèque. Cession. R. 11076, 6903. 
Procès-verbal de contravention en matière de contributions, douanes et 

accises. Signification. Acte distinct. Cire. 427, § 9; R. 1144. 
Procès-verbal d'ouverture par une administration communale d'une sou- 
mission renfermant cautionnement. R. 12846. 
Procuration certifiée véritable par le mandataire. Disposition dépen- 
dante. R. 8544. — Donnée dans un cahier des charges. R. 2900, 100. — 
Voir 224. 
Promesse de ratification. Disposition indépendante. Cire. 132. 
Promesse de vente insérée dans un bail. R. 1517. 
Prorogation d'indivision stipulée dans l'acte d'acquisition d'une quotité 

d'objets mobiliers. R. 5366. 
Ratification de plusieurs ventes faites par un mandataire. R. 3765. — 

D'adjudications distinctes. R. 2492. 
Recours en cassation. R. 8735. 

Réserve d'usufruit. Réversion. Disposition indépendante. R. 7443. 
Saisie-exécution en plusieurs séances. R. 7818. — Etablissement d'un gar- 
dien. R. 2592, 826. — Ordonnance d'autorisation à la requête de plusieurs 
créanciers. R. 826. 
Scellés. Apposition ou levée. Ordonnance préalable. Urgence. R. 5576, 

5327. 
Société. Dissolution. Nomination d'un liquidateur. R. 1449. 
Subrogation. Emprunt. Acceptation du débiteur. Libération. Cire. 536, 

§ 9; R. 3390, 3304. — Prorogation de délai. R. 10623, 5613. 
Substitution d'une personne chargée de remplacer trois mandataires de 

cointéressés. R. 6180. 
Testament contenant nomination de tuteur. Cire. 536, § 12. — Reconnais- 
sance d'enfant naturel. R. 711S. — Disposition additionnelle. Nou- 
veau droit. R. 6355. — Nomination d'un exécuteur testamentaire. 
Cire. 84. 
Testament olographe. Ordonnance. Dépôt. R. 12645. 
Transmission de biens. Quittance et obligation. Voir 12. 
Vente ou emprunt par deux époux. Renonciation par la femme à son hypo- 
thèque légale. Cire. 427, § G. 
Vente. Adhésion donnée par des tiers. R. 16r)2, 1007. — Par un sourd- 
muet. Intervention de ses frères et sœurs. U. 7292. 
Vente. Autorisation jonnée à la femme do ratifier une vente faite par le 
mari. R. 0809; — ou de prendre inscription sur les biens de celui-ci 
pour sûreté du prix. U. 5034. 
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Vente de meubles. Déclaration relative à d'autres meubles. R. 6591. 

Vente publique de meubles faite à l'étranger. R. 10106. 

Vente publique de meubles ou d'immeubles. Disposition indépendante. 

R. 7986. — Décharge donnée au notaire. R. 3238, 2169, 1682. — Remise 

de la vente. R. 6567. 

14. La mutation d'un immeuble en propriété ou usufruit 
sera suffisamment établie, pour la demande du droit d enre- 
gistrement et la poursuite du payement contre le nouveau 
possesseur, soit par l'inscription de son nom au rôle de la 
contribution foncière, et des payements par lui faits d'après 
ce rôle, soit par des baux par lui passés, ou enfin par des 
transactions ou autres actes constatant sa propriété ou son 
usufruit. (L. 22 frim. VII, 12.) — Voir 25 et 57. 

Acte d'avoué mentionnant une mutation secrète. R. 9401. 

Affectation hypothécaire de construction élevée sur le terrain d'autrui. 

R. 7465. 
Apport en mariage d'un immeuble acquis par titre clandestin. R. 3866. 
Assignation en payement du prix de vente. R. 1316. 
Aveu fait dans un acte sous seing privé de constitution de rente. R. 2788; 

— dans une correspondance avec une administration communale. 

R. 3134; — dans un exploit. R. 11761, 6206; — dans un interrogatoire. 

R. 5261; — dans un rapport d'arbitre. R. 4023, 3828; — en justice. 

R. 6829, 5038, 2092, 699; — par une femme mariée. R. 5423; — par le 

vendeur seul. R. 13842. 
Bail ou quittance de fermage. R. 6101, 5804, 1807, 242. — Bail et vente. 

R. 1533. 
Bien de communauté vendu par le mari après le décès de sa femme et 

avant la renonciation des héritiers de celle-ci. R. 888. 
Billet à ordre causé valeur à compte d'une vente immobilière. R. 8223. 
Changement tardif dans l'imputation des payements de contributions. 

R. 5423. 
Citation en conciliation, suivie d'offres réelles. R. 1182. 
Construction élevée sur le terrain d'autrui. II. 7349, 7026. — Voir Co/i- 

struction à la Table des matières. 
Débiteur des droits et amendes : le nouveau possesseur et non le vendeur. 

R. 5752; — le nouveau possesseur, même dépossédé. R. 699. 
Déclaration de succession reconnue erronée. R. 2792 ; — ou servant de 

preuve de la mutation. R. 13885, 673, 439. 
Détention non justiBée d'actions de société. H. 13067, 9684, 8625, 1596. 
Folle enchère. Revente. Maintien en possession de l'adjudicataire primitif. 

R. 13840. 
Inventaire. Mention de transmission. R. 7230, 5010, 3570, 2064, 694, 

291. 
Jugement, voir 176. 
Mandat donné à l'effet de vendre, dissimulant une mutation. R. 13618. 
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14. Mutation Payement des contributions, conforme à une déclaration de succession. 

secrète. r. 13885. 

Partage fait en l'absence de justification de copropriété. R. 2147; des biens 

d'une mère encore vivante. R. 1812; — modifié. R. 600. 
Porte-fort. Acquisition non ratifiée. Vente ultérieure par le porte-fort. 

R. 8396. — Voir Porte-Jort à la Table. 
Présomptions. Leur valeur. R. 13915, 13563, 11689, 9207, 3501, 3078, 1259. 

— Acte qui fait supposer la mutation. R. 13915, 407. ~ Appréciation du 

juge. R. 699. —Existence d'un précédent propriétaire. R. 1465,296. 
Preuve contraire. Acte rectificatif ou jugement d'expédient. R. 600. — 

Allégation contraire au titre invoqué. R. 3322, 3134. — Erreur constatée 

en cassation. R. 2233. — Fait de possession remontant à plus de 30 ans. 

R. 6495, 5529. — Partage verbal. 6101, 2809. — Vente postérieure par 

l'ancien propriétaire. R. 1533. 
Prise de possession pas nécessaire. R. 7533, 1921. 
Résolution judiciaire d'une vente. R. 11658. 
Société. Acte de propriété accompli par des associés à l'égard d'un 

immeuble social. R. 8493. 
Société. Apport effectué par deux associés d'immeubles acquis par l'un 

d'eux. R. 6600, 5187, 331. 
Société exploitant un immeuble appartenant à l'un des associés. R. 2374. 
Sommation de passer acte de la vente. R. 6206, 5371, 5038, 516. 

15. La jouissance à titre de ferme, ou de location, ou 
d'engagement d'un immeuble sera aussi suflSsamment établie, 
pour la demande et la poursuite du payement des droits des 
baux ou engagements non enregistrés, par les actes qui la 
feront connaître, ou par des payements de contributions 
imposées aux fermiers, locataires et détenteurs temporaires. 
(L. 22 frim. VII, 13.) 

Bail ayant pris cours quelques années avant la date de l'acte notarié qui 

le renferme et qui fait présumer l'existence d'un écrit antérieur. 

R. 5314. 
Bail mentionné dans un acte sous seing privé. R. 5691; — dans une cession 

d'usufruit. R. 5607; — dans un inventaire. R. 10086, 7499, 7230; — dans 

une vente publique d'immeubles. R. 2522. 
Jugement constatant l'existence d'une majoration clandestine de loyer. 

R. 6534. 
Production d'un bail écrit. R. 11641. 
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CHAPITRE II 

Des valeurs sur lesquelles le droit proportionnel est assis, 

et de l'expertise. 

16. La valeur de la propriété, de l'usufruit et de la 
jouissance des biens meubles est déterminée, pour la liquida- 
tion et le payement du droit proportionnel, ainsi qu'il suit, 
en suivant les sommes et valeurs de 20 francs en 20 francs 
inclusivement et sans fractions, savoir (L. 22 frim. VII, 14; 
27 vent. IX, 2; 30 décembre 1832, 3) : 

P Pour les abandonnements pour fait di assurance ou 
grosse aventure, par la valeur des objets abandonnés. 
(L. 22 frim. VII, 69, § 2, W) — Voir 111 ; 

2° Pour les actes et contrats d'assurance, par la valeur de 
la prime. (L. 22 frim. VII, 69, § 2, 2^) — Voir 152; 

Base du droit. R. 13309. 

3** Pour les atermoiements entre débiteurs et créanciers, 
par les sommes que le débiteur s'oblige à payer. (L. 22 frim. 
VII, 69, §2, 4^) -Voir 153; 

4° Pour les baux de toute nature, sous-baux, subrogations, 
cessions et rétrocessions de baux, par le prix cumulé de 
toutes les années et les charges imposées au preneur; 

Pour les baux à cheptel, le droit sera perçu sur le prix 
exprimé dans l'acte, ou, à défaut, d'après l'évaluation gui 
sera faite du bétail; 

Seront considérés, pour la liquidation et le payement du 
droit, comme baux de neuf années, ceux faits pour trois, six 
ou neuf ans ; 

Si les baux sont faits à vie ou à durée illimitée, la percep- 
tion s'établit, pour les premiers, sur un capital formé de dix 
fois le p7'ix et les charges annuelles et, pour les autres, sur 
un capital formé de vingt fois le prix et les charges annuelles. 
(L. 22 frim. VII, 69, § 1, 2^ § 3, 2°; 6 août 1887, 1, 2, 4.) 
—-Voir 17, 1^ et 145; 
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5° Pour les comptes courants, entre négociants, par le 
reliquat qui reste dû par le signataire ou dont il donne 
quittance. (L. 31 mai 1824, 19.) — Voir 16, 11^, 149 et 166; 

Qp Pour les créances à terme, leurs cessions et transports, 
et autres actes obligatoires, par le capital exprimé dans 
Vacte, et qui en fait Vobjet. 

S'il s'agit d'obligations ou de créances à charge de parti- 
culiers, la valeur, en cas de vente ou transmission à titre 
onéreux, autrement qu'en public ou aux enchères, sera déter- 
minée d'après la somme due en capital et intérêts, (L. 22 frim. 
VII, 14, 2«; 31 mai 1824, 17.) — Voir 112 et 149; 

Annuités comprenant capital et intérêts. Cession. R. 9217. 
Capital à rembourser» comprenant les intérêts. R. 7448. 
Créance due par un failli. H. 7586. 
Obligation de société. Cours de la bourse. R. 9541, 7774. 

7" Pour les ouvertures de crédit sur hypothèque ou sur 
gage, par la somme pour laquelle (hypothèque ou le gage est 
consenti, (L. 24 mars 1873, 6.) — Voir 150; 

8^ Pour les actes et jugements portant condamnation, 
coUocation, liquidation ou transmission, par le capital des 
sommes et les intérêts et dépens liquidés. (L. 22 frim. VII, 
14, lO^) — Voir 172; 

La base du droit de titre est indépendante du montant de la condam- 
nation. R. 11985. 

9° Pour les marchés et traités, par te prix exprimé ou 
t évaluation qui sera faite des objets qui en seront susceptibles. 
(L. 22 frim. VII, 14, AP,) — Voir 147 ; 

10° Pour les actes de partage et actes équipoUents 
désignés au n® 178, par la valeur de tous les biens dont Vacte 
fait cesser Vindivision, soit entre tous les copropriétaires, 
soit à regard d'un ou de plusieurs d'entre eux, et, plus géné- 
ralement, sur le montant total des sommes et valeurs actives 
dont l'acte détermine le sort sans distraction des charges. 
(L. 15 mai 1905, 1.) 

La valeur imposable est déterminée, pour la liquidation du 
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droit, par la valeur conventionnelle des biens, telle qu'elle 
résulte de lestimation des parties ou du prix et des charges 
stipulés . 

Si les sommes et valeurs ne sont pas déterminées dans 
l'acte, il y sera suppléé, conformément au n® 18. (L. 15 mai 
1905, 3.) ; 

IP Pour les quittances et tous autres actes de libération, 
par le total des sommes ou capitaux dont le débiteur se trouve 
libéré. (L. 22 frim. VII, 14, S^.) — Voir 16, 5% 166 et 
suivants; 

12® Pour les créations de rentes, soit perpétuelles, soit 
viagères, ou de pensions, à titre onéreux, par le capital 
constitué et aliéné, (L. 22 frim. VII, 14, 6^) — Voir 122 ; 

Capital payable à terme et intérêts capitalisés. R. 8288. 

13° Pour les cessions ou transports des dites rentes ou 
pensions, et pour leur amortissement ou rachat, par le capital 
constitua, quel que soit le prix stipulé pour le transport ou 
r amortissement. (L. 22 frim. VII, 14, 7^)— Voir 122 ; 

Cession de partie d'une rente viagère. R. 451. 

14® Pour les rentes et pensions créées sans expression de 
capital, leurs transports et amortissements, à raison d'un 
capital formé de vingt fois la rente perpétuelle y et de dix fois 
la rente viagère ou la pension ^ et quel que soit le prix stipulé 
pour le transport ou V amortissement. 

Il ne sera fait aucune distinction entre lés rentes viagères 
et pensions créées sur une tête, et celles créées sur plusieurs 
têtes, quant à l'évaluation. 

Les rentes et pensions stipulées payables en nature seront 
évaluées aux mêmes capitaux, estimation préalablement faite 
des objets, d'après le taux commun résultant des mercuriales 
des trois dernières années. Il sera rapporté à l'appui de Tacte 
un extrait certifié des mercuriales 

S'il est question d'objets dont les prix ne puissent être 
réglés par les mercuriales, les parties en feront une déclara- 
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tion estimative. (L. 22 frim. VII, 14, 9'; Décret 26 avril 
1808, ].) — Voir 122; 

Rente annuelle avec expression de capital. R. 13457. 

Rente perpétuelle ou viagère constituée à titre gratuit. R. 10914, 1370. 

Rente viagère constituée à titre onéreux, sans expression de capital. 

R. 9173. 
Rente viagère. Extinction. R. 13467, 103. 
Rente viagère formant le prix d'un immeuble et donnée à la femme du 

vendeur. R. 13126. 

15° Pour les ventes et mutations à titre onéreux des rentes 
à la charge des communes, par le prix exprimé dans l'acte ou 
à déclarer par la partie. 

Il est loisible au receveur d'admettre l'un ou l'autre prix. 
(Arrêté 8 juillet 1814, 1.) — Voir 122; 

16° Pour les transmissions entre vifs, à titre gratuit, par 
la déclaration estimative des parties, sans distraction des 
charges. L'usufruit transmis à titre gratuit s'évalue à la moitié 
de la valeur entière de l'objet. (L. 22 frim. VII, 14, 8° et 11°.) 
— Voir 139 et suivants ; 

Créance douteuse. Obligation de société, etc. R. 7774. 

Donation de l'usufruit d'une rente perpétuelle. R. 6012. 

Évaluation globale des biens donnés à plusieurs personnes. Ventilation. 

R.5961. 
Valeur industrielle. Insuffisance d'estimation. R. 8080. 

17° Pour les ventes et autres transmissions à titre onéreux, 
par le prix exprimé et le capital des charges qui peuvent 
ajouter au prix. (L. 22 frim. VII, 14, 5°.) — Voir 109 ; 

Actions sur lesquelles il reste un versement à effectuer. R. 3136. 

Cession de droits successifs. Dettes et legs. Cire. 427, § 5 ; R. 13331, 8122, 
6692, 6100, 5672. 

('ession d'une part d'intérêt dans une société. Charge. R. 6083. 

Charges. Excédent du tantième stipulé pour frais. Cire. 1243; R. 12083, 
11966, 6676. — Majoration en cas de payement difTéré. R. 7006. 

Charge éventuelle, à estimer. R. 911. 

Droits de douanes et d'accises dus sur des marchandises entreposées. 
R. 999. 

Frais à charge du vendeur. Déduction. Cire. 585, § 5, et 227; R. 6773, 5726. 

Matériaux à provenir d'une démolition. Frais de celle-ci. R. 4099. 

Prix payable à terme sans intérêt. R. 13123; 5428. — Charges intermé- 
diaires. R. 3961. — Prix consistant en obligations de société rapportant 
seulement 3 o'o d'intérêt. R. 3789. 



DE L'ENREGISTREMENT. 15 

Prix minimum garanti. Déclaration à fournir. R. 5361. 
Somme payée pour transport des marchandises vendues. Charge. R. 12442. 
Vente faite par une personne décédée à un de ses successibles. Déduction 
de la part revenant à celui-ci. R. 13061. 

18® Pour la vente ou la transmission à titre onéreux 
d'actions dans les fonds étrangers, d'effets publics et obli- 
gations de l'étranger, autrement qu'en public ou aux enchères, 
par la valeur d'après le dernier prix courant publié par ordre 
du gouvernement, et, s'il ne s'y trouve pas indiqué, diaprés la 
valeur à fixer par deux courtiers jurés. (L. 31 mai 1824, 
17.)— Voir 112; 

lO"" Pour les ventes publiques ou aux enchères d'actions 
dans les fonds étrangers, d'effets publics, d'obligations et de 
créances, par le prix stipulé, en y ajoutant les charges. 
(L. 31 mai 1824, 16.) — Voir 118; — Cire. 81. 

11. La valeur de la propriété, de l'usufruit et de la jouis- 
sance des immeubles est déterminée, pour la liquidation et le 
payement du droit proportionnel, ainsi qu'il suit, en suivant 
les sommes et valeurs de 20 francs en 20 francs inclusivement 
et sans fractions, savoir (L. 22 frim. VII, 15; 27 vent. IX, 
2;30déc. 1832, 3) : 

P Pour les baux, sous-baux, subrogations, cessions et 
rétrocessions de baux, par le prix cumuié de toutes les années 
et les charges imposées au preneur. 

Seront considérés, pour la liquidation et le payement du 
droit, comme baux de neuf années, ceux faits pour trois, six 
ou neuf ans. 

Si les baux sont faits à vie ou à durée illimitée, la perception 
s'établit, pour les premiers, sur un capital formé de dix fois 
le prix et les charges annuelles et, pour les autres, sur un 
capital formé de vingt fois le prix et les charges annuelles. 

Si le bail est stipulé payable en nature, il en sera fait une 
évaluation d'après le taux commun résultant des mercuriales 
des trois dernières années. 

Il sera rapporté à l'appui de l'acte un extrait certifié des 
mercuriales. 
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Il en sera de même des baux à portion de fruits, pour la 
part revenant au bailleur, dont la quotité sera préalablement 
déclarée, et sur la valeur de laquelle le droit d'enregistrement 
sera perçu. 

S'il s'agit d'objets dont la valeur ne puisse être constatée par 
les mercuriales, les parties en feront une déclaration estima- 
tive. (L. 22 frim. VII, 15, P; 69, § 3, 2^ Décret 26 avril 
1808, 1 ; L. 6 août 1887, 1, 2, 4.) — Voir 16, 4^, et UB; 

Cession. Charge. Prix du bail à capitaliser. R. 6030. 

Charge de payer une indemnité pour engrais et culture, etc. R. 4054, 3859. 

Cheptel. Base. R. 7397. 

Construction faite par le locataire, devant rester la propriété du bailleur. 
Charge à évaluer. R. 2086. 

Contribution, Cire. 474, § 8. — Évaluation à respecter. R. 5634. — Contri- 
butions personnelles et frais à supporter par le propriétaire. Déduction. 
R. 13878. 

Frais de dessèchement et d'irrigation. R. 5442. 

Location publique. Frais. Charges. Cire. 585, § 4; R. 3627. 

Prix différents. Moyenne. R. 5297. 

Prix payable en une fois. R. 11694. — Loyer annuel immédiatement 
converti à forfait en une somme une fois payée. R. 13878. 

Prix réductible en cas de payement dans le délai. 11. 1664. 

Réserve du droit de chasse. R. 6428. 

2° Pour les échanges, par une évaluation qui doit être faite 
à la valeur vénale, (L. P'" juillet 1869, I.) — Voir 134; 

Biens en nue propriété. R. 13592. 

3*" Pour les engagements, par les prix et sommes pour les- 
quels ils sont faits, (L. 22 frim. VII, 15, 5°.j — Voir Itt; 

Base du droit. R. 12675, 9386. 

4** Pour les actes de partage et actes équipollents désignés 
au n° 178, par la valeur de tous les biens dont ces actes font 
cesser Vindivision, ainsi qu'il est dit au n^ 16, 10°, et sauf 
application des dispositions existantes relatives à l'expertise, 
dans le cas prévu au n^ 20, 3°, ci-après. (L. 15 mai 1905, 

1.3.); 

5° Pour les transmissions de propriété entre vifs, à titre 
gratuit, par l'évaluation qui sera faite à la valeur vénale des 
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biens transmis. (L. 1*^ juillet 1869, 1.) — Voir 142 et 
suivants. 

Évaluation globale des biens donnés à plusieurs personnes. Ventilation. 

R. 5961. 
Transmission d'usufruit ou de nue propriété. Cire. 682, 638, 585, § 3; 

R. 2771 ; — simultanée d'usufruit et de nue-propriété. R. 10225. 
Valeur au moment de l'acceptation. R. 2776. 

Toutefois, pour les donations en ligne directe, les parties 
pourront prendre pour base de leur évaluation le multiplica- 
teur officiel prévu par le n^ 409. (L. P" juillet 1869, 3.) — 
Voir 142. 

Il ne sera rien dû pour la réunion de l'usufruit à la proprié- 
té, lorsque le droit d'enregistrement aura été acquitté sur la 
valeur entière delà propriété. (L. 22 frim. VII, 15, 7"*.); 

Acquisition par une communauté de l'usufruit d'un immeuble, sur lequel 
l'un des époux avait payé le droit à raison de la pleine propriété. R. 5224. 

Réunion entre les mains d'un second acquéreur de la nue propriété. 
R. 3099,1924. 

Transmission, à titre gratuit ou onéreux, ou par succession, de l'usufruit 
au nu- propriétaire, qui a déjà acquitté le droit sur la valeur de la pleine 
propriété ou a joui de l'exemption du droit de succession. Cire. 737, 682, 
638, 585, § 3, 450, § 15 ; R. 13543, 7314, 2559, 931, 158. 

C^ Pour les transmissions d'usufruit seulement, entre vifs, 
à titre gratuit, par Vévaluation qui sera faite à la moitié de la 
valeur entière des biens, déterminée d'après le mode fixé aux 
n^M7et20, 5^ (L.P^ juillet 1869, 1.) -Voir 142 et suivants. 

Lorsque l'usufruitier qui aura acquitté le droit d'enregistre- 
ment pour son usufruit acquerra la nue propriété, il paiera le 
droit d'enregistrement sur sa valeur, sans qu'il y ait lieu de 
joindre celle de l'usufruit. (L. 22 frim. VII, 15, 8°.); 

Donation de la nue propriété à Tusufruitier. R. 5205. 

7^ Pour les ventes, adjudications, cessions, rétrocessions 
et tous autres actes civils ou judiciaires, portant translation 
de propriété ou d'usufruit, à titre onéreux, par le prix expri- 
mé, en y ajouiant toutes les charges en capital, ou par une 
estimation d'experts, dans les cas autorisés par le présent titre, 

CREPIN — 2 
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(L. 22 frim. VII, 15, 6^) — Voir 19 et suivants et 124 et 
suivants. 

Adjudication on deux séances au même adjudicataire. Liquidations sépa- 
rées. R. 6365. 

Cession de droits successifs. Dettes et legs. Cire. 427, § 5; R. 13331, 8122, 
6692, 6100, 5672. - 

Charge consistant en une fondation de messe, à évaluer, malgré le capital 
fixé par le testament. R. 1393. Éventuelle, à estimer. R. 911. 

Charge. Denier de recette. R. 3503,2097. — Excédent du tantième stipulé 
pour frais. Cire. 1243; R. 11966, 10146, 8764, 6676, 2392. — Frais prélimi- 
naires. R. 7410. — Payement effectué, quoique non stipulé. R. 3862. 

Charge d'une durée de 30 jours et moins. Cire. 536, § 21 ; R. 10984. 

Contribution afférente aux polders. R. 9566; — aux égouts. R. 6219, 5461, 
1495; — aux trottoirs. R. 13812; — antérieure à l'entrée en jouissance. 
R. 1253. 

Dépréciation résultant du morcellement. Indemnité. Charge. R. 3893. 

Forêt. Charge de payer une indemnité transactionnelle aux usagers. 
R. 6247. 

Frais à charge du vendeur. Déduction. Cire. 585, § 5, 227; R. 10094, 5726, 
2091, 84. — Évaluation. Contrôle. R. 6032. 

Frais d*entretien d'un chemin réservé par le vendeur. R. 6638. — De purge 
et d'ordre. R. 792. — De la délivrance d'un extrait de l'acte à l'acqué- 
reur. R. 13684. 

Indemnité à payer au fermier pour améliorations, etc. R. 11576, 3504, 
3116, 708. 

Mur mitoyen. Frais de construction. R. 8812. 

Prix comprenant une indemnité de convenance. R. 9229, — ou une aug- 
mentation éventuelle. R. 8114. 

Prix consistant en une rente viagère ou une rente perpétuelle. Estimation. 
Cire. 474, § 6 ; R. 9181, 7932, 3360, 1074. 

Prix payable à terme sans intérêts. Réduction. Cire. 520, § 7, 474, § 5, 427, 
§ 4 ; R. 13123, 9149, 3503 ; — avec intérêt disproportionné. R. 12079 ; — 
correspondant à un retard de jouissance. R. 7139, 1994. — Par annuités. 
R. 9842. — Charges intermédiaires. R. 30G1. — Prix consistant en obli- 
gations de société rapportant seulement 3% d'intérêt. R. 3789. 

Prix unique. Acquéreurs faisant le partage de l'immeuble acquis. R. 7351. 
— Vendeurs non indivis. Ventilation. H. 8952. 

Rapport d'argent à succession, imposé à l'acquéreur. R. 3455. 

Retard de jouissance. Cire. 382, § 4. — Loyer payé anticipativement. 
R. 13117, 8715, ou cédé à un tiers. H. 3851, ou à l'acquéreur. R. 3178. — 
Réserve du droit d'habitation. H. 7566, appartenant à un tiers. R. 3047, 
d'un droit viager personnel de passage. H. 7571, de minerai. R. 3021. — 
Réserve de jouissance compensée par la cession de loyer. R. 6961. — 
Réserve de loyer. R. 3284. — Vente du fonds d'une forêt. R. 8925. — 
Évaluation 'd'office, en cas de déclaration négative, R. 7353, ou insuffi- 
sante, R. 7147. 

Si Tusufruit est réservé par le vendeur, il sera évalué à la 
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moitié de tout ce qui forme le prix du contrat, et le droit sera 
perçu sur le total; mais il ne sera dû aucun droit pour la 
réunion de l'usufruit à la propriété : cependant, si elle s'opère 
par un acte de cession, et que le prix soit supérieur à l'éva- 
luation qui en aura été faite pour régler le droit de la transla- 
tion de propriété, il est dû un droit,^par supplément, sur ce 
qui se trouve excéder cette évaluation. Dans le cas contraire, 
l'acte de cession est enregistré pour le droit fixe. (L. 22 frim. 
VII, 15, 6^) — Voir 231, 

Augmentation de moitié. Cire. 400, § l^' ; R. 8315. ~ Estimation supérieure 
à la moitié. R. 6646. — Réserve jusqu'au décès d'un tiers. R. 5173. — 
Réserve viagère de jouissance, compensée par le payement de l'intérêt 
du prix. R. 7148. — Usufruit appartenant à un tiers. R. 626, 575, 333. 

Cession de droits successifs. Usufruit réservé provenant d'un autre chef. 
R. 6099. 

Cession postérieure. Supplément de prix. Cire. 585, § 5. 

Prix consistant en une rente viagère. R. 13102, 1958. 

Vente d'une nue propriété recueillie par succession. R. 6189. 

Vente simultanée de l'usufruit à l'un, de la nue propriété à l'autre. 
R. 956. 

Vente simultanée de meubles et d'immeubles. R. 5734. 

18. Si les sommes et valeurs ne sont pas déterminées dans 
un acte, ou un jugement donnant lieu au droit proportionnel, 
les parties seront tenues d'y suppléer, avant l'enregistrement, 
par une déclaration estimative, certifiée et signée au pied de 
l'acte. (L. 22 frim. VII, 16.) — Voir 16, 10% et 17, 4% 

Avoué. Incompétent. R. 14006,11145. 

Base du droit indéterminée. Estimation d'office. Perception ultérieure. 

Prescription. R. 12723, 11666. 
Base du droit résultant de l'acte même ou d'actes connexes. R. 11034. 
Contrôle de l'administration. R. 13814, 13765, 11828,8619. 
Déclaration à fournir. Délai. R. 11230. — Erronée. R. 1492, 861. 
Dommages-intérêts à fixer par état. Cire. 1015 ; R. 11386. 
Estimation d'office. Production de l'acte. R. 13829, 13814, 9736, 9569. 
Jugement, voir 172. 
Notaire. Compétent. R. 10218. 
Partage et actes équipollents. Base du droit. Estimation, voir 16, 10<), et 

17, 40. 
Part sociale. Estimation d'office. Production de l'inventaire. R. 12076, 

11627, 10736. 
Pension alimentaire attribuée à une femme pendant le procès en divorce. 

R. 3024. 
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19. Si le prix ou révaluation énoncée dans un acte trans- 
latif de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, à titre 
onéreux, à titre d'échange ou à titre gratuit, paraît inférieure 
à leur valeur vénale à l'époque de Taliénation, par comparaison 
avec les fonds voisins de même nature, l'administration pourra 
requérir une expertise dans les délais et dans les formes pres- 
crits par les n"" 888 et suivants. (L. 22 frim. VII, 17; 
V' juillet 1869, 2.) 

*0. La même faculté existera également : 1° quant aux 
mutations de rentes à la charge des communes, lorsque les 
déclarations des parties seront présumées avoir été faites au- 
dessous de la valeur réelle des rentes, à l'époque de la muta- 
tion. (Arrêtés juillet 1814, 4.); 

2° Dans les cas prévus par le n° 26, si le prix du bois, des 
bâtiments ou constructions et de la superficie des tourbières, 
réuni au prix du sol, pour ce qui concerne les bois et les 
constructions, et à celui du fonds, pour ce qui concerne les 
tourbières, ne paraît pas représenter la valeur entière de 
l'objet. (L. 31 mai 1824, 21.); 

3^ En ce qui concerne les biens immeubles compris dans les 
actes de partage et actes équipoUents désignés au n^ 178, dans 
le cas où la valeur conventionnelle des biens, telle qu'elle 
résulte de l'estimation des parties ou du prix et des charges 



Stipulés n'atteindrait pas la valeur calculée conformément à 
l'article 3 de la loi du 17 décembre 1851. (L. 15 mai 1905, 3.) 
— Voir 409, 1^. 

CHAPITRE m 
Des délais pour renregistrement des actes et déclarations. 

21. Les délais pour faire enregistrer les actes publics 
sont, savoir : 

Acte public ou authentique. Définition. R. 13418, 5870, 2870. 
Fermeture du bureau du receveur. R. 13875, 820. 

1^ De quatre jours, pour ceux des huissiers et autres ayant 
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pouvoir de faire des exploits et procès- verbaux ; pour les 
significations d'avoué h avoué dans le cours des instructions 
des procédures devant les tribunaux ; de même que pour les 
actes de protêt. (L. 22 frim. VII, 20; 27 vent. IX, 15; 
26 août 1822, 237; 10 juillet 1877, 12.) — Voir 22, 27, 47 
et 48; 

Décharge de prix de vente. Cire. 33. Procès-verbal de préemption. H. 1205. 

2^ De dix jours, pour les actes des notaires qui résident 
dans la commune où le bureau d'enregistrement est établi. 
(L. 22 frim. VII, 20.) — Voir 21 , 8«, 9^ 23 et 46 ; 

Actes d'un notaire remplacé. H. 12151, ou substitué. R. 58. — Cahier des 
charges. R. 11497. — Décharge de prix de vente mobilière. R. 1909. 

3^ De quinze jours, pour ceux des notaires qui ny résident 
pas. (L. 22 frim. VII, 20.) — Voir 21, 8«, 9^, 23 et 46; 

4° De vingt jours, pour les actes judiciaires soumis à l'enre- 
gistrement sur les minutes, et pour ceux dont il ne reste pas 
de minute au greffe, ou qui se délivrent en brevet. 
(L. 22 frim. VII, 20.) - Voir 49 et 63; 

Déclaration d'appel. Pourvoi en cassation. Cire. 902. 

Inventaire en matière de faillite. R. 6844. 

Ordonnance sur requête. R. 13593. 

Hrocès-verbal d'enquête et de contre-enquête. R. 5466. 

Prud'hommes. Actes et jugements. Cire. 629. 

Vérification de créance. Procès- verbal en plusieurs séances. R. 5464. 

5^ De vingt jours aussi, pour les actes des administrations 
provinciales et communales assujettis à la formalité de Tenre- 
gistrement. (L. 22 frim. VII, 20.) —Voir 52, 63, 54 et 93; 

Acte non revêtu de la signature du greffier ou du secrétaire. Cire. 520, § i^^. 
Acte passé devant le gouverneur en vertu d'une délégation spéciale. 
Cire. 121. 

6^ De vingt jours, pour les actes de prestation de serment. 
(L. 31 décembre 1888, 1 .) — Voir 50, 53, 54 et 55 ; 

Secrétaire communal. R. 6273. <— Serment supplétoire, 11613. 
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7® De vingt jours, pour les actes portés sur le registre 
destiné aux actes d'administration temporelle et extérieure des 
établissements publics, soit que ces actes aient été reçus par 
un secrétaire ou autre officier de l'établissement, et constatant 
que Ton s'est présenté devant lui pour rédiger les conventions 
y portées, soit que ces actes y aient été consignés en forme de 
délibérations des membres de l'établissement, même avec le 
concours de particuliers. (Décret 4 mess. XIII, 4; Arr. 
22 juillet 1826, 1.) — Voir 93 ; 

Procès-verbal constatant une adjudication de travaux. R. 904. 

8^ De quinze jours, à dater de l'approbation par la Dépu- 
tation permanente du conseil provincial, pour les baux à ferme 
des hospices et autres établissements publics de bienfaisance ou 
d'instruction publique. (Décret 12 août 1807, 5.) — Voir 46, 
52 et 93 ; 

Bail comprenant aussi des biens appartenant à une fabrique d'église. 

R. 5903. 
Cautionnement fourni par un acte distinct. R. 3472. 

9^ De quinze jours, à compter de celui où le notaire aura 
reçu l'information officielle de l'approbation ou de l'homolo- 
gation, pour les procès-verbaux d'adjudication de terrains 
incultes, bruyères, sarts, vaines pâtures et autres reconnus 
comme tels par le gouvernement, dont la jouissance ou la 
propriété appartiennent, soit à des communes, soit à des 
communautés d'habitants qui en font usage par indivis. 
(L. 25 mars 1847, 2.) — Voir 46. 

Premier enregistrement dans les dix jours de la date. R. 5477. 

22. Le délai pour l'enregistrement des déclarations d'appel 
ou de recours en cassation en matière pénale, soumises à cette 
formalité, ne prend cours qu'à la date de leur transcription sur 
le registre des appels ou des recours en cassation. (L. 25 juil- 
let 1893, 4.) — Voir 21, 1«. 

23. Les testaments déposés chez les notaires, ou par eux 
reçus, seront enregistrés dans les trois mois du décès des tes- 
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tateurs, à la diligence des héritiers, donataires, légataires ou 
exécuteurs testamentaires. (L. 22 frim. Vil, 21.) — Voir 56 
et 77. 

Enregistrement non obligatoire lorsque le droit a été acquitté. R. 564. 
Obligation du légataire. R. 7640; — du notaire dépositaire. R. 7989. 
Révocation de testament. R. 12579. 

Testament d'une personne qui n'a rien délaissé. R. 11344 ; — ne procurant 
aucun avantage. R. 8922; — portant nomination de tuteur. R. 11896. 

94. Les actes qui, à l'avenir, seront faits sous signature 
privée, et qui porteront transmission de propriété ou d'usu- 
fruit de biens immeubles, et les baux à ferme ou à loyer, 
sous-baux, cessions et subrogations de baux, et les engage- 
ments," aussi sous signature privée, de biens de même nature 
seront enregistrés dans les trois mois de leur date. 

Pour ceux des actes de ces espèces qui seront passés en pays 
étranger, le délai sera de six mois s'ils sont faits en Europe, 
d'une année si c'est en Amérique, et de deux années si c'est 
en Asie ou en Afrique. (L. 22 frim. Vil, 22.) — Voir 56. 

Absence de date, celle-ci résultant du décès de l'une des parties. R. 1921. 

Acte de mutation produit en justice. R. 840. 

Acte non revêtu de la signature du notaire. R. 8661. 

Acte trouvé en l'étude d'un notaire et signé par l'acquéreur seulement. 

R. 246. 
Bail auquel procède un bureau de bienfaisance. R. 5316. 
Bail dont le terme est expiré. R. 9736. 
Entrée en jouissance plus ancienne. R. 1977. 
Vente postérieure à un autre acquéreur. R. 1576. 

25. Sont soumises aux dispositions du numéro précédent, 
les mutations entre vifs de propriété ou d'usufruit de biens 
immeubles, lors même que les nouveaux possesseurs préten- 
draient qu'il n'existe pas de conventions écrites entre eux et 
les précédents propriétaires ou usufruitiers. 

A défaut d'actes, il y sera suppléé par des déclarations 
détaillées et estimatives, dans les trois mois de l'entrée en 
possession (L. 27 vent. IX, 4.) — Voir 4, 14 et 57. 

Accroissement d'usufruit au profit du survivant de deux donataires. 

R. 5285. 
Alignement. Emprise sur la voie publique. R. 5616. 
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Caractère de la mutation, à déterminer par le déclarant. R. 5099. 

Construction élevée par un locataire. Cire. 536, § 4. 

Décès du nouveau possesseur. Double droit dû par ses héritiers. 

R. 1051. 
*Délai prenant cours à la date de la convention, bien qu'il n'y ait pas prise 

de possession. R. 7533. 
Folle enchère dissimulant une revente. Délai prenant cours à la date de 

la convention. R. 8996. 
Jugement portant condamnation prononcée en vertu d'un bail verbal. 

R. 6459. 
Mutation actée et présumée remonter à plus de trois mois. Preuve. R.5557. 
Vente d'immeuble soumise à approbation. R. 5477. 

26. Si celui qui a acquis, par acte entre vifs, la propriété 
de bois sur pied acquiert dans l'intervalle des dix-huit mois 
suivants, et avant que les bois ne soient entièrement abattus, 
la propriété du sol, il sera tenu de payer le droit d'enregis- 
trement au taux fixé pour les mutations immobilières, sur la 
valeur de l'intégralité du bien, d'après la nature de la trans- 
mission, tant du bois que du sol; ce droit sera acquitté, dans 
les trois mois de l'acquisition du sol, à peine du double droit, 
sauf déduction, toutefois, du droit qui aura été perçu précé- 
demment à raison de l'acquisition des bois. (L. 31 mai 1824, 
20.) — Voir 20, 2^ 

Bois prétendument abattu. R. 9355. — Command. Bois. Fonds et super- 
ficie. R. 12211. — Voir Forêt. 

Ces dispositions sont également applicables : 

1"^ Aux transmissions de bâtiments ou constructions sans le 
fonds, lorsque le propriétaire acquerra postérieurement, 
n'importe à quelle époque, la propriété du fonds avant que les 
bâtiments ou constructions ne soient démolis ; 

2° Aux transmissions de la superficie d'une tourbière, 
lorsque le fonds est transmis postérieurement, n'importe à 
quelle époque, au propriétaire de la superficie, mais avant 
que la totalité de la tourbe ne soit extraite. (L. 31 mai 1824, 
20.) — Voir 20, 2\ 

21. Les déclarations sous seing privé de refus d'accepta- 
tion ou de payement, destinées à remplacer les protêts, ainsi 
que celles constatant l'acceptation ou le payement par inter- 
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vention doivent être enregistrées dans les quatre jours de 
leur date. 

La formalité de l'enregistrement ne sera donnée que si les 
eifets sont joints aux déclarations faites par acte séparé. 
(L. 10 juillet 1877, 6, 8.) 

!88. 11 n'y a point de délai de rigueur pour l'enregis- 
trement de tous autres actes que ceux mentionnés dans 
les n"** 24 et 27, qui seront faits sous signature privée, ou 
passés en pays étranger ; mais il ne pourra en être fait aucun 
usage, soit par acte public, soit en justice, ou devant toute 
autre autorité constituée, qu'ils n'aient été préalablement 
enregistrés. (L. 22 frim. VII, 23.) 

Acte adiré ou perdu. R. 12044, 6289. 

Acte passé à Tétranger. R. 12771, 12108, 11731, 11241. 9928, 2755, 2593. 

Acte produit en justice. R. 13829, 13814, 13054, 11241, 10800, 9836, 9695, 
5178, 3101, 2748, 840. — Débiteur des droits. R. 13814, 13660, 12347, 11241, 
10032, 2465, 840. 

Acte sous seing privé dont il est fait usage dans un autre acte sous seing 
privé. R. 5691, 3996, ~ ou par un notaire. Conservation. R. 5441. 

Acte sous seing privé. Non-production. R. 6590. — Débiteur du supplé- 
ment de droit. R. 11702, 5759. 

Action ou obligation de société. R. 3536. — Apport. R. 13177. — Apport 
en mariage. R. 5069. — Assignation. R. 3153. — Assignation en 
payement. R. 7222. — Cession. R. 3136. — Cession et délivrance 
mentionnées dans un procès-verbal de non-conciliation, ou comme prix 
d'une créance. R. 3634. — Constatation de détention. R. 8601, 4084. — 
Défaut de mention de titre écrit. R. 6847. — Délivrance de legs. R. 5069. 
— Donation. R. 12227, 9541, 6202. — Gage. R. 6828, 5956, 5069. — 
Preuve de copropriété. R. 6755. 

Adjudication administrative. Cahier des charges, plan, devis, soumission. 
Cire. 799. R. 12705, 12080, 11730, 11403, 6298, 2703, 1177, 1073, 953. Voir 
pour les adjudications intéressant l'État, R. 6337. 

Adjudication sous réserve de confirmation. Confirmation postérieure. 
R. 2530; — ou à la suite de remise. R. 1355; — ou d'adjudication prépa- 
ratoire. R. 2004; - ou d'enchères. R. 1882. 

Annexe à un acte notarié d'un acte sous seing privé non enregistré. 
R. 2916, 2608, 1010. — Rappel de procuration annexée à un acte non 
enregistré. R. 2349. 

Appel d'un jugement non enregistré. R. 13396. 

Arbitre. — Voir ci-dessus Acte produit en justice. 

Assignation en vertu d'une ordonnance non enregistrée. R. 295. 

Aval d'un billet à ordre invoqué en justice. R. 13276. 

Avoué. Acte de produit avec usage et annexe d'une note de marchandises 
fournies. R. 5600. — Conclusion invoquant des actes non enregistrés, 
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28. Acte R. 5661, 2359; — ou une convention qualifiée à tort de verbale. R. 5347, 

en conséquence. 5292; ou des factures acquittées. R. 5945. 

Bail à ferme des hospices, sujet à approbation. Copie. Cire. 155. 

Bourgmestre. Cire. 520, § 2. 

Cahier des charges dont les créanciers inscrits sont sommés de prendre 

connaissance. R. 10283. 
Carence. Procès-verbal relatant un acte sous seing privé. R. 10816. 
Catalogue non daté ni signé, mentionné dans le procès-verbal d'une vente 

de meubles. R. 203. . 
Certificat de propriété s'applicyuant à une inscription sur le grand-livre de 

la dette publique de France. R. 32. 
Cession de créance due en vertu d'acte non enregistré. R. 7041, 5051, 

1085; — d'une inscription au grand livre de la dette publique de France. 

R. 32. 
Cession de droits successifs rappelant des actes non enregistrés. R. 5134. 

— Voir 30 et 178. 
Cession de part ou portion indivise. Actes dont il y est fait usage, voir 80 

et 178. 
Commission de garde particulier. Agréation. R. 8171. 
Compte mentionnant un relevé qui lui sert de base. R. 1183, 1107; — 

de tutelle mentionnant le projet. R. 1078; — mentionné dans un 

exploit. R. 1078; — renseignant des créances remboursées qui ne 

résultent pas d'actes enregistrés. R. 1052. 
Conservateur des hypothèques. R. 11326. — État, extrait et certificat 

délivrés par lui. R. 6585. 
Consignation. Acte de retrait. R. 5465. — Récépissé délivré par le préposé 

de la caisse. R. 6009. 
Contrat de mariage mentionnant les titres apportés par l'un des futurs. 

R. 5069, 1354. Modification. R. 1087. 
Convention écrite. Représentation. — Somme arbitrée d'office. R. 12691, 

12323; — dite verbale. R. 13814, 12570, 10775, 10562, 5586, 3621, 3427, 

3002, 2465, 2387, 2234, 1095, 1078, 1067, 683. 
Coupon échu et détaché d'obligation de société. R. 7794. 
Décharge d'un mandat donné par acte non enregistré. R. 10492; — du 

reliquat d'un compte de tutelle. R. 209. 
Déclaration de command faite avant l'enregistrement de l'adjudication. 

R. 5751. 
Délégation de prix en payement d'une créance dont le titre n'est pas 

enregistré. R. 9322. 
Dépôt au greffe d'un acte de produit avec annexes. R. 5600; — d'extrait de 

contrat de société. R. 8146; — de pièce en communication. R. 12462, 

9740; _ d'une sentence arbitrale. R. 7462. 
Désistement. Usage. Signification. Avoué. Huissier. Cire. 645. 
Donation matrimoniale invoquée dans une vente d'immeuble. R. 7593. 
Expert. R. 13563. 
Expropriation forcée, quittance et autres pièces à copier à la suite du 

procès-verbal. R. 3536, 2712. 
Extrait d'exploit et de jugement à afficher ou à déposer. R. 5913, 5289. 
Faillite. Extrait de jugement à insérer dans les journaux. R. 12523. 
Frais. Défaut de taxe. R. 11124. — État taxé. R. 10637, 2712. 2042. — État 

de dépens remis au greffier. R. 3073. 
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Inventaire faisant usage d'acte non enregistré. R. 8029, 5134; — ou le 28. Acte 

mentionnant. R. 13898, 2232, 1358. •" coniéqaence. 

Inventaire commercial. Usage. R. 5801, 5680. 

Journal. Signification. R. 8126. 

Jugement d'adjudication rappelé dans une vente postérieure. R. 11439. 

Jugement. Délivrance de l'expédition. R. 13632. — Minute et expédition 
présentées en même temps à l'enregistrement. R. 8092. — Usage de la 
minute, non sujette à l'enregistrement, avant que l'expédition ait été 
enregistrée. R. 3471. 

Lettre de change produite en justice. R. 12323. 

Lettre missive. Signification. R. 6268. 

Libération efTectuée au moyen d'un emprunt constaté par acte non enre- 
gistré. R. 5284. 

Liquidation de communauté conjugale, de succession ou de société. Actes 
dont il y est fait usage. — Voir 30 et 178. 

Mandat de payement créé par un tiers, remis par l'acheteur au vendeur. 
R. 7041; — ou créé par l'acquéreur. R. 7658, 156. 

Nomination de tuteur invoquée dans un autre acte. R. 2146; ~ ou contenue 
dans un testament. Cire. 536, § 12. 

Officier de l'état civil. Cire. 520, § 2; R. 1327. 

Ordonnance exécutoire sur la minute. R. 12264, 12265; — sur requête. 
R. 12585. 

Ordre amiable. Procès-verbal. Titre y mentionné. R. 11917. — Acte 
dressé par le juge-commissaire. R. 5600. 

Partage. Actes dont il y est fait usage. — Voir 30 et 178. 

Plan non signé dont il est fait usage dans un acte d'avoué. R. 7464. 

Police d'assurance invoquée dans un acte notarié. R. 11338, 5408, 1034, 
980, 142; — dans des conclusions d'avoué. R. 5292, 3508, 548 ; — dans un 
exploit. R. 1127, 1078; — donnée en nantissement. K. 12903; — quittance 
d'arréragé. R. 12068. 

Prescription frappant les droits dus sur un acto dont il est fait usage. 
R. 5086, 3026, 2558. 

Preuve de l'enregistrement incombant au contribuable. R. 13152. 

Procuration. Postes. Cire. 925, 753; — Déclaration de succession. 
Cire. 1051. R. 6958; — Comptabilité de l'État. R. 10343. 

Protêt de billet simple, même revêtu d'endossement. R. 3919. 

Protêt mentionnant une déclaration non enregistrée. Cire. 778. 

Quittance d'arréragé d'une rente viagère, sans mention du titre consti- 
tutif. R. 379; — du montant d'une obligation non enregistrée. R. 88; 
— d'un prix de vente indiquant l'origine des deniers. R. 1659. 

Ratification. — Voir ce mot à la Table. 

Renonciation à l'usufruit de créance ne résultant pas d'acte enregistré. 
R. 1078. 

Saisie pratiquée en vertu d'une ordonnance non enregistrée. R. 1620; — 
opposition faite par le débiteur d'une créance non reconnue par acte 
enregistré. R. 1025. 

Scellés. Apposition ou levée. Ordonnance préalable. Urgence. R. 5576, 5327. 

Signification d'un acte respectueux non enregistré. R. 77, 3. 

Sommation de payer le montant d'une obligation solidaire, n'impliquant 
pas l'existence d'un écrit. II. 1342. 
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Testament non enregistré. R. 12730; ~ mentionné dans un avis de 

parents. R. 2030 ; — dans la renonciation à un legs. R. 984 ; — ou 

contenant une nomination de tuteur. Cire. 536, § 12. 
Testament olographe remis en dépôt à un notaire. R. 7989. 
Titre au porteur délivré au donataire. R. 12698. 
Vente d'un immeuble acquis par un acte dont l'enregistrement n'est pas 

justifié. R. 2778, 2506, 71; — Titre de propriété non mentionné. 

R. 1096; — Pièce remise, à titre de renseignement, à l'acquéreur. R. 582. 
Vente publique de meubles saisis, effectuée avant l'enregistrement du 

procès-verbal de récolement. R. 5934; — de coupe de bois en vertu d'un 

cahier des charges administratif. R. 1073. 

80. Cette défense est modifiée, à l'égard des notaires, en 
ce sens que Tacte dont il est fait usage pourra être présenté à 
l'enregistrement avec l'acte qui s'y rapporte. (L. 5 juillet 
1860, 3.) 

30. La perception du droit établi par le n"" 178 exclut 
l'application du n"* 28 aux actes dont il serait fait usage dans 
les dispositions visées au n*^ 178. (L. 15 mai 1905, 1.) — 
Voir 70 et 76. 

3t. Dans les délais fixés par les numéros précédents pour 
l'enregistrement des actes, le jour de la date de l'acte ne sera 
point compté. 

Si le dernier jour du délai se trouve être un dimanche ou 
un jour férié légal, ce jour-là ne sera point compté non plus(l). 
(L. 22 frim. Vil. 25.) 

34. Les dimanches ni les jours de fêtes légales ne seront 
pas comptés dans le délai de quatre jours fixé pour l'enre- 
gistrement des procès-verbaux de contravention aux lois sur 
la contribution personnelle, sur les droits de douane et d'ac- 
cise, sur le droit de débit en détail des boissons alcooliques et 
sur le régime fiscal du tabac. 

Pour ce qui concerne les saisies faites par les employés à 
bord des pataches, il suflSra que les procès-verbaux soient 



(1) Les jours fériés sont le jour de l'an, le lundi de Pâques, l'Ascension, le 
lundi de la Pentecôte, le 21 juillet, l'Assomption, la Toussaint et la Noël. 
Arr. 29 germ. X; avis du Conseil d'État 20 mars 1810; L. 27 mai 1890: 
7 mars 1891. 
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enregistrés avant qu'on en fasse usage en justice. (L. 28 juin 
1822. 111; 26 août 1822, 237; 19 août 1889, 13; 17 avril 
1896, 45.) 

CHAPITRE IV 
Des bureaux où les actes doivent être enregistrés. 

33. Les notaires ne pourront faire enregistrer leurs actes 
quaux bureaux dans Tarrondissenient desquels ils résident. 
(L. 22 frim. VII, 26.) 

34. Les huissiers et tous autres ayant pouvoir de faire des 
exploits, procès-verbaux ou rapports feront enregistrer leurs 
actes, soit au bureau de leur résidence, soit au bureau du lieu 
où ils les auront faits. (L. 22 frim. VII, 26.) — Voir 88. 

3&. Les greffiers des tribunaux, ceux des administrations 
provinciales et les secrétaires des administrations communales 
feront enregistrer les actes quMls sont tenus de soumettre à 
cette formalité aux bureaux dans l'arrondissement desquels 
ils exercent leurs fonctions. (D. 22 frim. VII, 26.) — Voir 93. 

Ordonnance sur requâte. R. 8521, obs. 

36. Néanmoins, les procès-verbaux de ventes publiques 
d'objets mobiliers ne pourront être enregistrés qu'aux bureaux 
où les déclarations auront été faites. (L. 22 pluv. Vil, 6.) — 
Voir 80. 

Cautionnement fourni par acte distinct. R. 5677. 

31. Les actes sous signature privée, et ceux passés en 
pays étranger, pourront être enregistrés dans tous les bureaux 
indistinctement. (L. 22 frim. Vil, 26 ) 

38. Les titres au porteur d'actions ou d'obligations, assu- 
jettis à l'enregistrement, seront exclusivement enregistrés au 
bureau de recette du timbre extraordinaire établi au chef-lieu 
de chaque province, sans distinction. (L. 28 avril 1888, 5.) 

39. Les testaments faits en pays étranger ne pourront être 
exécutés sur les biens situés en Belgique qu'après avoir été 
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enregistrés au bureau du domicile du testateur, s'il en a con- 
servé un, sinon au bureau de son dernier domicile connu en 
Belgique, et, dans le cas où le testament contiendrait des dis- 
positions d'immeubles qui y seraient situés, il devra être, en 
outre, enregistré au bureau de la situation de ces immeubles, 
sans qu'il puisse être exigé un double droit. (C. civ., 1000.) 

Testament mentioDDé dans une déclaration de succession. R. 1229. 



CHAPITRE V 
Du payement des droits et de ceux qui doivent les acquitter. 

40. Les droits des actes seront payés avant l'enregistre- 
ment, aux taux et quotités réglés parle présent titre. 

Nul ne pourra en atténuer ni différer le payement, sous le 
prétexte de contestation sur la quotité ni pour quelque autre 
motif que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution, s'il y a lieu. 
(L. 22 frim. VII, 28.) — Voir 251, 255 et 761. 

Effet du refus de versement du droit exigé. R. 10600. 
Le recours au tribunal ne peut avoir lieu qu'après notification d'une con- 
trainte. R. 9902. 

41. Les droits des actes à enregistrer seront acquittés, 
savoir : 

1^ Par les notaires, pour les actes passés devant eux. 
(L. 22 frim. VII, 29.) — Voir 761; 

Acte invoqué. R. 2578. 

Adjudication publique ordonnée par justice. R. 8208. 

Droit non remis au notaire par la partie. R. 342. 

Notaire décédé. R. 8024. 

Offre insuffisante. R. 1015. 

2"* Par les huissiers et autres ayant pouvoir de faire des 
exploits et procès-verbaux, pour ceicw de leur ministère. 
(L. 22 frim. VII, 29.); 

Ainsi que pour ceux dont ils font usage. R. 7G07. 
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3® Par les greffiers, pour les actes et jugements {sauf le cas 
prévu par le n° 63) qui doivent être enregistrés sur les minutes, 
auœ termes du n^ 7, et ceuo) passés et reçus aux greffes, et 
pour les extraits, copies et expéditions quHls délivrent des 
jugements qui ne sont pas soumis à r enregistrement sur les 
minutes. (L. 22 frim. VII, 29.) — Voir 761 ; 

Expédition. R. 10952. — Ordonnance sur requête. R. 13593. 

4® Par les greffiers des administrations provinciales et les 
secrétaires des administrations communales, pour les actes de 
ces administrations qui sont soumis à la formalité de V enregis- 
trement, sauf aussi le cas prévu par le n° 53. (L. 22 frim. 
VII, 29.) —Voir 93; 

Acte non revêtu de la signature du greffier ou du secrétaire. Ciro. 
520, § 1er. 

5° Par les parties, pour les actes sous signature privée, et 
ceux passés en pays étranger, quelles auront à faire enre- 
gistrer; pour les ordonnances sur requêtes ou mémoires, et 
les certificats qui leur sont immédiatement délivrés par les 
juges; et pour les actes et décisions qu'elles obtiennent des 
arbitres^ si ceux-ci ne les ont pas fait enregistrer. (L. 
22 frim. VII, 29; C. proc. c. 1020.); 

Acte sous seing privé, supplément de droit. R. 11702, 11471. 

Acte sous seing privé, supplément de droit dû par l'acquéreur. R. 10965. 

Bail. R. 7499. 

Contrelettre. R. 59. 

Louage d'ouvrage et de service. R. 2876. 

Mention dans le registre de la personne qui requiert la formalité. 

Cire. 585, §8; R. 3219. 
Ordonnance de référé. R. 3069. 

Ordonnance sur requête. Supplément de droit. R. 9670. 
Sentence arbitrale. R. 851. 
Société. Supplément de droit. R. 13896. 
Testament olographe. Cire. 615. 
Vente d'immeuble. R. 6319. 

6"* Par les héritiers, légataires et donataires, leurs tuteurs 
et curateurs, et les exécuteurs testamentaires, pour les testa- 
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ments et autres actes de libéralité à cause de mort. (L. 
22 frim. VII, 29.) 

4S. Les officiers publics qui, aux termes des dispositions 
précédentes, auraient fait, pour les parties, l'avance des droits 
d'enregistrement pourront prendre exécutoire du juge de paix 
de leur canton, pour leur remboursement. — Voir 761 . 

L'opposition qui serait formée contre cet exécutoire ainsi 
que toutes les contestations qui s'élèveraient à cet égard 
seront jugées conformément aux dispositions du titre VII, 
relatif aux instances poursuivies au nom de l'Etat. (L. 
22 frim. VII, 30.) 

Effet de l'exécutoire délivré sans qu'il y ait eu taxe des droits payés. 

R. 5440. 
L'exécutoire doit sortir ses effets quand même la légalité de la perception 

serait contestée. R. 12144. 
Recours du greffier qui a fait l'avance du droit. R. 13459. 

43. Les droits des actes civils et judiciaires emportant 
obligation, libération, ou translation de propriété, ou d'usu- 
fruit de meubles ou immeubles, seront supportés par les 
débiteurs et nouveaux possesseurs ; et ceux de tous les autres 
actes le seront par les parties auxquelles les actes profiteront, 
lorsque, dans ces divers cas, il n'aura pas été stipulé de dispo- 
sitions contraires dans les actes. (L. 22 frim. VII, 3.) — 
Voirie, 10«, note, et 761. 

Convention contraire. Influence. R. 13931, 9370. 

44. Lorsqu'il s'agira de reconnaissance et vérification 
d'écritures privées, si le défendeur ne dénie pas la signature, 
tous les frais relatifs à la reconnaissance, ou à la vérification, 
même ceux de l'enregistrement de l'écrit, seront à la charge 
du demandeur. (C. proc. c, 193 ) 

45. Néanmoins, les frais relatifs au jugement rendu sur une 
demande en reconnaissance d'obligation sous seing privé, 
formée avant l'échéance ou l'exigibilité de la dite obligation, 
ne pourront être répétés contre le débiteur que dans le cas où 
il aura dénié sa signature. 
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Les frais d'enregistrement seront à la charge du débiteur, 
tant dans le cas dont il vient d'être parlé que lorsqu'il aura 
refusé de se libérer après l'échéance ou l'exigibilité de la dette. 
(L. 3 sept. 1807, 2.) 

CHAPITRE VI 

Des peines pour défaut d'enregistrement des actes et déclarations dans 
les délais; et de celles portées relativement aux contre-lettres. 

46. Les notaires qui n'auront pas fait enregistrer leurs actes 
dans les délais prescrits payeront personnellement, à titre 
d'amende et pour chaque contravention, une somme de 
25 francs, s'il s'agit d'un acte sujet au droit fixe, ou une 
somme égale au montant du droit, s'il s'agit d'un acte sujet au 
droit proportionnel, sans que, dans ce dernier cas, la peine 
puisse être au-dessous de 25 francs. 

Ils seront tenus, en outre, du payement des droits, sauf 
leur recours contre les parties pour ces droits seulement. 
(L. 22 frim. VII, 33; 6 juin 1850, 1 ; 28 juill. 1879, 6.) — 
Voir 21, 2% S\ 8^ 9^, et 761. 

Acte exempt de droit. R. 9873. 

Acte sujet à un droit fixe et à un droit proportionnel. Cumul. R. 5117. 

Convention subordonnée à une condition suspensive. R. 463. 

47. La peine contre un huissier ou autre ayant pouvoir de 
faire des exploits ou procès-verbaux est, pour un exploit ou 
procès- verbal non présenté à Tenregistrement dans le délai, 
d'une somme de 14 francs, et de plus une somme équivalente 
au montant du droit de l'acte non enregistré. 

L'exploit ou procès-verbal non enregistré dans le délai est 
déclaré nul, et le contrevenant responsable de cette nullité 
envers la partie. 

Ces dispositions, relativement aux exploits et procès-.ver- 
baux, ne s'étendent pas aux procès- verbaux de vente de 
meubles et autres objets mobiliers, ni à tout autre acte du 
ministère des huissiers sujet au droit proportionnel. La peine 

CREPIN — 3 
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pour ceux-ci sera d'une somme éga^e au montant du droit, 
sans qu'elle puisse être au-dessous de 25 francs. Le contreve- 
nant payera en outre le droit dû pour l'acte, sauf son recours 
contre la partie pour ce droit seulement. (L. 22 frim. VII, 
34; 6 juin 1850, 1; 28 juiU..1879, 6.) — Voir 21, P. 

Exploit nul, même ea matière électorale. R. 11215, 8811. — Responsabilité 

du receveur. R. 13875. 
Exploit présenté simultanément à l'enregistrement et au visa pour timbre. 

R. 7693. 

48. L'enregistrement tardif des significations d'avoué à 
avoué, dans le cours des instructions des procédures devant 
les tribunaux, est frappé d'une amende de 7 francs pour chaque 
contravention, outre le payement du droit. (L. 27 vent. IX, 
15; 30 déc. 1832, 1; 28juill. 1879, 6.) — Voir 21, l\ 

49. Les greflBers qui auront négligé de soumettre à l'enre- 
gistrement, dans le délai fixé, les actes qu'ils sont tenus de 
présenter à cette formalité payeront personnellement, à titre 
d'amende et pour chaque contravention, une somme égale au 
montant du droit. 

Ils acquitteront en même temps le droit, sauf leur recours, 
pour ce droit seulement, contre la partie. (L. 22 frim. VII, 35.) 
— Voir 21, 4^ et 761. 

Amende égale au droit de condamnation. R. 7692. 

Jugement exempt de droit. K. 8900; — présenté au receveur. R. 9686, 2572. 

50. Les dispositions du numéro précédent s'appliquent 
également aux actes de prestation de serment non enregistrés 
dans le délai fixé au n° 21, G^ (L. 27 vent. IX, 14; 31 déc. 
1888, 1.)— VoirR. 11613. 

51. Dans le cas du n° 49, s'il s'agit d'un jugement par 
lequel il est prononcé des condamnations sur des conventions 
verbales, le double droit est dû sur le montant de la condam- 
nation prononcée, et seulement le droit simple sur la conven- 
tion qui fait la matière de la demande, à moins que cette 
convention n'ait pour objet une transmission de propriété, 
d'usufruit ou de jouissance d'immeubles, susceptible par elle- 
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même du double droit à défaut d'enregistrement dans le délai 
fixé par le présent titre ; auquel cas seulement le double droit 
est aussi perçu sur la convention. (Av. cons. d'État, 5 août 
1809, 2^) 

Amende du double droit encourue en cas d'enregistrement de la minute 

après le délai de trois mois. R. 6459. 
Base de l'amende de condamnation. R. 9896, 3680. 
Jugement ne prononçant d'autre condamnation qu'aux dépens. R. 4230. 

5%. Les dispositions du n° 49 s'appliquent également aux 
greffiers des administrations provinciales et aux secrétaires 
des administrations communales, pour chacun des actes qu'il 
leur est prescrit de faire enregistrer, s ils ne les ont pas sou- 
mis à l'enregistrement dans le délai. (L. 22 frim. VII, 36.) — 
Voir 21, 5% 8^et93. 

Acte soumis à approbation et sujet à deux droits fixes. R. 5288. 

53. Il est néanmoins fait exception aux dispositions des 
quatre numéros précédents, quant aux jugements rendus à 
l'audience, qui doivent être enregistrés sur les minutes, et aux 
actes d'adjudication passés en séance publique des administra- 
tions, lorsque les parties n'auront pas consigné aux mains des 
greffiers et des secrétaires, dans le délai prescrit pour l'enre- 
gistrement, le montant des^ droits fixés par la loi. 

Dans ce cas, le recouvrement en sera poursuivi contre les 
parties par les receveurs, et elles supporteront en outre la 
peine du droit en sus. (L. 22 frim. VII, 37.) — Cire. 1193. 

Acte de mutation s. s. p. produit en justice. Copie remise au receveur par 
le greffier. Débiteur du droit et de l'amende R. 840. —Voir 28, 29 et 30. 

Amende pour défaut d'enregistrement, à charge du demandeur. R. 7759. 

Débiteur de l'amende en cas d'exagération de la demande de l'administra- 
tion. R. 12323. 

Demande reconventionnelle. Débiteur du droit et de l'amende. R. 12323. 

Droit à recouvrer à charge des parties. R. 12176, 12070, 1 1985 ; — de la par- 
tie qui profite du jugement. R. 13702, 11906, 11663, 11386, 9846, 8887; — 
du demandeur, à moins que le jugement ne soit passé en force de chose 
jugée. R. 9686, 1658; — du demandeur, quelle que soit l'issue du procès, 
pour le jugement intervenu sur son action. R. 13660. — La dette est 
divisible. R. 11386. — Voir R. 13660. 

Jugement par défaut périmé. Demandeur débiteur. R. 12109. 

Supplément de droit. R. 1228. 
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54. Pour cet effet, les greffiers et les secrétaires fourniront 
aux receveurs de l'enregistrement, dans la décade qui suivra 
l'expiration du délai , des extraits par eux certifiés des actes et 
jugements dont les droits ne leur auront pas été remis par les 
parties, à peine d'une amende de 4 francs pour chaque décade 
de retard, et pour chaque acte et jugement, et d'être en outre 
personnellement contraints au payement des doubles droits. 
(L. 22 frim. VII, ST; 6 juin 1850, 6; 28 juill. 1879, 6.) — 
Voir 761 . 



Effet du défaut de remise de l'extrait exigé. R. 1586. 



55. Les dispositions des deux numéros précédents sont 
applicables aux actes de prestation de serment. (L. 21 vent. IX, 
14.) _ Voir R. 11613. 

56. Les actes sous signature privée et ceux passés en pays 
étranger, dénommés dans le n^ 24, qui n'auront pas été enre- 
gistrés dans les délais déterminés seront soumis au double 
droit d'enregistrement, lors même que les actes sont présentés 
par les héritiers ou représentants de celui qui a contracté, ou 
par tout autre. 

Il en sera de même pour les testaments non enregistrés dans 
le délai. (L. 22 frim. VII, 38; Av. cons. d'État, 9 févr. 1810.) 
— Voir 23. 

■ 

Héritiers qui restent en défaut de remplir cette obligation. R. 403. 

57. Sont soumises aux dispositions du numéro précédent, 
les mutations entre vifs de propriété ou d usufruit de biens 
immeubles, lors même que les nouveaux possesseurs préten- 
draient qu'il n'existe pas de conventions écrites entre eux et 
les précédents propriétaires ou usufruitiers. 

A défaut d'actes, il y sera suppléé par des déclarations 
détaillées et estimatives, dans les trois mois de l'entrée en 
possession, à peine du droit en sus. (L. 27 vent. IX, 4.) — 
Voir 25. 

68. Toute contre-lettre faite sous signature privée, qui 
aurait pour objet une augmentation du prix stipulé dans un 
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acte public, ou dans un acte sous signature privée précédem- 
ment enregistré, est déclarée nulle et de nul effet (1). 

Néanmoins, lorsque l'existence en sera constatée, il y aura 
lieu d'exiger, à titre d'amende, une somme triple du droit qui 
aurait eu lieu, sur les sommes et valeurs ainsi stipulées. 
(L. 22 frim. VII, 40.) 

Contre-lettre déclarant une vente mobilière non sérieuse et équivalant à 
une rétrocession, — ou majorant un prix de vente immobilière et pas- 
sible de l'amende du triple droit. R. 3864, 3376, 2279. 

Contre-lettre dont l'existence est constatée dans une instance à laquelle 
l'acquéreur est resté étranger. R. 3594. 

Débiteur du triple droit. R. 1954, 1658, 1175, 794. 

Jugement constatant qu'un billet à ordre a pour objet un supplément de 
prix de vente d'immeuble. R. 5735. 

Majoration de prix constatée par un jugement rendu en pays étranger. 
R. 199; — révélée par un acte sous seing privé antérieur à la convention 
authentique. R. 1921 ; — par un billet sous seing privé. R. 794; — dans 
une enquête. R. 478. 



CHAPITRE VII 

Des formalités auxquelles sont assujetties les ventes publiques 

d'objets mobiliers. 

59. Les meubles, effets, marchandises, bois, fruits, récoltes, 
et tous autres objets mobiliers, ne pourront être vendus pu- 
bliquement et par enchères qu en présence et par le ministère 
d'oflSciers publics ayant qualité pour y procéder. (L. 22 pluv. 
VII, 1.) 

Amende. Caractère pénal. R. 11461. 

Force probante du procès-verbal de vente. R. 12487, 11640. 

Présence de l'officier public. R. 6780; — son action. R. 6610. 

Procès-verbal non signé. Preuve. R. 9278, 7516, 7339, 6756. 

Vente publique au rabais. R. 12979. 

Vente publique de comestibles. R. 9061. 

Vente publique faite par une administration communale. R. 5774; — par 

un bureau de bienfaisance. R. 5486; — par l'administration des polders 

et wateringues. R. 10845. 



(1) Voir l'article 1321 du Code civil. 
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60. Aucun officier public ne pourra procéder à une vente 
publique et par enchères d'objets mobiliers qu'il n'en ait 
préalablement fait la déclaration au bureau de l'enregistre- 
ment dans l'arrondissement duquel la vente aura lieu. 
(L. 22 pluv. VII, 2.) — Voir 69. 

Signature de la déclaration. R. 7650. 
Vente publique de droits incorporels. R. 5974. 

Vente publique faite par une administration communale. R. 5774; — ou 
faisant l'objet de deux procès-verbaux. R. 640. 

61. La déclaration sera inscrite sur un registre qui sera 
tenu à cet effet, et elle sera datée. Elle contiendra les nom, 
qualité et domicile de Tofficier, ceux du requérant, ceux de la 
personne dont le mobilier sera mis en vente, et l'indication de 
l'endroit où se fera la vente et du jour de son ouverture. Elle 
sera signée par Tofficier public, et il lui en sera fourni une 
copie, sans autres frais que celui du papier timbré sur lequel 
cette copie sera délivrée. 

Elle ne pourra servir que pour le mobilier de celui qui y 
sera dénommé. (L. 22 pluv. VII, 3.) 

Désignation incomplète des objets à vendre. R. 5322, 2968. 

Propriétaire non indiqué. Contravention. R. 10328. 

Refus de lever la copie de la déclaration. R. 5000. 

Vente continuée à un autre jour. Nouvelle déclaration. R. 9551, 8064. 

6*. Le registre sera coté et parafé, sans frais, par le juge 
de paix dans l'arrondissement duquel sera le bureau d'enregis- 
trement. (L. 22 pluv. VII, 4.) 

63. Les officiers publics transcriront, en tête de leurs pro- 
cès-verbaux de vente, les copies de leurs déclarations. 

Chaque objet adjugé sera porté de suite au procès- verbal ; 
le prix y sera inscrit en toutes lettres, et tiré hors ligne en 
chiffres. 

Chaque séance sera close et signée par l'officier public et 
deux témoins domiciliés. 

Lorsqu'une vente aura lieu par suite d'inventaire, il en sera 
fait mention au procès- verbal, avec indication de la date de 
l'inventaire, du nom du notaire qui y aura procédé, et de la 
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quittance de Tenregistrement. (L. 22 pluv. VIT, 5.) — 
Cire. 1003. 

A moins qu'il ne soit pas fait mention de Tinventairô. R. 1357. 
Il y a contravention si l'inventaire n'est pas enregistré. R. 524. 

•4. Les contraventions aux dispositions ci-dessus seront 
punies par les amendes ci-après, savoir : 

De 55 francs, contre tout officier public qui aurait procédé 
à une vente sans en avoir fait la déclaration ; 

De 14 francs, pour défaut de transcription, en tête du 
procès- verbal , de la déclaration faite au bureau de l'enregis- 
trement ; 

De 65 francs, pour chaque article adjugé et non porté au 
procès- verbal de vente, outre la restitution du droit ; 

De 55 francs, pour chaque altération de prix des articles 
adjugés faite dans le procès- verbal, ou pour chaque adjudica- 
tion dont le prix aura été insuffisamment porté, indépendam- 
ment de la restitution du droit, et des peines de faux ; 

Et de 7 francs, pour chaque article dont le prix ne serait 
pas écrit en toutes lettres au procès- verbal. (L. 22 pluv. VII, 
7; 6 juin 1850, 5; 28 juill. 1879, 6.) 

Absence de procès-verbal. R. 3544, 318. 
Dissimulation d'une partie des charges. R. 13607. 
Objet adjugé et indiqué comme retenu. R. 7789. 
Pluralité d'amendes. R. 1646. 
Preuve de fraude. R. 3381. 

■ 

65. Les autres contraventions que pourraient commettre 
les officiers publics contre les dispositions du présent titre 
seront punies par les amendes et restitutions qu'elles pro- 
noncent. (L. 22 pluv. VII, 7.) 

66. L'amende qu'aura encourue tout particulier par contra- 
vention au n^ 59, en vendant ou faisant vendre publiquement 
et par enchères, sans le ministère d'un officier public, sera 
déterminée en raison de l'importance de la contravention ; elle 
ne pourra cependant être au-dessous de 70 francs ni excéder 
1060 francs pour chaque vente, outre la restitution des droits 
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qui se trouveront dus. (L. 22 pluv. VII, 7; 30 déc. 1832, 1 ; 
28 juill. 1879, 6.) — Cire. 536, § 19. 

Quelles que soient les mesures de publicité employées. R. 3867. 

61. Les préposés de lenregistrement sont autorisés à se 
transporter dans tous les lieux où se feront des ventes pu- 
bliques et par enchères, et à s'y faire représenter les procès- 
verbaux de vente et les copies des déclarations préalables. 
(L. 22 pluv. VII. 8.) 

Surveillance des ventes publiques de meubles. Cire. 828. 

08. Us dresseront des procès- verbaux des contraventions 
qu'ils auront reconnues et constatées; ils pourront même 
requérir l'assistance d'un magistrat communal du lieu où se 
fera la vente. Les poursuites et instances auront lieu de la 
manière prescrite par les n°^ 881 et suivants. 

La preuve testimoniale pourra être admise sur les ventes 
faites en contravention au présent chapitre. (L. 22 pluv. VII, 8.) 

Délai pour la rédaction du procès-verbal de contravention. R. 13607. 
Enquête en vue d'établir que des lots ont été omis au procès-verbal. Procé- 
dure ordinaire. R. 13975. 
Le procès-verbal doit énoncer les faits imputés aux contrevenants. R. 5658. 

69. Sont dispensés de la déclaration ordonnée par le n** 60, 
les officiers publics qui auront à procéder aux ventes du mo- 
bilier national et à celles des effets des mon ts-de- piété. 
(L. 22 pluv. VII, 9.) 

CHAPITRE VIII 

Des obligations des notaires, huissiers, greffiers, secrétaires, juges, 
arbitres, administrateurs et autres officiers ou fonctionnaires publics, 
des parties et des receveurs, indépendamment de celles imposées par 
les chapitres précédents. 

lO. Les notaires, huissiers, greffiers, les greffiers provin- 
ciaux et les secrétaires communaux ne pourront délivrer en 
brevet, copie ou expédition aucun acte soumis à l'enregistre- 
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ment sur la minute ou Toriginal, ni faire aucun autre acte en 
conséquence, avant qu'il ait été enregistré, quand même le 
délai pour l'enregistrement ne serait pas encore expiré, à 
peine de 25 francs d'amende, outre le payement du droit. 
(L. 22 frim. VII, 41 ; 6 juin 1850, 1 ; 28 juiU. 1879, 6.) — 
Voir 28, 29, 30, 76 et 93. 

11. Cette défense est modifiée, à l'égard des notaires, en 
ce sens que l'acte dont il est fait usage pourra être présenté à 
l'enregistrement avec l'acte qui s'y rapporte. (L. 5 juill. 
1860, 3.) 

Il pourra être délivré expédition du procès-verbal d'adju- 
dication de terrains incultes, vendus en vertu de lart. 1" de la 
loi du 25 mars 1847, avant l'enregistrement de la minute de ce 
procès -verbal, lorsque l'homologation du tribunal de première 
instance de l'arrondissement dans lequel les biens sont situés 
devra être poursuivie. (L. 25 mars 1847, 2.) — Voir 326. 

Premier alinéa applicable môme s'il s'agit d'un acte judiciaire. R. 10006. 

79. Sont encore exceptés les exploits et autres actes de 
cette nature qui se signifient à parties ou par affiches et pro- 
clamations, et les effets négociables compris sous le n"" 154, à 
condition, pour ceux-ci, qu'ils seront présentés à Tenregistre- 
ment avec les actes par lesquels il en aura été fait usage. 
(L. 22 frim. VII, 41 ; 5 juill. 1860, 4.) 

A défaut de présentation des deux actes à l'enregistrement, il est encouru 

deux amendes par l'officier public. R. 5596. 
Billet à ordre notarié. R. 2487. 

13. L'ordonnance du président du tribunal de commerce 
chargeant des experts de vérifier Tétat d'objets transportés, en 
cas de refus ou de contestation pour leur réception, ou en 
prescrivant le dépôt ou séquestre ou la vente, est exécutoire 
sur minute et avant enregistrement. (L. 25 août 1891, 8.) 

14. A l'égard des jugements qui ne sont assujettis à l'enre- 
gistrement que sur les expéditions, il est défendu aux greffiers, 
sous les mômes peines, d'en délivrer aucune, même par 
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simple note ou extrait, aux parties ou autres intéressés, sans 
l'avoir fait enregistrer. (L. 22 frim. VII, 41.) 

Visa d'acte étranger. Cire, 485. 

15. Il y a exception à cette règle en ce qui concerne l'ex- 
trait, délivré au poursuivant, du jugement portant que les 
formes prescrites par la loi sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique ont été observées, et qu'il y a lieu de procé- 
der à l'expertise, ainsi que pour les copies non signées, qui 
peuvent être délivrées avant l'enregistrement de la minute ou 
de l'expédition. (L. 17 avril 1835, 8; 25 nov. 1889, 17.) — 
Voir 331. 

16. Aucun notaire, huissier, greffier, secrétaire ou autre 
officier public ne pourra faire ou rédiger un acte en vertu 
d'un acte sous signature privée, ou passé en pays étranger, 
l'annexer à ses minutes, ni le recevoir en dépôt, ni en délivrer 
extrait, copie ou expédition, s'il n'a été préalablement enre- 
gistré, à peine de 25 francs d'amende, et de répondre person- 
nellement du droit, sauf les exceptions mentionnées sous les 
n^« 71 et 72. (L. 22 frim. VII, 42; 6 juin 1850, 1 ; 5juill. 1860, 
3, 4; 28 juin. 1879, 6.) — Voir 28, 29, 30, 70 et 93. 

17. Il est également défendu, sous la même peine de 
25 francs d'amende, à tout notaire ou greffier, de recevoir 
aucun acte en dépôt sans dresser acte du dépôt. 

Sont exceptés les testaments déposés chez les notaires par 
les testateurs. (L. 22 frim. VII, 43; 6 juin 1850, 1 ; 28 juill. 
1879, 6.) — Voir 23. 

Annexe à un acte notarié d'un acte sous seing privé qui n'y est pas men- 
tionné. R. 2608. 

Cahier des charges et expédition de la décision judiciaire relatifs à une 
expropriation forcée. R. 2648. 

Cahier des charges intéressant des mineurs. R. 83. 

Inventaire en matière de faillite. R. 6844. 

Ordonnance sur requête ou sur référé rendue sans l'assistance du greffier. 
Cire. 627. 

Testament olographe. Cire. 615; — R. 12700, 12114, 5060, 5046. 

78. 11 sera fait mention, dans toutes les expéditions des 
actes publics, civils ou judiciaires qui doivent être enregistrés 
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sur les minutes, de la quittance des droits, par une transcrip- 
tion littérale et entière de cette quittance. 

Pareille mention sera faite dans les minutes des actes 
publics, civils, judiciaires ou extrajudiciaires, qui se feront en 
vertu d'actes sous signature privée, ou passés en pays étran- 
ger, et qui sont soumis à l'enregistrement par le présent titre. 

Chaque contravention sera punie par une amende de 7 francs. 
(L. 22 frim. VII, 44; 6 juin 1850, 1 ; 28 juill. 1879, 6.) — 
Voir 5, 6 et 93. 

Acte passé à l'étranger. R. 3082. 

Avoué. R. 7607. 

Copie littérale. R. 2074, 2032. 

79. Les greffiers des tribunaux qui délivreront des secondes 
et subséquentes expéditions des actes et jugements assujettis 
au droit proportionnel, mais qui ne sont pas dans le cas d être 
enregistrés sur les minutes, seront tenus de faire mention, 
dans chacune de ces expéditions, de la quittance du droit payé 
pour la première expédition par une transcription littérale de 
cette quittance. 

Ils feront également mention, sur la minute de chaque 
expédition délivrée, de la date de l'enregistrement et du droit 
payé. 

Toute contravention à ces dispositions sera punie par une 
amende de 7 francs. (L. 22 frim. VII, 45; 6 juin 1850, 1 ; 
28juill. 1879, 6.) — Voir6. 

Applicable seulement au jugement sujet au droit proportionnel. R. 1380. 

80. Dans le cas de fausse mention d'enregistrement, soit 
dans une minute, soit dans une expédition, le délinquant sera 
poursui\d par le ministère public, sur la dénonciation du 
préposé de l'administration, et condamné aux peines pronon- 
cées pour le faux. (L. 22 frim. VII, 46.) — Voir 5 et 6. 

81. Il est défendu aux juges et arbitres de rendre aucun 
jugement, et aux administrations provinciales et communales 
de prendre aucun arrêté, en faveur de particuliers, sur des 
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actes non enregistrés, à peine d'être personnellement respon- 
sables des droits. (L. 22 frim. VII, 47.) — Voir 82 et 93. 

Cette disposition ne s'applique qu'aux cas où il s'agit d'intérêts privés. 

R. 6225. 
Chasse. Dommages causés par les lapins. Procès-verbal de visite des lieux 

et d'expertise. R. 13486. 
Commission de garde particulier. Âgréation. R. 8171. 
Production d'un acte devant arbitre. Conséquence. R. 13814. 

88. Toutes les fois qu'une condamnation sera rendue ou 
qu'un arrêté sera pris sur un acte enregistré, le jugement, la 
sentence arbitrale ou l'arrêté en fera mention, et énoncera le 
montant du droit payé, la date du payement et le nom du 
bureau où il aura été acquitté : en cas d'omission, le receveur 
exigera le droit, si l'acte n'a pas été enregistré dans son 
bureau, sauf restitution dans le délai prescrit, s'il est ensuite 
justifié de l'enregistrement de l'acte sur lequel le jugement 
aura été prononcé ou l'arrêté pris. (L. 22 frim. VII, 48.) — 
Voir 81, 93 et 855. 

Pas d'amende. R. 2804. 

83. Il est enjoint à tout agent du gouvernement de ne 
délivrer aucun mandat, ou de n'effectuer aucun payement, 
ensuite de marchés pour construction, réparations, entretien, 
approvisionnements et fournitures dont le prix doit être payé 
par le trésor public, si le contrat n'a pas été préalablement 
enregistré. (Arr. du Gouvernement provisoire, 22 déc. 1830 
et 18 janv. 1831, 2.) — Cire. 121. 

Annexe d'une procuration notariée passée à l'étranger. R. 10343. 

84. Les notaires, huissiers, greffiers, les greffiers provin- 
ciaux et les secrétaires communaux tiendront des répertoires 
à colonnes, sur lesquels ils inscriront, jour par jour, sans 
blanc ni interligne, et par ordre de numéros, savoir : 

Pluralité d'amendes. R. 2939, 553. 

Transposition après surcharge. R. 3t64. 

Visa pouvant servir de preuve d'une contravention. R. 11341. 

P Les notaires, tous les actes et contrats qu'ils recevront. 
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même ceux qui seront passés en brevet, à peine de 7 francs 
d'amende pour chaque omission. 

Les actes inscrits au moyen d'interlignes ou d'altération, 
ainsi que ceux d'une date antérieure au procès-verbal de cote 
et parafe du répertoire, donneront lieu à la même pénalité de 
7 francs. (L. 22 frim. VII, 49, P; 6 juin 1850, 1 ; 28 juill. 
1879, 6.) — Voir 92; 

Acte à plusieurs dates. R. 7676, 2283. 

Acte en double. R. 7077. 

Acte respectueux et signification. R. 6453. 

Cahier des charges. R. 11497. 

Certificats de propriété et autres. R. 12392. 

Décharge de prix de vente mobilière. R. 1909. 

Dissertation sur la matière. R. 1330. 

Notaire en second. R. 7045. 

Ordonnance fixant jour pour la passation d'un acte. R. 2898. 

2^ Les huissiers, tous les actes et exploits de leur ministère, 
sous peine d'une amende de 4 francs pour chaque omission. 
(L. 22 frim. VII, 49, 2^ 6 juin 1850, 1 ; 28 juill. 1879, 6.); 

Décharge de prix de vente. Cire. 33. 

Polders et wateringues. Porteurs de contraintes. R. 10975. 

Porteur de contraintes. Acte inscrit après le visa. R. 6718. 

Procès-verbal d'écrou et d'emprisonnement. Acte distinct. R. 5511. 

Prud'hommes. Cire. 629. 

Radiation d'acte. R. 1222. 

3** Les greflSers, tous les actes et jugements qui, aux termes 
du présent titre, doivent être enregistrés sur les minutes, à 
peine d'une amende de 7 francs pour chacune des infractions 
reprises au présent numéro, P. (L. 22 frim. VII, 49, 3° ; 
6 juin 1850, 1; 28 juill. 1879, 6.) - Voir 7 et 86; 

Déclaration d'appel. Pourvoi en cassation. Cire. 902. 

Enquête. Ordonnance et procès-verbal. Double inscription. R. 2273. 

Ordonnance sur référé exécutoire sur la minute. R. 13131 ; — sur requête. 

R. 12585. 
Prestation de serment. Cire. 661, ii. 
Prud'hommes. Cire. 629. 
Serment d'expert et procès-verbal d'expertise. R. 2247. 

4^ Les greffiers provinciaux et les secrétaires communaux, 
tous les actes des administrations qui doivent aussi être enre- 
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gistrés sur les minutes, à peine d'une amende de 4 francs pour 
chaque omission. (L. 22 frim. VII, 49, 49; 6 juin 1850, 1; 
28 juin. 1879, 6.) — Voir 93. 

Cahier des charges. R. 8561. 

85. Chaque article du répertoire contiendra : 1^ son 
numéro; 2° la date de l'acte; 3^ sa nature; 4^ les noms et 
prénoms des parties et leur domicile ; 5° Tindication des biens, 
leur situation et le prix, lorsqu'il s'agira d'actes qui auront 
pour objet la propriété, l'usufruit ou la jouissance de biens- 
fonds; 6^ la relation de l'enregistrement. (L. 22 frim. VII, 50.) 
— Voir 87. 

86. Les greffiers des juges de paix inscriront, en outre, 
sur leur répertoire les actes et jugements en matière civile, 
même non soumis à la formalité de l'enregistrement. 

Ils tiendront un second répertoire, coté et parafé par le 
juge de paix pour les jugements en matière répressive. 

L'un et l'autre répertoire sera accompagné d'une table 
alphabétique contenant les noms des parties. (Arr. r. 25 nov. 
1853,1, 2, 3.)— Cire. 517. 

Rapport au Roi. R. 1997. 

87. Les huissiers marqueront, en outre, dans une colonne 
particulière, le coût de chaque acte ou exploit, déduction faite 
de leurs déboursés. (Décret 14 juin 1813, 47.) 

88. Les huissiers seront tenus de mettre, à la fin de l'ori- 
ginal et de la copie de Texploit, le coût d'icelui, à peine de 
5 francs d'amende, payables à l'instant de l'enregistrement. 
(C. proc. c, 67.) — Cire. 807. 

89. Les notaires, huissiers, greffiers, greffiers provinciaux 
et secrétaires communaux présenteront, tous les trois mois, 
leurs répertoires aux receveurs de l'enregistrement de leur 
résidence, qui les viseront, et qui énonceront dans leur visa 
le nombre des actes inscrits . 

Cette présentation aura lieu, chaque année, dans la pre- 
mière décade des mois de janvier, avril, juillet et octobre, à 
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peine d'une amende de 7 francs, pour chaque décade de retard, 
en ce qui concerne les notaires et les greffiers, et d'une amende 
de 4 francs, en ce qui concerne les huissiers, les greffiers 
provinciaux et les secrétaires communaux. (L. 2£ frim. VII, 
51 ; 6 juin 1850, 1,6; 28 juill. 1879, 6.) — Voir 93. 

Calcul des amendes. R. 10221. 
Changement de résidence. R. 9534. 
Nouveau répertoire. R. 9872. 

90. Indépendamment de la représentation ordonnée par 
l'article précédent, les notaires, greffiers, huissiers et secré- 
taires seront tenus de communiquer leurs répertoires, à toute 
réquisition, aux préposés de l'enregistrement qui se présente- 
ront chez eux pour les vérifier, à peine d'une amende de 
70 francs en cas de refus. 

Le préposé, dans ce cas, requerra l'assistance d'un magis- 
trat communal du lieu, pour dresser, en sa présence, procès- 
verbal du refus qui lui aura été fait. (L. 22 frim. VII, 52; 
28 juill. 1879, 6.) - Voir 93. 

Visa des répertoires. R. 10326. 

91. Les répertoires seront cotés et parafés, savoir : 

1° Ceux des notaires, par le président, ou, à son défaut, 
par un autre juge du tribunal civil de la résidence. (L. 25 vent. 
XI, 30.); 

2° Ceux des huissiers audienciers, par le président de la 
cour ou du tribunal, ou par le juge qu'il aura commis à cet 
effet. (Décret 14 juin 1813,46.); 

3** Ceux des huissiers ordinaires résidant dans les villes où 
siègent les tribunaux de première instance, par le président du 
tribunal, ou par le juge qu'il aura commis à cet effet. (Décret 
14 juin 1813,46.); 

4® Ceux des autres huissiers, par le juge de paix du canton 
de leur résidence. (Décret 14 juin 1813, 46.); 

5° Ceux des greffiers de la justice de paix, par le juge de 
paix de leur domicile. (L. 22 frim. Vil, 53.); 
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6° Ceux des greffiers des tribunaux, par le président. 

(L. 22frim. VII, 53.); 

7*" Ceux des greffiers provinciaux et des secrétaires commu- 
naux, par le président des administrations provinciales ou 
communales. (L. 22 frim. VII, 53.) — Voir 93. 

98. Les notaires seront tenus de déposer, dans les deux 
premiers mois de chaque année, au greffe du tribunal civil de 
première instance de leur résidence, un double par eux certifié 
du répertoire des actes qu'ils auront reçus dans le cours de 
Tannée précédente, à peine de 100 francs d'amende par chaque 
mois de retard. (Décret 29 sept. -6 oct. 1791, 16; L. 16 flor. 
IV, 1.) 

Jour férié. R. 3533. 
Notaire remplacé. R. 5842. 

93. Toutes les hautes et autres directions, dites heemraad- 
schappen, wateringen, waterschappen^ de digues et polders et 
autres- collèges de cette espèce, sous quelque dénomination 
qifils existent, sont, pour ce qui concerne les actes qu'ils 
rédigent, assimilés aux administrations communales, et assu- 
jettis aux mêmes obligations qui sont imposées à cet égard à 
ces dernières administrations, par les dispositions législatives 
existantes. (Arr. r. 13 sept. 1826.) —Voir 21, 5^ 7^ 8^ 35, 
41, 4% 52 et suiv., 70, 76, 78, 81, 82, 84, 4°, 85, 89, 90, 91, 
1\ et 94. 

Vente publique de meubles et tenue d'un répertoire. II. 10845. 

94. Les dépositaires des registres de Tétat civil, ceux des 
rôles des contributions, et tous autres chargés des archives 
et dépôts de titres publics seront tenus de les communiquer, 
sans déplacer, aux préposés de l'enregistrement, à toute réqui- 

. sition,et de leur laisser prendre, sans frais, les renseignements, 
extraits et copies qui leur seront nécessaires pour les intérêts 
de l'Etat, à peine de 70 francs d'amende pour refus constaté 
par procès-verbal du préposé, qui se fera accompagner, ainsi 
qu'il est prescrit par le rf 91, chez les détenteurs et déposi- 
taires qui auront fait refus. 
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Ces dispositions s'appliquent aussi aux notaires, huissiers, 
greffiers, greffiers provinciaux et secrétaires communaux, pour 
les actes dont ils sont dépositaires. — Voir 93. 

Sont exceptés les testaments et autres actes de libéralité à 
cause de mort, du vivant des testateurs. 

Les communications ci-dessus ne pourront être exigées les 
jours de repos; et les séances, dans chaque autre jour, ne 
pourront durer plus de quatre heures, de la part des 
préposés, dans les dépôts où ils feront leurs recherches. 
(L. 22 frim. VII, 54; 10 juill. 1877, 9; 28 juill. 1879, 6.) 
— \^oir 733. 

Commune. R. 2112. 

Greffe. R. 10017. 

Notaire. R. 7969, 6485, 6467. 

Prise de copie par le receveur. R. 5926. 

95. Les receveurs des droits et revenus des communes, et 
de tous autres établissements publics, les dépositaires des 
registres et minutes d'actes concernant l'administration des 
biens des hospices, fabriques des églises, chapitres et de tous 
autres établissements publics sont tenus de communiquer, 
sans déplacer, à toute réquisition, aux préposés de l'enregis- 
trement, leurs registres et minutes d'actes, à l'effet, par les 
dits préposés, de s'assurer de Texécution des lois sur l'enre- 
gistrement. (Décret 4 mess. XIII, 1.) 

06. Les actes ou extraits d'actes de société dont les ar- 
ticles 6 à 9 de la loi du 16 mai 1873 prescrivent la publication 
seront, dans la quinzaine de la date des actes définitifs, dépo- 
sés en mains des greffiers des tribunaux de commerce, à peine 
d'une amende d'un pour mille du capital social, mais sans 
qu'elle puisse être moindre de 50 francs ni supérieure à 
5,000 francs. 

Cette amende sera exigible sur l'enregistrement de la publi- 
cation qui sera opéré d'office; elle sera due solidairement, 
quant aux actes publics par les notaires, et quant aux actes 
sous seing privé par les associés solidaires ou, à défaut de 
ceux-ci, par les associés fondateurs. (L. 18 mai 1873, 10; 

CREPIN — 4 



50 TITRE PREMIER. 

Arr. royal 21 mai 1873, 1 ; L. 22 mai 1886, 11.) — 
Cire. 844. 

Capital. Kstimation. R. 8839. 

Enregistrement préalable du contrat. R. 8146. 

Jour férié. R. 10390, 8335. 

Modification aux statuts. R. 8379. 

Poursuite. R. 8113. 

Société étrangère. Succursale. R. 11997. 

91. Les receveurs de lenregistrement ne pourront, sous 
aucun prétexte, lors môme qu'il y aurait lieu à expertise, 
différer l'enregistrement des actes et mutations dont les droits 
auront été payés aux taux réglés par le présent titre. 

Ils ne pourront non plus suspendre ou arrêter le cours des 
procédures en retenant des actes ou exploits ; cependant, si un 
acte dont il n'y a pas de minute, ou un exploit, contient des 
renseignements dont la trace puisse être utile pour la décou- 
verte des droits dus, le receveur aura la faculté d'en tirer 
copie, et de la faire certifier conforme à l'original par l'offi- 
cier qui l'aura présenté. En cas de refus, il pourra réserver 
l'acte pendant vingt-quatre heures seulement, pour s'en procu- 
rer une collation en forme, à ses frais, sauf répétition s'il y a 
lieu. 

Cette disposition est applicable aux actes sous signature 
privée qui seront présentés à Tenregistrement. (L. 22 frim. 
VII, 56.) 

Collation faite tardivement. R. 3149. 

Copie coUationnée à retenir. R. 11847, 11740. — Forme. R. 5505. 

Défaut de provision. Rétention de l'acte. R. 9537. 

Offre insuffisante du notaire. R. 1015. 

Receveur seul compétent pour fixer le droit à verser préalablement. 
R. 10600. 

Refus du receveur de donner la formalité. Président des référés incompé- 
tent. R. 10607. 

98. La quittance de l'enregistrement sera mise sur l'acte 
enregistré, ou sur l'extrait de la déclaration du nouveau 
possesseur. 

Le receveur y exprimera en toutes lettres la date de l'enre- 
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gistrement, le folio du registre, le numéro, et la somme des 
droits perçus. 

Lorsque l'acte renfermera plusieurs dispositions opérant 
chacune un droit particulier, le receveur les indiquera sommai- 
rement dans sa quittance, et y énoncera distinctement la 
quotité de chaque droit perçu, à peine d'une amende de 
15 francs pour chaque omission. (L. 22 frim. VII, 57; 28 juill. 
1879, 6.) — Cire. 1071, §7. 

Acte en plusieurs originaux. R. 5890. 
Emploi d'une griffe. Cire. 1090. R. 10701. 

•9. La quittance des droits perçus pour l'enregistrement 
de titres au porteur d'actions ou d'obligations assujettis à 
l'enregistrement n'indiquera que le volume et le folio du 
registre, et le montant du droit perçu. Ces mentions seront 
faites en chiflQres, au moyen d'une griflfe à l'encre grasse. 

La griiBFe dont il doit être fait emploi sera de forme ronde, 
les chiffres seront mobiles ; elle aura un diamètre de 28 milli- 
mètres et portera dans la partie supérieure les mots «* enre- 
gistré-geregistred », dans la partie inférieure, la désignation 
du chef-lieu de la province, et, au milieu, l'indication du 
volume et du folio du registre, et du montant du droit. (Arr. r. 
et ministériel, 5 mai 1888.) 

100. L'enregistrement d'aucune transaction ou quittance 
de paiement d'une créance devenue réelle, après avoir fait 
l'objet d'une inscription indéfinie ayant pour objet la conser- 
vation d'un simple droit d'hypothèque éventuel, ne peut être 
requis, que le droit proportionnel d'inscription n'ait été préala- 
blement acquitté. (L. 6 mess. VII, 3.) 

C'est une garantie à laquelle l'administration peut renoncer. R. 12557. 

101. Les receveurs de l'enregistrement ne pourront déli- 
vrer d'extraits de leurs registres que sur une ordonnance du 
jugo de paix, lorsque ces extraits ne seront pas demandés 
par quelqu'une des parties contractantes ou leurs ayants 
cause. 
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Il leur sera payé un franc pour recherche de chaque année 
indiquée, et cinquante centimes par chaque extrait, outre 
le papier timbré : ils ne pourront rien exiger au delà. 
(L. 22 frim. VU, 58.) — Voir 102 et suivants. 

Disposition applicable à l'extrait d'une déclaration de succession. R.5771. 
Ordonnance à délivrer à tout tiers intéressé. R. 11984; et à enregistrer 
préalablement. R. 11616. 

108. Les receveurs de Tenregist rement sont tenus de 
délivrer sur papier libre, datés, signés et certifiés conformes, 
au plus tard le 15 juillet de chaque année, aux collèges des 
bourgmestres et éch^vins dis communes de leur ressort : un 
relevé des mutations de propriété enregistrées depuis le 
P'' juillet de Tannée précédente jusqu'au 30* juin de Tannée 
courante. 

Ce relevé désigne les noms et prénoms des propriétaires 
précédents et des propriétaires actuels, la consistance des 
biens, les articles de la matrice cadastrale, ainsi que les 
sections et numéros, lorsque la mutation ne comprend pas la 
totalité des biens inscrits à ces articles; il n'indique pour 
chaque commune que les noms des parties qui y sont domici- 
liées. (L. 12 avr. 1894, 64 B.) — Cire. 1252, p. 2. 

1©8. Les receveurs de l'enregistrement sont tenus de 
délivrer sur papier libre, datés, signés et certifiés conformes, à 
toute personne qui en fera la demande, des copies du relevé 
mentionné au numéro précédent, moyennant une rétribution 
de 5 centimes par article. 

Les copies du relevé devront être demandées avant le 
6 juillet. Chaque copie comprendra tous les articles inscrits 
dans le relevé formé pour la commune désignée par le signa- 
taire de la demande. (L. 12 avr. 1894, 66 C; Arr. r. 14 avr. 
1894.)— Cire. 1252, p. 2. 

104. Sont tenus de délivrer sur papier libre, datés, signés 
et certifiés conformes, à toute personne qui en fera la 
demande, moyennant 50 centimes par extrait : 

1*^ Les receveurs des droits de succession : les extraits des 
déclarations de succession énonçant les noms des héritiers et 
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légataires, rindication des immeubles, inscriptions au Grand- 
Livre de la dette publique et carnets de rente belge, l'existence 
ou l'absence d'usufruit, les modifications résultant de déclara- 
tions supplémentaires ou rectificatives ou la mention qu'il n'en 
a pas été déposé. 

La rétribution sera de 1 franc si le nom du défunt ou l'année 
de son décès ont éié inexactement indiqués dans la demande, 
ou s'il y a eu des déclarations supplémentaires ou rectifica- 
tives. 

S'il y a plus d'un rôle d'écriture, il est dû 50 centimes pour 
chaque rôle suivant ; 

2p Les receveurs de l'enregistrement, conservateurs des 
hypothèques : les extraits des actes de vente, échange, loca- 
tion, partage, énonçant la date des actes, les noms des 
parties, la situation et la désignation des biens. 

La rétribution de 50 centimes est due par chaque rôle 
d'écriture. (L. 12 avr. 1894, 66 7, 2«. 3«.) 

lOft. Les fonctionnaires à qui des pièces j-ont demandées 
pour servir en matière électorale sont tenus de les délivrer 
dans les cinq jours et de donner immédiatement, s'ils en sont 
requis, récépissé de la demande. La demande peut être faite 
par voie postale; dans ce cas, la lettre de demande devra 
contenir le montant des frais requis pour Tenvoi du récépissé. 

Les pièces demandées par voie postale sont envoyées au 
requérant par la même voie, comme papiers d'affaires, moyen- 
nant paiement des frais d'envoi. 

Il ne peut être exigé du signataire de la demande qu'il 
justifie au préalable de son intérêt dans une instance électo- 
rale pendante, ni qu'il fasse légaliser sa signature. 

Les extraits et certificats visés aux deux numéros précédents 
mentionnent qu'ils ne peuvent servir qu'en matière électorale 
et contiennent indication delà rétribution exigée. (L. 12 avr. 
1894,67, V\ 2\ 3" et 6" al.) 
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CHAPITRE IX 
De la fixation des droits. — Tarif. 

t06. Les droits à percevoir pour renregistrement des 
actes et mutations sont et demeurent fixés aux taux et quotités 
tarifés par les n*»' 109 et suivants. (L. 22 frim. VII, 67.) — 
Voir 25 et 57 (I). 

lOl. Il n'y a point de fraction de centime dans la liquidation 
du droit proportionnel. Lorsqu'une fraction de somme ne pro- 
duit pas un centime de droit, le centime est perçu au profit de 
l'État. (L. 22 frim. VII, 5.) 

Section 1". — Des droits proportionnels. 

108. Les actes et mutations compris dans la présente 
section seront enregistrés et les droits payés suivant les quo- 
tités ci-après, sans que ces droits puissent être inférieurs à 
60 centimes, lorsque les sommes et valeurs ne produiraient 
pas 60 centimes de droit proportionnel. (L. 22 frim. VII, 09; 
27 vent. IX, 3; 28 juill. 1879, 1.) — Voir 25, 57, 174, 182, 
256 et 289. 

§ I*'. — Transmissions de biens meubles a titre onéreux. 

1 09 . Ventes , reventes , adjudications , cessions , rétrocessions , 
et tous autres actes, soit civils, soit judiciaires, translatifs 
de propriété, à titre onéreux, de meubies et objets mobiliers 
généralement quelconques, même les ventes de biens de cette 
nature faites par l'État, sauf les exceptions ci-après . 2.70 7o 

Les adjudications à la folle enchère de biens meubles sont 



(1) Les taux et quotités de droits indiqués ci-après sont tels qu'ils résultent 
des tarifications établies par la loi du 22 frimaire an VII et les lois postérieures, 
— combinées avec les dispositions générales des lois des 31 mai 1824, art. 2 et 
11, — 30 décembre 1832, art. 1 et 2, — 29 décembre 1842, art. 2,-5 juillet 
1860, art. 5, — et 28 juillet 1879, art. 1 et 3. 
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assujetties au même droit, mais seulement sur ce qui excède 
le prix de la précédente adjudication, si le droit en a été 
acquitté. (L. 22 frim. VII, 69, § 5, 1^.) — Voir 16, 17^ 186, 
195, 203, 218, 244, 246, 246, 308, 331, 337 et 353. 

Bail de meubles laissés à la disposition du vendeur moyennant le paye- 
ment d'une somme annuelle. R. 6281. 

Bail à mi-fruits. Cession. R. 9109. 

Bail à nourriture moyennant une cession mobilière. R. 13973, 8211. 

Bail d'un oabaret imposant l'obligation de prendre la bière à la brasserie 
du bailleur. R. 8186. 

Bail d'un moulin, avec vente actuelle ou future des ouvrages tournants et 
mouvants. R. 11067, 2949, 2914. 

Bail renfermant en réalité une vente de récoltes. R. 8437. 

Bail stipulant la reprise ultérieure des meubles sur prisée. R. 5690. 

Carrière. Voir ci-après : Concession. 

Cession de créance, avec dation en payement de meubles non spécifiés. 
R. 9512. 

Cheptel. Payement de l'excédent de valeur au fermier. R. 9245. 

Concession : Durée susceptible de prolongation. Base. R. 13964. — Eaux. 
R. 10252, 6285, 3598. — Mine, carrière,, etc. R. 13964, 13901, 13620, 
13619, 12475, 11542, 5488, 2549, 2168, 1136. — Produits forestiers. R. 13971. 
— Vidange. R. 13152, 9576. — Cession d'une demande en concession. 
R. 3727. — Perception de péages. Cession. R. 6716. 

Construction à démolir. R. 11684, 5388. 

Crédit ouvert. Réalisation. R. 13280, 6192. — Vente de bière. R. 13280. 

Dation en payement. Meubles non spécifiés. R. 9512. Cession de titres en 
payement d'une dette. R. 13814. — Délivrance du legs d'une somme 
déterminée. R. 13870. 

Délégation de prix en payement du prix restant dû des objets vendus. 
R. 8887. 

Disposition indépendante. Déclaration relative à d'autres meubles. R.6591. 

Droit d'auteur. Cession du droit d'imprimer et de publier des ouvrages 
composés ou à composer. R. 5361 , 500. 

Exploit renfermant une réponse signée, de laquelle il résulte qu'il y a 
désaccord sur le prix d'une vente. R. 5005, — ou constatant la recon- 
naissance de l'existence d'une vente de marchandises. R. 776. 

Faillites, voir 1?1. 

Fonds de commerce et achalandage. R. 13651, 6209. 

Fruits croissants, bois sur pied, engrais et semences, vendus par le pro- 
priétaire du fonds ou le locataire. Cire. 536, § 5. R. 4054. 

Immeubles par destination, voir 11. 

Jugement, voir 176. 

Marché. Cession. R. 9928, 5397, 1189. 

Marché portant engagement de livrer des objets à une personne chargée 
de les vendre. R. 280. 

Marché-vente ayant pour objet des fournitures à faire. R. 9039, 8928, 8634, 
7430, 3263, 2350, 1736. — Voir 147. 

Meubles corporels situés à l'étranger. R. 11624. 
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109. Transmis- 
sions de biens 
meubles. 



Mine Cession d'une part dans les produits de l'exploitation. R. 2655. — 

Cession d'une part indivise et non en société. R. 2153. — Vente d'une 

part de concession attribuée par un partage nul. R. 6400. 
Mont-de-piété. Reconnaissance. Cession. R. 10021. 
Nue propriété abandonnée à l'usufruitier, contre payement à effectuer par 

ses héritiers. R. 7273. 
Procès-verbal de non-conciliation. Vente mobilière constatée. R, 7378. 
Quittance du prix de vente. Acte unilatéral. R. 10780, 7366, 6199, 5945. 
Résolution judiciaire. Voir ce mot à la Table. 
Société. Apport de meubles dont la reprise est garantie. R. 7S.i7. 
Société avec engagement de fournir des récoltes de betteraves. R. 9039, 

8199, 7804. 
Société. Engagement de livrer des meubles à des prix à déterminer. 

R. 8090. 
Transaction majorant le prix d'une vente de meubles. R. 1930. 
Vente dont le prix a fait l'objet d'une convention distincte. R. 10807, — ou 

dont le prix est converti en rente viagère. — Voir Acte simulé à la Table. 
Vente d'un terrain, avec obligation pour l'acquéreur de prendre chez le 

vendeur une certaine quantité de briques. R. 13761. 
Vente subordonnée à condition. — Voir Vente 4 la Table. 



1 lO. Cessions cf'actions et coupons d'actions mobilières des 

compagnies et sociétés d'actionnaires 0.65 7o 

(L. 22 frim. VII, 69, § 2, 6^) — Voir 241. 

III. Abandonnemenis pour faits d assurance ou grosse 
aventure Ol65 7o 

En temps de guerre^ il n'est dû quun demi-droit, 0.32 Y^Vo 
(L. 22 frim. VII, 69, §2, 1^ 28 juiU. 1879, 3.) — Voir 16, K 

\\%. Cessions, délégations et transports de créances à 

terme 1.40 Vo 

(L. 22 frim. VII, 69, § 3, 3^) — Voir 16, 6', 18^ 203 et 385. 

Acceptation, voir 1B4 ; — disp. dépendante. R. 6375. 

Acte en conséquence. Cession de créance due en vertu d'acte non enregis- 
tré. R. 5051, 1085; — d'une inscription au grand-livre de la dette pu- 
blique de France. R. 32; ^ délégation de prix en payement d'une 
créance dont le titre n'est pas enregistré. R. 9322. 

Annuité comprenant capital et intérêt. Élimination de celui-ci. R. 9217. 

Arrérage de rente. R. 11561. — Prorata d'intérêt. R. 2116. 

Base du droit, voir 16, 6o, 19«>, 

Capital non déterminé, cédé en payement de reprise. R. 7048. 

Cautionnement des comptables de l'État. Cire. 263. 

Coupon de dividende. R. 10566. 

Crédit ouvert. Créance cédée comlne garantie. R. 7395, 2557. ^ Preuve de 
réalisation. R. 5565. 

Dation de créance en extinction d'une donation de somme d'argent. R. 174* 



DE L'ENREGISTREMENT. 57 

Décharge donnée à un mandataire, à qui est délégué le prix de vente avan- 
cé par lui. R. 2402. 

Délégation imparfaite. Cire. 138; R. 13817, 11604, 8887. 

Délivrance du legs d'une somme d'argent au moyen de créances de la suc- 
cession. R. 1085, 558. 

Donation dissimulée sous forme de cession de créance moyennant une 
rente viagère. R. 13110, 12482, 9580. 

Fermage. Cire. 536, § 20. — Bail à périodes. R. 13838, 12439. — Prorata. 
R. 12167. — Loyer à échoir. R. 7488, cédé pour sûreté d'un prêt, disp. 
indép. R. 12571, 654. 

Fonds étrangers. Cession. R. 13814. 

Garantie postérieure fournie par le cédant. Cautionnement. R. 11623. 

Lettre de change. Endossement. Cession de créance. R. 13773. 

Libération. Cession de créance au débiteur. R. 8406. 

Mandat irrévocable, avec dispense ou obligation de rendre compte. 
R. 1165,678. 

Mont-de-piété. Reconnaissance. Cession. R 10021. 

Nantissement équivalant à une cession. R. 6693, 1172, 833. 

Nue propriété. R. 13390. 

Obligation de somme. Cession d'une créance reconnue par le débiteur. 
R. 11548, 6041. 

Prêt agricole, voir 113. 

Prix à provenir d'une vente de droits successifs, délégué à un créancier 
non muni d'un titre enregistré. R. 7460, 659. 

Prix consistant dans l'extinction d'une dette résultant d'une vente mobi- 
lière non enregistrée. R.''5948. 

Prix d'un marché non encore exécuté, cédé en payement de fouAnitures à 
faire. R. 10452, 8203, 7430. 

Prix d'une seconde vente, payé au bailleur de fonds du premier acquéreur. 
Quittance indépendante. R. 12769. 

Rente viagère formant le prix d'une cession de créance. R. 12213, 
9580. 

Reprise. Droit de reprise cédé par une veuve à l'un de ses enfants, moyen- 
nant un prix payable à terme. R. 6041. 

Rétrocession. Renonciation à l'effet de la signification d'une cession de 
créance. R. 6665. 

Revenus. R. 13009. 

Saisie-arrét. Reconnaissance de validité. R. 5542. 

Société. Apport d'un cautionnement dû par l'Etat et qui sera remboursé 
sur le fonds social. R. 6738. 

Subrogation conventionnelle. Caractère. R. 7671. — Prix de vente. Acte 
de complément. R. 9421. 

Subrogation. Emprunt. Disposition dépendante. R. 13997. -^ Disposition 
indépendante. Cire. 536, § 9; R. 3390, 3304, 2365. — Prorogation de 
délai. R. 10623, 5613. —Quittance. Acte séparé. R. 12726. 

Subrogation légale. Cire. 382, §8; R. 12726, 12432, 8993, 4083, 65. — Voir 
R. 13997 obs. 

Subrogation. Payement de la dette d'autrui. R. 12725, 5006, 3526, 3458, 842. 
Novation. R. 12635. 

Subrogation. Prix de vente. Cire. 536, § 18; R. 13997, 3210. — Consentie 
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par acte postérieur. R. .13817, 10658, 5036, 5013, 4020, 2332, 1215. — 

Créancier inscrit. R. 12372. — Faillite. R. 12440. 
Subrogation résultant de rengagement de payer des valeurs escomptées. 

R. 10241. 
Traitement. Base. R. 13215. 
Usufruit. R. 9921. 

Usufruit cédé au nu-propriétaire. Prix payé en partie comptant. R. 8940. 
Vente de meubles non spécifiés. Dation en payement. R. 9512. 

113. Cessions de créances résultant de prêts ou ouvertures 
de crédit consentis sans autre garantie réelle que le privilège 
agricole, lorsque les contrats primitifs sont faits pour plus 
d'une année 0.65 ^/o 

Et lorsque les contrats sont faits pour une année au 

plus . 0.30 **; 

(L. 15 avr. 1884, 25.) — Cire. 1020, § 19, 2^. 

114. Ventes de machines et appareils employés dans les 
établissements industriels, lorsque les actes seront soumis à 
la formalité de l'enregistrement dans la quinzaine de la livrai- 
son des objets vendus 0.35 7o 

Avant le jour de la livraison comme après la dite période, 
ces actes seront enregistrés et le droit liquidé suivant la règle 
commune. La livraison sera établie, sauf la preuve contraire» 
par les livres du vendeur. (L. 18 déc. 1851, 4.) 

Applicable à l'acte notarié comme à l'acte sous seing privé. R. 8717. 

115. Ventes publicités et aux enchères de bois sur 
pied, de récoltes pendantes et de fruits non encore 

recueillis 0.65 7o 

(L. 31 mai 1824, 13.) — Voir 119. 

Blé coupé. R. 3017. — Froment coupé. R. 1836. — Fruits et récoltes non 
encore recueillis. R. 876. — Lin. R. 3868. — Plantes ligneuses placées 
dans des pots et n'ayant pas le caractère de marchandises. R. 5437. — 
Tourbe extraite. R. 3017. 

116. Ventes publiques et aux enchères d'effets publics 
étrangers et d'actions dans les fonds étrangers . . 0.65 7© 
(L. 31 mai 1824, U.) — Voir 16, 19<^ et 119. 

117. Ventes publiques de marchandises neuves. . 6.50 7o 
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(L. 20 mai 1846, 1 1 ; 28 juiU. 1879, 4.) — Voir 1 19 et 346 ; — 
Cire. 516. 

Cigares. R. 2861. — Interruption de la vente. Dissertation. R. 761. — Mar- 
chandises dont la saisie a été abandonnée. R. 2420. — Marchandises 
vendues en l'absence d'une autorisation préalable. R. 999. -# Vins en 
gros. R. 5520, 5246. 

118. Néanmoins, les ventes en détail de marchandises 
neuves : 

Prescrites par la loi. 

Ou faites par autorité de justice, 

Après décès ou cessation de commerce. 

Dans les autres cas de nécessité dont l'appréciation sera 
soumise au tribunal de commerce, 

A cri public d'objets de peu de valeur, connus dans le 
commerce sous le nom de menue merceHe, 

Ne seront soumises qu'au droit de 0.65 7o 

(L. 31 mai 1824, 13; 20 mai 1846, 3, 11.) 

Autorisation. R. 2269, 2264, 2162. — Chevaux et harnais. R. 1636. — Mar- 
chandises qui ont déjà servi. R. 2022. — Marchandises saisies. R. 5720, 
1937. — Résidus de la fabrication du sucre de betteraves. R. 1730. — 
Vins. R. 8141. 

119. La réduction du droit à 0.65 7o. ^^ ce qui concerne 
les ventes publiques d'objets désignés dans les n^° 115, 1 16 et 1 17 
n'aura toutefois pas lieu, et l'intégralité du droit de 1.40 ou 
2.70 7o sera perçue, lorsque ces objets seront compris dans 
une même vente publique, avec d'autres objets. (L. 31 mai 
1824, 13.) 

Vente publique de houblon sur pied avec les perches. R. 9129. 

1*0. Ventes faites volontairement et aux enchères pu- 
bliques de marchandises réputées telles dans le commerce et 
non prévues par l'article 2 de la loi du 20 mai 1846, lorsque 
les procès- verbaux, catalogues et annonces y relatifs ne por- 
teront pas expressément que les acheteurs n'auront à payer 



60 TITRE PREMIER. 

aucuns frais en sus des prix d'adjudication . . 2.70 7o 

(L. 5 juin. 1860, 1.) — Voir 346; — Cire. 618. 

Bières. R. 5728. — Craie à la requête d'un marchand de couleurs. R.5246. 
— Livres à la requête d'un bouquiniste. R. 5246, 152. — Marchandises 
auxquelles s'applique cette disposition. R. 10939 et obs. — Marchandises 
dépendant de la succession d'un boutiquier représenté par un enfant 
mineur. R. 5493. 

ISl. Ventes de meubles et marchandises après faillite dans 
les cas prévus par les articles 477 et 528 du code de commerce, 
ou en cas de concordat préventif de la faillite . . 0.65 ^/o 
(L. 14 juin 1851, 5; 29 juin 1887, 30.) — Cire. 1122, 992. 

Faillite ouverte en pays étranger. R. 6158. — Meubles appartenant en par- 
tie à la faillite. R. 7662. — Objets sujets à dépérissement. R. 11537. ^ 
Proposition d'achat acceptée par les créanciers. R. 7261. — Vente à la 
suite d'abandon d'actif. R. 11443. 

12*. Constitutions de rentes, soit perpétuelles, soit viagères, 
et de pensions, à titre onéreux, cessions, transports et délé- 
gations qui en sont faits au même titre . . 2.70 7o 
(L. 22frim. VU, 69, § 5. 2°.)— Voir 16, 12% 13% 14% 15% 

Cession de créance. R. 12213. 

Charge de donation transformée en une rente viagère. R. 2134. 

Constitution aléatoire de rente. R. 6107. — Conversion d'une rente perpé- 
tuelle en une rente viagère. Novation. R. 2970. 

Délégation de rente. Novation. R. 12400, 7585. 

Délégation d'une rente en garantie du payement d'une autre rente. 
R. 13822. 

Donation onéreuse, voir 139. 

Hypothèque sur des immeubles situés à l'étranger. R. 7888. 

Legs d'une somme transformée en une rente perpétuelle. R. 5448. 

Prix consistant dans la renonciation à la réparation d'un dommage 
R. 10213. 

Quittance d'arrérages d'une rente viagère. R. 379. 

Quittance d'un capital remis à charge de faire dire des messes. R. 3844. 

Réserve de jouissance contre payement d'une indemnité annuelle dans un 
partage. B. 7975. 

1S3. Élections ou déclarations de command, ou d*ami, sur 
adjudication ou contrat de vente de biens meubles, lorsque 
l'élection est faite après les vingt-quatre heures, ou sans que 
la faculté d'adjudication ait été réservée dans l'acte d'adjudi- 
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cation ou le contrat de vente 2.70 7^ 

(L. ?2 frira, VII, 69, § 5, 4^) — Voir 137 et 211. 

§ II. - Transmissions de biens immeubles a titre onéreux. 

1S4. VeniCy reventes, adjudications, cessions^ rétrocessions, 
et tous autres actes civils et judiciaires translatifs de propriété 
ou d'usufruit de biens immeubles, à titre onéreux . . 5.50 7o 

Les adjudications à la folle enchère de biens de même 
nature sont assujetties au même droit, mais seulement sur ce 
qui excède le prix de la précédente adjudication, si le droit en 
a été acquitté. (L. 22 frim. VII, 69, § 7, 1^.) _ Voir 17, 7«, 
190, 195, 216, 218, 244, 307, 308, 331 et 855. 

Acte en conséquence, voir 13. 

Acte simulé. Voir ce mot à la Table. 

Alignement. Emprise faite par un particulier sur la voie publique. R. 5616. 

Bail de cent ans ou à rente perpétuelle. R. 5782, 3360. 

Bail ou vente d'immeubles par destination. Cire. 536, § 6. 

Bail d'un terrain et des constructions à y élever par le propriétaire, avec 

engagement par le locataire d'acquérir le tout. R. 7927. 
Bien d'autrui. Restitution des droits. R. 7713. — Résolution volontaire 

basée sur l'erreur. R. 5587, 98. 
Bien saisi. Restitution des droits. R. 9559, 5512. 
Biens situés à l'étranger, voir 195. 
Cens d'areine. Redevance minière. Cession. Mutation immobilière. 

R. 2737. 
Chemin vicinal. Excédent. Vente aux riverains. R. 11620. 
Condition que le marché pourra être repris par un tiers dans un délai 

déterminé. Exécution retardée. R. 6427. 
Condition suspensive. — Déclaration dans les trois mois de la réalisation 

de la condition. R. 5477. 
Constructions. Cessions. R. 12099, 12098, 12077. — Cession par le locataire 

pendant la durée du bail. R. 13792, 9284, 7901, 2859, 277. — Cession par 

le locataire du sol au profit du propriétaire de celui-ci, moyennant le 

droit d'occupation à vie par le constructeur. R. 704. — A élever par un 

locataire. Cire. 536, §4, 77». — Galeries et serres. Immeubles. R. 128. — 

Voir Constructions à la Table. 
Constructions. Vente du sol sans les constructions. Déclaration estimative. 

R. 7991. — Et du droit de reprise des constructions. R. 7280. — Vente 

des constructions au locataire du sol. R. 13835. 
Dation en paiement de dots constituées. R. 2091 ; — ou d'une dette. R. 1284. 

— Cession d'immeubles en extinction d'une donation éventuelle de 

somme. R. 11009; — d'une donation mobilière. R. 1186; — du legs d'une 

somme déterminée. R. 13870; — d'une rente donnée. R. 2990; —de 

reprises. R. 10971. 
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124. Trantmit- 

siont de bient 

immeubles. 



Domaines de l'État, voir 126 et 165. 

Donation dissimulée sous forme de vente. R. 12261, 5003. — Supplément 
de droit. R. 13146. — Moyennant l'extinction d'un rapport de somme non 
exigible. R. 10497. — Vente dont le prix doit être restitué ultérieu- 
rement à l'acquéreur. R. 8553. 

Droit d'usage dans une forêt. Rachat. R. 8072. 

Echange dissimulant une vente. R. 8921. — Double convention. R. 9651, 
130, 43. — Qualification inexacte. Cire. 427, § 3 ; R. 11816. 

Expertise, voir 19 et 888. 

Expropriation forcée. Cautionnement, voir 162. — Déclaration de com- 
mand, voir 211. 

Folle enchère dissimulant une revente. R. 8996, 963. — Droit dû par le fol 
enchérisseur sur la différence. R. 13733, 10808. — La clause de revente 
est une condition résolutoire. R. 4098, 963. — Application à une adjudi- 
cation faite à un colicitant. R. 3016. 

Forêts. — Vente du fonds et de la superficie par actes distincts. R. 8204, 
3603. — Vente du fonds sans la superficie. R. 9898,8204. 

Habitations ouvrières, voir 26 et 127; débet, voir 303. 

Immeubles par destination. Bail ou vente. Cire. 536, § 6. — Voir 14. 

Immeubles ruraux, voir 128. — Prescription, voir 870. 

Insuffisance de prix. Amende, voir 894. 

Jugement, voir 176. 

Licitation. Adjudication d'une pleine propriété au nu-propriétaire. R. 2559. 
— Adjudication à l'un des associés. R. 6835. Vente au donataire d'un 
immeuble dont la valeur dépasse la quotité disponible. R. 6821. 

Maison inachevée. Marché. R. 8109. 

Majoration du prix d'une vente faite par un ascendant, en vue d'éviter 
toute contestation. R. 3826. 

Mandat dissimulant une vente. R. 13618, 10525, 6829. 

Mines. Acquisition à la double valeur. R. 9675. — Caractère immobilier. 
R. 9447, 3575. -— Cession du droit d'exploitation. R. 12723. — Concession 
minière entière. R. 1084. — Licitation. Vente à quelques-uns des 
concessionnaires. R. 6094. — Meubles et immeubles. R. 2236, 1084. — 
Société non prouvée. R. 2153, — Vente d'une part de concession 
attribuée par un partage nul. R. 6400. 

Mines de fer. Droits indivis. Cession. R. 13523. 

Mineur. Acquisition faite en son nom. Répudiation. Nouvelle mutation. 
R. 6632. — Vente faite sans les formalités requises. R. 147. 

Mitoyenneté. R. 13933, 10670, 8177. 

Partage de biens communaux, moyennant des prix fixés par expertise. 
R. 2851. 

Pension alimentaire. R. 13938. 

Porte-fort. Vente annulée. Rétrocession aux propriétaires. R. 6905, 2457. 

Prix à restituer ultérieurement à l'acquéreur. Donation. R. 8553. 

Récolte croissant sur l'immeuble vendu. R. 5399. 

Résolution judiciaire. Voir ce mot à la Table. 

Restitution de droits. Voir ce mot à la Table. 

Rétrocession au profit d'un associé, auteur d'une vente faite par lui à la 
société. R. 656. — Constatée par jugement. Base du droit. R. 5162. — 
Résultant d'une revente sur folle enchère prétendue. R. 963. 
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Servitude. Constitution. R. 10609, 1673. 

Société constituée en vue de masquer une cession. K. 13996. 

Société en liquidation. Adjudication au profit d'associés. R. 13496, 13365, 

6752, 2605. 
Surenchère. Nouvelle adjudication. Droit dû sur la différence. H. 7396. — 

Condition suspensive. R. 619. — Délai. R. 4067. 
Usufruit abandonné par la future épouse à sa mère, qui lui remettra 

chaque année une somme déterminée. R. 7327. 
Usufruit acquis par le nu-propriétaire, voir 17, 5°. 
V'ente à la mesure. Contenance indiquée. Droit dû. R. 11363. — Libération 

postérieure. R. 7817. 
Vente annulée pour défkut de qualité de l'un des experts chargés de fixer 

le prix. Restitution des droits. R. 6439; — annulée et confirmée ensuite; 

nouveau droit. R. 8533; — reconnue erronée par jugement. R. 13955,5103. 
Vente entachée de nullité. Restitution des droits. R. 9856, 1925. 
Vente de gré à gré. La revente ne jouit pas du bénéfice applicable à la 

folle enchère. R. 13567. 
Vente publique. Disposition indépendante, voir 13. 
Vente subordonnée à condition. — Voir Vente à la Table. 

125. Ventes de biens immeubles dépendants au domaine 

de l'Étal 2.70 7^ 

(L. 15 flor. X, 6; 5 vent. XII, 112; Arr. r. 16 oct. 1824, 5 
et 8 août 1828, non insérés au J. off*.) 

146. Ventes et adjudications aux sociétés désignées au 
n® 334, 1^, ou à des administrations publiques, d'immeubles 
destinés à des habitations ouvrières 2.70 ""/„ 

Ventes et adjudications, à des ouvriers, de biens immeubles 
destinés à leur servir d'habitations ou à la construction d'une 
habitation, pourvu que la contenance du fonds bâti n'excède 
pas vingt-cinq ares. La qualité d'ouvrier et le but de l'acquisi- 
tion doivent être établis par un certificat du comité de patro- 
nage, qui demeurera annexé à l'acte. Le cas échéant, la 
construction de la maison doit être effectuée dans le délai de 
dix-huit mois à compter de la date de l'acte . . . 2.70 7o 
(L. 9 août 1889, 14; 30 juillet 1892, 1,2.) — Voir 303 et 781 ; 
— Cire. 1263, 1251, 1211, 1174"^ 

Certificats du comité de patronage. Délivrance tardive. H. 11554. — Ktre 
moral. R. 12688. — Importance de l'immeuble. R. 13787. — Ouverture 
d'un débit de boissons. R. 12463. — Ouvrier cultivateur. R. 12994. — 
Sociétés auxquelles cette disposition est applicable. R.12555. — Terrain 
à bâtir acquis par un ouvrier et sur lequel il fait construire une maison 
qu'il consacre à un débit de boissons. R. 14005. 
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1Ï7. Dans le cas du second alinéa du numéro précédent, 
si la maison n'est pas érigée dans le délai fixé, il sera dû les 
droits ordinaires de transmission immobilière, et le p.iyement 
des droits ou du supplément devra avoir lieu dans les deux 
mois de l'expiration du délai précité. (L. 9 août 1889, 17.) 

128. Ventes de la propriété t/'immeubies ruraux dont le 
revenu cadastral n excède pas 200 francs, , , . 2.70 % 

La réduction n'est pas applicable : 1° si la vente a pour 
objet une part indivise; 2^ si Tacquéreur ou son conjoint 
possèdent, en propriété, la totalité ou une portion indivise 
d'un ou de plusieurs immeubles dont le revenu cadastral, pour 
la totalité ou pour la portion indivise, forme, avec celui de 
l'immeuble acquis, un total supérieur à 200 francs, 

Pour l'application de ces dispositions, le revenu des immeu- 
bles non encore cadastrés ou non cadastrés en parcelle distincte 
est déterminé comme en matière de contribution foncière. 
(L. 21 mai 1897, 1.) 

Instructions données par l'administration des contributions. R. 12744. — 
Terrain à bâtir. R. 11907. — Vente de la totalité d'un immeuble rural à 
plusieurs acquéreurs. R. 13417; — lorsque le revenu cadastral dépasse 
200 fr. R. 14004. 

1Ï9. Est considéré comme immeuble rural, pour l'applica- 
tion du numéro précédent, celui qui se compose soit à la fois 
de bâtiments et de terrains affectés ou destinés à une exploi- 
tation agricole ou forestière, soit seulement de terrains se 
trouvant dans ce cas. (L. 21 mai 1897, 2.) — Cire. 1315, 
1297. 

130. La réduction de droit ne sera maintenue que si l'ac- 
quéreur, son conjoint, son descendant ou le conjoint de 
celui-ci exploitent eux-mêmes l'immeuble, objet du contrat; 
cette exploitation doit être entreprise dans le délai de dix-huit 
mois à compter de l'acte de vente. 

La réduction sera toutefois maintenue si le défaut d'exécu- 
tion de ces conditions est la conséquence d'un cas de force 
majeure. (L. 21 mai 1897, 3.) 

131. La réduction établie au u° 128 ne sera appliquée que 
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si un extrait de la matrice cadastrale ayant rapport à l'im- 
meuble acquis est annexé à l'acte de vente et si cet acte 
énonce : 1^ que l'acquéreur ou son conjoint ne possèdent pas, 
en propriété, la totalité ou une portion indivise d'un ou de 
plusieurs immeubles dont le revenu cadastral, pour la totalité 
ou pour la portion indivise, forme, avec celui de l'immeuble 
acquis, un total supérieur à 200 francs ; 2° que l'acquéreur 
entend exploiter lui-même l'immeuble acquis ou qu'il entend 
le faire exploiter, par telle personne désignée, rentrant dans 
la catégorie de celles visées par le premier alinéa du numéro 
précédent. 

Ces énonciations pourront être faites dans la forme réglée 
par le n^ 18, ou dans une déclaration, exempte du timbre, 
signée par l'acquéreur ou en son nom par le notaire, et annexée 
à l'acte avant l'enregistrement. (L. 21 mai 1897, 4.) 

tîl*. A défaut d'exécution de Tune ou de lautre des con- 
ditions exigées par le numéro précédent, l'acte sera enregistré 
au droit établi par la loi générale et aucune demande en resti- 
tution ne sera recevable. (L. 21 mai 1897, 5.) 

133. En cas d'inexactitude de la mention dont il s agit au 
1<> du premier aUnéa du n° 131, il sera dû, outre les droits 
ordinaires, une amende égale au supplément de droit d'enre- 
gistrement exigible sur le contrat de vente. 

Il en sera de même en cas d'inexécution des conditions 
auxquelles ce numéro subordonne le maintien de la réduction 
des droits. (L. 21 mai 1897, 6.) 

134. ^cAaw^^5. Sur le moindre lot .... 0.65 % 
Le droit sera perçu sur la valeur d'une des parts, lorsqu'il 

rCy aura aucun retour. 

Sur le retour ou la plus-value 5.50 ^/o 

(L. 22 frim. Vil, 69, § 5, 3^ 7, 5^• P^ juillet 1869, 4.) — 
Voir 17, 2û, et 308. 

Dooation. Sou] te donnée à celui qui doit la payer. R. 5603. 
Échange entre trois copermutants. H. 2514. 
Échange et vente. Double convention. R. 9651, 130, 43. 
Expropriation pour cause d'utilité publique. R. 7271, 7267. 
Frais à charge de Tun des coéchangistes. R. 11907, 6766. 

CRBPIN — 5 
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Immeuble contre créance. Vente. R. 8361. — Contie jouissance emphytéo- 
tique. R. 3417. 

Immeuble contre meuble et argent. Vente. R. 2973. 

Immeuble contre un terrain avec engagement de construire une maison sur 
celui-ci. R. 5494. 

Immeuble et rente contre rente et créance. R. 432. 

Immeuble situé en Belgique contre immeuble situé à l'étranger. Vente. 
R. 9484. 

Jouissances. R. Ô169. 

Meubles contre immeubles exempts de droits. V^ente. R. 11072. 

Nue propriété contre usufruit. R. 8644, 3313, 1369. 

Partage. Échange d'un immeuble propre contre un excédent d'attribution. 
R. 10099; — de quotités indivises. R. 598; — effectué dans le partage 
môme. Disposition dépendante. R. 669; — d'immeubles légués à l'un 
des copartageants contre des immeu'bles communs. R. 13837. 

Plus-value non couverte par un retour. R. 1834. 

Qualification inexacte. Partage. R. 13668, 5907. Voir 178. — Vente. 
Cire. 427, §3; R. 11816. 

Quotités indivises. R. 598. 

Résolution. Nouveau droit. R. 11309.— Judiciaire. R. 9770. 

Retour inférieur ou supérieur à la plus-value. R. 3781, 117. 

Servitudes. R. 1593. 

Soulte payée par celui qui reçoit le moins. R. 7357, 8715, 1780. 

Usufruit du sol contre nue propriété des constructions à y élever. R. 6970. 

Vente dissimulée. R. 8921. 

tS&. ^changes ûf'immeubles ruraux non bfttis, dont la valeur 
vénale, pour chacun des lots, n'excède pas cent cinquante 
fois le revenu cadastral, lorsque tous les immeubles échangés 
sont situés dans la même commune ou dans des communes 
limitrophes 0.10 7^ 

Le contrat doit énoncer l'existence de ces conditions ; il y 
est annexé un extrait de la matrice cadastrale délivré et cer- 
tifié par le directeur des contributions. 

En cas d'inégalité des lots, le droit pour tout retour exprimé 
dans l'acte ou plus-value qui n'excède pas le quart de la valeur 
du moindre lot, ou la moitié si la contenance de tous les biens 
compris dans ce lot n'excède pas 20 ares, est réduit à 1 .00 ""1^ 
(L. 17 juin 1887, 1,2, 3.) - Cire. 1120. 

Immeuble situé à l'étranger. R. 12178. — Non applicable au terrain a bâtir. 
R. 11907. 

136. De fausses énonciations quant aux conditions exigées 
par le premier alinéa du numéro précédent rendent exigible, 
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indépendamment des droits fixés par le n^ 134, une amende 
d'une quotité égale à ces droits, sauf imputation des droits 
déjà perçus. (L. 17 juin 1887, 5.) — Cire. 1120. 

139. Déclarations ou élections de command ou d'ami, par 
suite d'adjudications ou contrats de vente de biens immeubles 
autres que celles des doniaines nationaux, si la déclaration est 
faite après les vingt-quatre heures de l'adjudication ou du 
contrat, ou lorsque la faculté d'élire un command n'y a pas 

été réservée 5.50 7o 

(L. 22 frim. VII, 69, § 7, 3^) — Voir 123 et 211. 

tSH. Retraits exercés après l'expiration des délais con- 
venus par les contrats de vente sous faculté de réméré. 5.50 7© 
(L. 22 frim. VII. 69, § 7, 6^.) — Voir 171. 

Prorogation de délai. R. 5%. 

Retrait exercé par acte sous seing privé n'ayant pas date certaine. R. 75; ^ 
ou par un tiers cessionnaire. R. 11456, 6841. 

§ III. — Donations entre vifs de biens meubles. 

139. Donations entre vifs en propriété ou usufruit, hormis 
celles faites par contrat de mariage aux futurs : 

V En ligne directe 0.65 % 

(L. rjuill. 1869, 5.); 

2** Par des collatéraux et autres personnes non pa- 
rentes 3.40 7o 

(L. 22 frim. VII, 69, § 6, 1^.) — Voir 16, 16^ 140, 218, 219 

et 329. 

Acceptation en l'absence du donateur et non notifiée. R. 1774. — Par un 
tiers sans mandat, inefficace. R. 877. 

Acceptation provisoire par un établissement public. R. 7681. 

Acceptilation. Remise de dette. R. 8293. 

Accroissement qui s'opère au décès de chacun des donataires. R. 2903. 

Acte en conséquence. Donation matrimoniale invoquée dans une vente 
d'immeubles. R. 7593; — titres au porteur délivrés au donataire. 
R. 12698. — Acte simulé. Donation avec charges. R. 13408. — Société 
destinée à masquer une cession. R. 13996. — Vente. Prix converti en 
rente viagère. R. 13872, 13820, 12261, 9334, 5003. - Voir à la Table 
Acte simulé. — Acte sous seing privé contenant donation. R. 1651. 

Ameublissement conditionnel et nul. Exécution. R. 7361. 

Assurance sur la vie. — Voir ce mot à la Table des matières. 
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189. Donations. Autorisation de bâtir. Droit de superficie. R. 11129. 

Bail à nourriture ayant le caractère de donation ou moyennant un prix 

éventuel. R. 13973, 13271, 10428. 
Bail. Donation d'un fonds de commerce et d'un droit de bail, avec charge 

de payer les loyers. R. 6191 . 
Base du droit. — Voir 16, 16», et 17, S», 6». 
Biens présents et à venir. — Voir 242. 

Biens situés à l'étranger et rente tenant lieu de la jouissance. R. 7277. 
Cautionnement d'un comptable de l'État inscrit au grand livre et donné 

au titulaire par le bailleur de fonds. R. 5307. 
Cession de créance. Rente viagère. R. 13110, 12482, 9580. 
Communauté. Continuation. Attribution de bénéfices. R. 6793. 
Communauté universelle. — Voir 240. R. 9612. 
Communes, voir 829. — Crèche. R. 19087. — Enseignement primaire. 

R. 11418. 
Condition suspensive. Perception des droits. Cire. 536, §8; 450, § 12; 

R. 13235, 7285, 6381, 6169, 5676. — Droit de retour. Condition résolutoire. 

R. 13831,2134,111. — Prescription. Point de départ. Cire. 450, § 12. 
Congrégation hospitalière, voir 218. 
Construction achevée ou à achever par le donateur. Meubles et immeubles. 

R. 8216. 
Contrat intéressé. Restauration d'une église. Caractère sujet à apprécia- 
tion. R. 8418. 
Contrat de mariage. Constitution de dot payable dans le cas où les futurs 

quitteraient l'habitation des parents. R. 7813, 536. — Par la mère, au 

moyen d'argent trouvé dans la succession du père. R. 1077. 
Dation en payement. Cession de créance en extinction d'une donation de 

somme d'argent. R. 174. — Cession d'immeuble en extinction d'une 

donation éventuelle de somme. R. 11009; — d'une donation mobilière. 

R. 1186 ; — d'une rente donnée, 2990; — de reprises. R. 10971. 
Débiteur d'un supplément de droit. R. 11133. 

Délivrance d'un legs applicable à des œuvres de bienfaisance. R. 7552. 
Dettes que le donateur laissera à son décès, mises à charge du donataire. 

Nullité. R. 2909. 
Dette publique. Donation ayant pour objet des obligations d'un emprunt 

belge. R. 202. 
Don manuel. Reconnaissance. R. 11133, 10733, 10444, 7348, 6090, 5499, 

5346, 3840, 3063, 552. 
Entre époux. Actuelle. Droit dû. R. 12107. — Quotité des droits. Cire. 474, 

§ 12. — Délai. R. 7921. — Condition d'un partage d'ascendant. R. 6823. 
Époux. Moitié en ligne directe; moitié entre étrangers. R. 9412, 1666, 

1141. — Voir R. 2190. 
Fabrique d'église, voir 219. 
Hospices, pauvres et hôpitaux, voir 219. 
Immeuble donné, avec garantie d'un prix de revente déterminé. Base et 

taux du droit. R. 6029. 
Interdit. Donation non autorisée. Acceptation provisoire. Nullité. R. 2765. 
Jugement, voir 176. 

Legs du bien d'autrui. Exécution. R. 13784. 
Legs verbal. Délivrance. R. 278. 
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Marché conclu avec une compagnie d'omnibus. Abaissement de la rede- 189. Donations. 
vance. R. 7319. 

Mariage. Hors contrat. R. 11136. 

Mutuelle. Liquidation du droit. R. 11128. 

Notification de l'acceptation et remise des objets donnés. Disposition indé- 
pendante. R. 6202, 1464. 

Obligation naturelle transformée en obligation civile. R. 8299. 

Obligation de payer des intérêts jusqu'au rapport de la somme donnée. 
R. 5445. 

Obligation de somme. Donation assimilable ou non à un partage d'ascen- 
dant. Dettes imposées aux donataires. R. 11182, 825. 

Onéreuse. Vente. Constitution de rente, etc. R. 13408, 12261, 11222, 5697, 
5017, 5003, 1519. — En ligne directe. Interprétation. Cire. 520, § 5. — 
Rapport. R. 13657, 9772. — Débiteur du supplément de droit. R. 6517. 

Partage. Inégalité des lots. Cire. 1309. — Simulation. R. 12387. - Dona- 
tion déguisée. R. 12920, 12387. 

Partage d'ascendant impliquant donation actuelle. R. 3276. — Notamment 
de créances dues par les donataires en vertu d'actes déjà imposés anté- 
rieurement. R. 1323. — Acceptation expresse. R. 163. — Réserve du 
droit de propriété par l'ascendant donateur. Nullité. Cire. 474, § 11. 
R. 3833, 1468. 

Pension alimentaire. R. 13973, 13938, 12888, 3175.— Constituée au moyen 
de l'abandon de l'usufruit de biens meubles et immeubles. R. 3987. — 
Simulation. R. 3886. 

Portant partage. Cire. 672. R. 11221, 5644, 3952, 1968. 

Prescription. Point de départ. Date de l'acceptation. R. 2776. — Donation 
sous condition suspensive. Cire. 450, § 12. 

Provinces, voir 829. 

Réduction d'un apport de communauté. R. 9320. — D'un legs en numé- 
raire. R. 450. 

Réduction d'une donation ou d'un legs excédant la quotité disponible. 
Payement de l'excédent. R. 7716. 

Remboursement au donateur des sommes données. R. S483. 

Remise de dette. Acceptilation. R. 8293. 

Rémunératoire. R. 13142. 

Renonciation à succession par acte notarié. R. 12534 

Renonciation à usufruit au profit de l'un des nu-propriétaires. R. 13543; — 
ou dévolu par convention de mariage. R. 13854. 

Renonciation partielle à une donation. R. 10948. 

Renonciation temporaire à l'exercice d'un droit de retour, devenu actuel. 
R.6864. 

Rente viagère. Condition suspensive. Acceptation. R. 9757, 6535, 1800. — 
Constitution avec faculté de se libérer au moyen d'un capital déterminé. 
R. 8772. — Insuffisante, dissimulant la donation du capital constitutif. 
R. 13962, 12879,9024, 7752. - Rachat à un taux supérieur à la base 
imposée. R. 8734. — Réversion sur la tète des enfants à nattre.R. 12053, 
— de la femme du vendeur. R. 894, — du futur époux. R. 11387, — d'un 
tiers. R. 13226, 1647. — Stipulée au profit de la femme du vendeur. 
R. 13126. 

Rente viagère. Renonciation. R. 6691. 
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139. Dofiationt. Réserve par le donateur de disposer d'une somnrje déterminée. R. 8823, 

7225. 

Réserve d'uRuftuit par le donateur» compensée par une rente viagère. 

Double perception. R. 8776, 7277. 

Réserve d'usufruit et du droit d'aliéner, avec clause de retour. R. 6005 

Résolution. R. 12902. — Résolution judiciaire à la demande du donateur 
et d'un tiers, cessionnaira de l'action en résolution. R. 87. 

Secondaire — de somme d'argent. Cire. 520, § 5; R. 9757, 7775. — Comme 
co-ndition d'une donation exempte du droit proportionnel. R. 5785. — 
Payement anticipé avec intérêts. R 6320. —D'autres biens. R. 7345,441. 

Séminaire et école ecclésiastique secondaire, voir 219 

Simultanées. Vente dissimulée. R. 13024. 

Société. Apport fictif. R. 11376. 

Somme à prendra sur les biens de la succession du donateur. R. 13203, 
8446, 2073. — Avec droit de retour. R. 3092, 1431. 

Soulte d'échange donnée à celui qui doit la payer. R. 5603. 

Substitution. Dévolution. Droit exigible. R. 11365, 1738. — Abandon anti- 
cipé par le grevé de ses droits. R. 13462. 

Succession acceptée sous bénéfice d'inventaire. Abandon du reliquat. 
R. 3488. 

Usufruit donné au nu-propriétaire. Disposition indépendante. R. 12773. 

Usufruit immobilier abandonné au donateur comme condition de sa libé- 
ralité. R. 6722, 3313. - Voir R. 176. 

Usufruit réservé. Réversion. R. 13758, 11503, 6105, 5859. — Disposition 
indépendante. R. 7443. 

Vente déguisant une donation. R. 12261, 5003. — Supplément de droit. 
R. 13146. — Voir à la Table Acte simulé. 

Vente moyennant l'extinction d'un rapport de somme non exigible. 
R. 10497. 

Vente dont le prix doit être restitué ultérieurement à l'acquéreur. 
R. 8553. 

Vente. Prix remis en tout ou en partie à l'acquéreur. R. 7775. 

Vente sous condition d'une donation à Un tiers. Pluralité de droits. 
R 2132, 716. 

140. Donations entre vifs en propriété ou usufruit par 
contrat de mariage aux futurs : 

1^ En ligne directe SgVsVo 

(L. P^juill. 1869, 5; 28 juill. 1879, 1, § 2.) — Cire. 922; 

2^ Par des collatéraux et autres personnes non pa- 
rentes 1.70 7o 

(L. 22 frim. VII, 69, § 6, P; 28 juiU. 1879, 3.) — Voir 16, 
16^ et 139. 

3' Par des collatéraux et autres personnes non parentes, 

de rentes à la charge des communes 2.70 7o 

(L. 22 frim. VU, 69, §6, P; arr. 8 juill. 1814, 2.) — Voir 341. 
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i41. Donations entre l'adoptant et 1 adopté et ses descen- 
dants. Elles sont soumises aux mêmes droits que les dona- 
tions entre collatéraux. (L. l^'juill. 1869, 8.) —Voir 139. 

§ IV. — Donations entre vifs de biens immeubles. 

14*. Donations entre vifs eh ligne directe 1.40 7© 

(L. !•' juin. 1869, 5.) — Voir 17, 5^, 6°, et 39. 

143. Donations entre vifs en propriété ou usufruit par des 
collatéraux et autres personnes non parentes : 

V Par contrat de mariage aux futurs .... 3.45 7o 

2^ Autrement 6.90 7o 

(L. 2Z frim. VII, 69, § 8, 1^; 28 juil. 1879, 3.) — Voir 17, 
50, 60, 139, 218 et 219. 

141. Donations entre l'adoptant et l'adopté et ses descen- 
dants. Elles sont soumises aux mêmes droits que les donations 
entre collatéraux. (L. P' juill. 18G9, 8.) — Voir 17, 5o, 6^, 
et 139. 

§ V. — Baux de toute nature et engagements d'immeubles. 

145. Baux de toute nature, sous baux, subrogations, 
cessions et rétrocessions de baux : 

\^ D'une durée inférieure à vingt-sept ans . . 0.20 7o 

2^ D'une durée de vingf^sept ans et plus et ceux à vie ou 
à durée illimitée 0.40 7o 

Les baux de biens nationaux sont assujettis aux mêmes 
droits. (L. 22 frim. VII, 69, § 3, 2°; 6 août 1887, 1, 2, 4.) 
— Voir 16, 4^ et 17, P; — Cire. 1125. 

Acte en conséquence. Bail à ferme des hospices, sujet à approbation. 
Copie. Cire. 155. 

A durée illimitée. Employé. Temps de séjour. R. 6989. 

A durée illimitée. Estimation interdite. R. 3597, 2168. 

A durée illimitée par tacite réconduction. R. 9870, 852. 

A mi-fruits. Cession. R. 10053, 9109; — Remise de semences. R. 8412. 

A nourriture. Avis de parents. Simple autorisation. R. 9237; — Ayant le 
caractère de donation. R. 13973, 13271, 10428; — Compensant les inté- 
rêts d'un prix de vente d'immeuble. R. 5547; — Dont la durée n'est pas 
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14S. Baux. limitée. R. 11573; — Moyennant la cession de meubles. R. 8211, ou 

l'extinction d'une rente viagère. R. 9201, 8032; — Religieux. Apport. 
R. 2795; — Résolution. R. 10416. 
Au profit de l'État. R. 12929. 

A vie. Décès d'un tiers. R. 6486; —Temps indéterminé. R. 5280; — Tacite 
réconduction indéfinie. R. 3061 ; — Usufruit. Bail à vie équivalant à 
cession. R. 1057. 
Avis de parents. Bail auquel le tuteur n'a pas adhéré. R. 7843. 
Bail à ou par un associé, voir 241. 

Bail de cent ans ou à rente perpétuelle. Vente. R. 5782, 3360. 
Bail emphytéotique. Cession. R. 11160. 
Bail verbal. Cession à charge de payer le loyer dû par le cédant. Double 

perception. R. 8083. 
Bains de mer. Exploitation. R. 13281. 
Barrière, voir 194. 
Base du droit, voir 16, 4o, et 17, 1". 
Buffet-restaurant. Contrat d'exploitation. R. 6984. 
Cabaret loué avec obligation pour le locataire de prendre la bière à la 

brasserie du bailleur. R. 8186 
Carrière. Voir ci-après : concession. — Vente de meubles, voir 109. 
Cautionnement, voir 163. 
Cession de bail résultant d'un acte de garantie envers la caution du 

cessionnaire. R. 7911. 
Cession de construction, impliquant celle du bail du sol. R. 13641. 
Cession résultant de la décharge donnée à quelques-uns des locataires. 

R. 7784. 
Cession d'usufruit pour un temps déterminé. R. 5287. 
Chasse. Prix consistant dans la charge de surveillance. R. 10321 ; — ou de 
supporter les charges locales. R. 7335; — Prix non sérieux. R. 6372. 
— Voir à la Table Permis de chasse. 
Cheptel. Base. R. 7397; — Payement de l'excédent de valeur au fermier. 

Vente. R. 9245. 
Coffre-fort. Établissement financier. Location à un particulier. Caractère. 

R. 13884. 
Concession du droit de percevoir des taxes, péages, etc. R. 11704; — 

Cession. R. 6716. 
Concession. Mine, carrière, produits forestiers, terre à briques, etc. Cire. 

536, § 3 ; R. 13971, 13964, 13901, 13619, 12035, 2549, 2168, 1592. 
Congé. Résolution. Rétrocession. Jugement. Cire. 376, 427, § 8; R. 11242, 

5323. 
Construction. Bail d'un terrain et des constructions à y élever par le 
propriétaire, avec engagement par le locataire d'acquérir le tout. 
R. 7927. 
Construction à élever par le locataire. Marché. Cire. 536, § 4 ; R. 13289, 

1805. 
Construction élevée par un locataire muni d'un bail enregistré. R. 9811; — 

ou comme prix du bail. R. 2284. 
Débiteur des droits. R. 7499. 

Déclaration de command constituant une cession. R. 5641. 
Domaine de l'État, voir 308. 
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Donation d'un fonds de commerce et d'un bail. R. 6191. 146. Baux. 

Faculté d'achat. Vente. R. 13308. 

Garantie. Prôt. R. 12854. 

Gendarmerie. Casernement. R. 6771. 

Immeuble par destination. Bail ou vente. Cire. 536,' § 6. 

Interdit ou mineur. Entretien. Convention. R. 11944, 10892, 10428, 9237. 

Jugement. Bail dont les conditions sont déterminées. R. 9659. 

Jugement. Condamnation à payer des loyers échus. R. 10313, 8035, 7666. 

Marché. Obligation de rembourser le prix d'un bail à nourriture. R. 10711, 

2473. 
Meubles. Base du droit, voir 16, 4'>. 
Mine. Voir Concession, 
Moulin. Agrès. Vente. R. 11067, 2949, 2914. 
Navire, R. 7432. 
Obligation de somme. R. 1167. — Voir à l'article 149 : bail à nourriture — 

et : fermage et loyer. 
Prolongation facultative. R. 13503, 7938, 6416, 1822. 
Promesse de vente. Disposition indépendante. R. 1517. 
Reconnaissance d'un bail expiré en partie. R. 2100. 
Reconnaissance unilatérale émanant du locataire. R. 7615. 
Reprise ultérieure de meubles sur estimation. R. 5690. 
Résolution judiciaire de bail. R. 11091, 6534, 3680 ; — de meubles. R. 8226; 

— par ordonnance de référé. R. 10604. 
Retard de jouissance d'une maison vendue. R. 9310, 7148. 
Rideau. Annonces dans un théAtre. R. 11654. 
Société. — Apport. Cession, voir 241. 
Société coopérative, voir 342. 

Surenchère. Garantie. Soumise provisoirement au droit fixe. R. 7733. 
Tacite réconduction. R. 2100. 
Théâtre. Concession. Marché. R. 13752, 13298. 
Usufruit. Bail équivalante cession. R. 1057; — Cession assimilable à un 

bail. R. 6889. 
Utilité publique. R. 2158, 1076. 
Vente de meubles laissés à la disposition du vendeur, moyennant le 

payement d'une somme annuelle. R. 6281. 
Vente avec réserve d'exploiter des minerais. R. 3247. 
Vente de produits forestiers ou de récoltes consentie sous forme de bail. 

R. 13971, 8437. 
Voirie. Concession. R. 9576. 

I-IO. Engagements de biens immeubles . . 2.70 7o 

(L. 22 frim. VII, 69, § 5, 5°.) — Voir 17, 3^ 

Abandon de jouissance en payement d'intérêts. R. 1365. 
. Base du droit. R. 12675, 9386, 236. 
Cession de loyers avec pouvoir de gérer. R. 11140, 7044 ; — en payement 
des intérêts d'une dot. R. 7110. 
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§ VI. — Marchés et adjudications au rabais. 

141. Marchés et adjudications au rabais pour construc- 
tions, réparations et entretien, et tous autres objets mobiliers 
susceptibles d'estimation, faits entre particuliers, qui ne 
contiendront ni vente ni promesse de livrer des marchandises, 

denrées ou autres objets mobiliers 1 .40 % 

(L. 22 frim. VU, 69, § 3, P.) — Voir 16, 9^ et 191. 

Acte refait. Second acte remplaçant un traité antérieur. Travaux distincts. 

R. 13865. 
Administrations provinciale et communale, établissement public, voir 191 

et 200. 
Bail. Construction à élever par le locataire. Cire. 536, § 4. — Marché. 

Sous-marché. R. 13289, 9363, 3417, 3034. 
Bail à nourriture. Obligation d'en rembourser le prix. R. 10711, 2473. 
Bain de mer. Exploitation. R. 13281. 
Base du droit, voir 16, 9'. 
Cession de créance. Prix d'un marché non encore exécuté, cédé en 

payement de fournitures à faire. R. 10452, 8203, 7430. 
Cession d'un marché ou renonciation, sans prix. Droit fixe. R. 1189. 

Vente mobilière. R. 9928, 5397. 
Commission pour la vente de marchandises remises à un tiers. R. 6431. 
Condition suspensive. Réalisation. R. 1480. 
Consommation prise dans un café. R. 4011. 
Construction à élever par un tiers, prise en location par le propriétaire du 

sol, avec engagement de l'acquérir plus tard. R. 7927. 
Construction, réparation et entretien, avec fourniture des matériaux. 

R. 2083; — Vente de meubles, voir 109. 
Convention avec une commune pour ouverture de rue. R. 9728. 
Convention entre une société et une commune pour l'exécution de travaux. 

R. 9606. 
Distribution d'eau. R. 11666. Concession. Vente de meubles, voir 109. 
Donation entre vifs. Marché conclu avec une compagnie d'omnibus. 

Abaissement de la redevance. R. 7319. 
Louage d'ouvrage ou d'industrie. R. 12176, 10998. — Chemin de fer. Gare 

commune. R. 9557. — ^ Force motrice. R. 8205. 
Mandat salarié, — inséré dans une vente de meubles ou d'immeubles. 

Cire. 19, 536, § 18. R. 10406, 7051, 5700, 2787, 2392.— Jugement. R. 13950. 

— Recherche de succession. R. 9276. 
Marché dont le prix consiste dans une vente de meubles et d'immeubles. 

R. 12909. 
Maximum et minimum de fournitures. Base du droit. R. 9065. 
Pompes funèbres. Entreprise. R. 8923. 

Prix à fixer par expert, pour l'impression d'un journal. R. 8959. 
Promesse de cautionnement. Commission. R. 10965. 
Promesse de marché. Acceptation. Société. R. 8061. 
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Quittance d'un acompte sur le prix, insuffisante pour autoriser la per- 
ception du droit de titre. R. 6286. 

Résolution d'un marché-vente. R. 8928. 

Résolution judiciaire d'un marché par sentence arbitrale. R. 5397. 

Société. Apport d'une concession et marché de construction. R. 7281, 5434, 
2721. 

Société. Fonction rémunérée. R. 13493, 12684,8397, 7696. 

Société. Frais généraux. Entreprise à forfait. R. 8036. — Frais de repré- 
sentation. R. 8375. 

Société. Marché de construction. R. 12119, 11012, 8705, 5434, 460. 

Taxes. Péages, etc. Concession. Bail. R. 11704. — Cession. R. 6716. 

Théâtre. Concession. R. 13752, 13298. 

Transport des produits d'une mine: R. 9339 ; — par navire. R. 6931. 

Vente d'une maison à achever par le vendeur. R. 8109. 

Vente de meubles. Marché portant engagement de livrer des objets à une 
personne chargée de les vendre. R. 280. — Marché-vente ayant pour 
objet des fournitures à faira. R. 9039, 8928, 8634, 7430, 3263, 2350, 1736. 

148. Marchés, traités ou adjudications au rabais faits entre 
particuliers, contenant vente ou promesse de livrer des mar- 
chandises, denrées, ou autres objets mobiliers . . 2.70 7o 
(L. 22 frim. VII, 69, § 3, 1^, § 5, P.) — Voir 109 et U7. 

§ VII. — Obligations de sommes. 

149. Obligations de sommes, — Contrats, transactions, 
promesses de payer, arrêtés de compte, billets, mandats ; délé- 
gations de prix stipulées dans un contrat, pour acquitter des 
créances à terme envers un tiers, sans énonciation de titre 
enregistré, sauf, pour ce cas, la restitution dans le délai 
prescrit, s'il est justifié d'un titre précédemment enregistré ; 
reconnaissances, celles de dépôts de sommes chez des particu- 
liers, et tous autres actes et écrits contenant obligation 
de sommes, sans libéralité et sans que l'obligation soit le prix 
d'une transmission de meubles ou immeubles non enre- 
gistrée 1.40% 

(L. 22 frim. VII, 69, § 3, 3^) — Voir 16, 5^ 6^ 195, 210, 
279, 280, 281, 317, 333, 353, 355, 385, 396 et 855. 

Apport de la femme remboursé au mari et dont celui-ci s'engage à restituer 

le produit. R. 5933. 
Arrêté décompte. R. 13351, 12777, 12606, 10081, 8330, 8225, 7073, 5652, 3777. 
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149. Obligations ~ Jugement. Droit de titre. R. 1846. — Reliquat, R. 2943, faisant l'objet 

de tommes. d'une lettre de change. R. 184. 

Avance temporaire. Engagement de prêter un autre capital. R. 13130. — 
Sur une succession non liquidée. R. 9000. — Sur revenus futurs à 
toucher. R. 1649. 

Hail. Garantie. Prêt. R. 12854. 

Bail à nourriture. Reconnaissance ayant pour objet le prix d'entretien et 
de logement. R. 1167. 

Base du droit, voir 16, 6o. 

Cautionnement. Bailleur de fonds. Reconnaissance. R. 8539. 

Cautionnement solidaire d'une obligation principale non enregistrée. 
R. 6670. — Voir 6070, 60, et ci-après : obligation solidaire. 

Cession d'une créance reconnue par le débiteur. R. 11548, 6041. 

Compte de tutelle. Voir ci-après : Mineur. 

Contrat de mariage. Dqt. Reconnaissance de dette. R. 13946.— Voir R. 1323. 

Crédit ouvert. Commission assurée au créditeur. R. 7452. — Fausse qua- 
lification. R. 9347, 5713. 

Déclaration de command. Payement du prix. Quittance ou obligation. 
R. 13147, 13146, 11044. 

Délégation de prix. Acceptation. Disposition indépendante. Cire. 536, § 22, 
874. — Avec novation. R. 6455) 841. — Dissimulée sous forme de mandat. 
R. 5808. — Prix d'une vente future. R. 2163. 

Délégation de prix. Charge. Rente ancienne. Cire. 536, § 23. — Rente. 
R. 11059. 

Délégation de prix non acceptée. R. 13546, 11604, 9322, 8887, 7883. 

Délégation de prix. Référence à un inventaire. R. 12449. 

Délégation des intérêts d'une créance donnée en gage. R. 9258. 

Délégation de prix en payement du prix restant dû des objets vendus. 
R. 8887. 

Délégation de prix au profit de créancier non muni de titre enregistré. 
R. 13814, 7135, 5526, 3152, 2705. — Prix de bien étranger. R. 1230, — ou 
de droits successifs R. 1041, — ou d'un apport de société. R. 409. — 
Charge de donation. R. 59. 

Dépôt irrégulier de somme d'argent. Créance indivise. Encaissement par 
un des créanciers. R. 11069. — Dépôt, entre les mains de certains héri- 
tiers, de sommes inventoriées. R. 8714, 3389. -> Dépôt entre les mains 
d'un clerc de notaire. R. 1151. —Société. Versement du montant des 
souscriptions. R. 13904, 13896, 13723, 12418. — Voir 214. 

Donation assimilable ou non à un partage d'ascendants. Dettes imposées 
aux donataires. R. 11182,825. 

Donation d'une somme productive d'intérêt jusqu'au rapport. R. 5445. 

Dot de la future, constituée par le père et payée par la mère. R. 6476. — 
Remise au père du futur. R. 13018. 

Effet négociable. Obligation civile. Nouveau droit. R. 12122, 11834, 10723, 
1485. 

Emprunt fait par les communes et les provinces. R. 12243, 10239. 

Exploit contenant reconnaissance de dette. R. 5973. 

Fermage et loyer payé par anticipation et remis par le bailleur au preneur, 
sauf imputation sur les échéances postérieures. R. 5023. — Reconnais- 
sance. R. 9343, 6609, 769, 143. 
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Frais à ajouter au priacipal. R. 6100. — Engagement de les supporter. t49. Obligations 
R. 6162, 799, 423. ^^ «ommes. 

Frais et honoraires dus au notaire. Délégation de prix, R. 5011. 

Indemnité mobilière. Cire. 916; R.9265. — Contractuelle. R. 11284, 8105, 
7996. — Fixée par transaction. R. 6162. 

Indivisibilité. Détermination de parts différentes. R. 11366. 

Intérêt échu et frais. Délégation. R. 674. — Reconnaissance. R. 10636, 
8535, 3636. 

Jugement, voir 176. 

Libération et obligation constatées simultanément. R. 3796, 679. 

Liquidation. Dette au profit d'un tiers. Reconnaissance. R. 11878, 10637. 

Mineur. ÂfTectation hypothécaire par le tuteur. R. 10869, 3177. — Avance 
faite parle tuteur. R. 8191. — Avis de parents. R. 11404, 7204. — Compte 
de tutelle. R. 1829, 1068. — Compte de la tutrice. Déficit. R. 11619. — 
Déclaration d'emploi de fonds appartenant au mineur. R. 5585. — Reli- 
quat du compte de tutelle. R. 11176, 8906, 8498, 5912. — Somme laissée 
entre les mains du tuteur. — R. 5814^ 3530. 

Navire. Vente simulée. Prix restant dû. R. 8172. 

Novation. — Voir ce mot à la Table. 

Nu-propriétaire recevant de l'usufruitier un capital et s'engageant à lui en 
payer l'intérêt. R. 255. 

Obligation et libération constatées simultanément. R. 3796, 679. 

Obligation naturelle transformée en obligation civile. R. 8299. 

Obligation solidaire. Cautionnement. Cire. 953; R. 11760, 824. 

Offres réelles constatées dans un exploit. R. 1412. — Non acceptées. 
R. 12254. 

Ordre amiable. Réserve faite par les créanciers non désintéressés. R.8388. 

Préciput de communauté. Obligation nouvelle. R. 9716. 

Prêt à usage ou commodat. R. 11827, 488. — Agricole et autres. — Voir à 
la Table Prêt. 

Prix de vente. Avance ou encaissement fait par un mandataire. Cire. 536, 
§18; R. 13561,11728,1936. 

Procés-verbal de non-conciliation. Reconnaissance non signée et dont il 
n'est pas pris acte. R. 1804, 1506. — Renvoi devant le juge compétent. 
R. 858. 

Procuration donnée à l'effet de reconnaître une dette. R. 9336. — Dissimu- 
lant une délégation de prix. R. 5808. 

Promesse d'indemnité indéterminée, voir 226. 

Promesse de prêt. R. 7472, 6911.— Insérée dans un marché ayant pour objet 
des travaux d'utilité publique. R. 9606. 

Protêt d'une lettre de change. Reconnaissance du tiré. H. 6506, 3129, 
2076. 

Quittance d'une somme destinée à éteindre la créance due à l'une des 
parties. R. 3776. 

Quittance simulée. Constatation. Droit de titre. R. 11744. 

Récépissé de somme à recevoir par l'entremise d'un tiers, suivi d'endosse- 
ments. R. 8280. 

Reconnaissance formelle. R. 9542. — Purement énonciative. R. 13379. 

Dans un acte de prêt, avec indication des charges hypothécaires anté- 
rieures. R. 497. — Dans une cession de part sociale. R. 8193. — Dans un 
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149. Obligations contrat de mariage. R. 552. — Dans un contrat de société. R. 13d04. — 

de sommet. . Dans un inventaire. R. 8687, 1358. 

Reconnaissance qu'un emprunt notarié a été fait pour compte du fils de 

l'emprunteur. R. 3731. 
Reddition de compte. Exécutoire. R. 8933. 

Remise d'une somme empruntée entre les mains d'un tiers. R. 7298. 
Remploi anticipé par le mari de fonds dotaux au moyen de ses propres 

deniers. R. 6007. — Reconnaissance du mari. R. 900. 
Rente sur l'État. Transfert. Prix payable à terme. R. 13103. 
Rente viagère payée par anticipation et produisant intérêt. R. 8606. 
Reprise. Acte non enregistré. R. 12729, 11438, 10612, 3904. — Faillite. 

Vérifications de créances. R. 7819. — Règlement après séparation de 

biens. R. 268. 
Salaires et déboursés. Avocat, médecin. Cire. 536, § 13. — Avoué. R. 2741. 
Serment décisoire. Procès-verbal non signé. R. 10611. 
Société. Bailleur de fonds jouissant ou non d'une part de bénéfices. 

R. 13150, 12119, 11719. 
Société. Commandite soustraite aux chances de gain ou de perte. R. 8648. 
Société. Dissolution. Bénéfices. Reconnaissance au profit d'un associé. 

R. 11186. — Numéraire laissé en dépôt. R. 5680. 
, Société. Obligations souscrites par un associé. R. 7832. 
Société. Reconnaissance de dette ayant pour objet une créance apportée 

par un associé et due par un autre. R. 13804. 
Société belge. Obligation nominative, R. 10254. 
Succession bénéficiaire. Compte. Créance passive. R. 13571. 
Testament. Dette reconnue. R. 6026, 1188. 
Tutelle. Voir ci-dessus : Mineur. 
Vente. Reconnaissance ayant pour objet le prix d'une vente. R. 11178, 

9378, 5973. 
Vente sous condition suspensive. Payement du prix. R. 7139. 

150. Ouvertures de a^édit sur hypothèque ou sur 

gage ' 0.65 û/o 

(L. U mars 1873, 6, 8.) - Voir 16, 7^ 

Apport en société. R. 8983. 

Base du droit, voir 16, 7». 

Caractère. R. 5822, 5588. 

Cautionnement fourni par un tiers. R. 8398, 7869. — Garantie donnée à la 

caution du crédité. R. 12687. 
Cession de créance comme garantie. R. 7395, 2557. 
Cession. Novation. R. 8589. 

Commission assurée au créditeur. Obligation de somme. R. 7452. 
Contrat de mariage. Promesse de prêter. R. 12118. 
Crédit ouvert pour six mois. R. 9220. 
Habitation ouvrière, voir 156. 
Hypothèque consentie pour sûreté d'avance à faire par un mandataire. 

R. 8816. 
Nécessité d'un engagement réciproque. R. 13556. 
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Obligation de verser une somme dans un délai déterminé, pour la 

construction d'une maison. R. 5713. 
Promesse d'aval . R. 11848. 
Promesse de prêter. R. 6911. 

Promesse de versement éventuel par un associé. R. 13464. 
Qualification inexacte. Obligation de somme. R. 9347, 5713. 
Vente de meubles. R. 13280, 6192. 

En cas de réalisation partielle ou totale du crédit, la per- 
ception effectuée sera complétée à concurrence du droit 
exigible d'après les lois existantes. (L. 24 mars 1873, 6, 8,) 
— Voir 16, 7<^; - Cire. 1167 B. 

Apport grevé. Nouvelle garantie. R. 11492. 

Aveu du crédité. R. 5762. 

Caution. Condamnation. R. 11952, 11158. 

Cession de créance par le créditeur. R. 5565. 

Commission assurée au créditeur. Obligation. R. 7452. 

Compte courant. R. 13627, 11674, 6911, 5378, 2958. 

Création d'obligations par une société. R. 13627. 

Débiteur du supplément de droit. R. 11112. 

Déclaration de succession. R. 11210, 7838. 

Encaissement d'eiTets. R. 11577. 

Faillite. R. 12210, 10521, 8695. 

Imputation de valeurs non échues. R. 6739. 

Imputation du droit perçu. R. 11603, 8695, 2958. 

Jugement. R. 11086; — Autorisation de vendre le gage. R. 7980; — CoUo- 

cation. R. 9515. 
Mainlevée d'hypothèque. R. 6216. 
Mode de preuve. R. 12561. 
Ordre. R. 9153. 

Prescription (point de départ). R. 11210. 
Preuve contraire. R. 8610. 
Preuve insuffisante. R. 12957. 
Quittance. R.7111. 

Rapport d'arbitre. R. 9812; — ou d'expert. R. 11513. 
Réalisation du gage. R. 3593. 

Second crédit. Réalisation du premier. R. 13480, 6192. 
Validation de saisie. Preuve insuffisante. R. 12957. 
Vente des biens hypothéqués. R. 6220. 
Vente mobilière. R. 13280, 6192. 

151. Brevets dapprentissage^ lorsqu'ils contiendront stipu- 
lation de sommes ou valeurs mobilières, payées ou non 0. 05 % 
(L. 22frim. VII, 69, § 2, 7o.) — Voir 197. 

15S. Actes et contrats (i'assurance 0.65 7^ 

En temps de giien^e, il ny a lieu qu'au demi-droit 32 1/2 7o 
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(L. 22 frim. VII. 69, § 2, 2°; 28 juillet 1879, 3.) — 
Voir 16, 2°. 

153. Atermoiements. Les atermoiements entre débiteurs et 

créanciers 0.65 7o 

(L. 22 frim. VII, 69, § 2, 4°.) — Voir 16, 3». 

Ce qu'on doit entendre par atermoiement. R. 12260. 

154. Billets à ordre, et tous autres eflfets négociables de 
particuliers ou de compagnies, à l'exception des lettres de 
change 0.65 7o 

Les effets négociables de cette nature pourront n'être pré- 
sentés à V enregistrement quavec les protêts qui en auront été 
faits. (L. 22 frim. VII, 69, §2,6^)— Voir 72; — Cire. 1361. 

Hypothèque. Obligation civile. R. 1485. — La stipulation d'intérêt et d'un 
privilèger ne change pas la nature de TefTet. R. 3552. 

155. Obligations à la grosse aventure, ou pour retour de 

voyage 0.65 7o 

(L. 22 frim. VII, 69, §2, 10^) 

156. Habitations ouvrières. Prêts et ouvertures de crédit 
en faveur des sociétés désignées au n** 334, 1°, ou d'administra- 
tions publiques, faits en vue de la construction ou de l'achat 
d'immeubles destinés à des habitations ouvrières, s'ils sont 
contractés pour plus d'une année 0.65 7o 

Et s'ils ne sont contractés que pour une année au 

plus 0.30% 

même dans le cas où une garantie serait fournie par un tiers. 

Ces dispositions sont applicables : aux prêts, aux ouvertures 
de crédit faits au profit de personnes de la classe ouvrière, 
mais sous les conditions suivantes. : 1° que les fonds doivent 
être exclusivement destinés à l'acquisition ou à la construction 
d'une maison servant ou devant servir d'habitation à l'ac- 
quéreur ou à Tachât d'un terrain pour le même objet; dans ce 
dernier cas, la maison doit être bâtie dans les dix-huit 
mois de l'acquisition du fonds; un certificat du comité de 
patronage attestant le but de l'opération et la qualité de 
l'emprunteur doit être annexé à l'acte. 
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Les actes de prêt et d'ouverture de crédit doivent men- 
tionner la destination des fonds et, le cas échéant, la qualité 
de l'emprunteur ou du crédité. (L. 9 août 1889, 16; 30 juillet 
1892, 2.) — Cire. 1251, 1211, 1174"'. 

Sociétés auxquelles cette disposition est applicable. R. 12555. 
Solidarité avec un non-ouvrier. R. 13266. 

157. Si la maison n'est pas érigée dans le délai fixé, il sera 
dû les droits ordinaires de prêt ou d'ouverture de crédit, et le 
payement des droits ou du supplément devra avoir lieu dans 
les deux mois de l'expiration du délai précité. (L. 9 août 
1889, 17.) 

158. Prêts sur biens meubles, faits ou continués pour 

six mois au plus 0.30 7o 

(L. 24 mars 1873,9.) 

Crédit ouvert pour six mois. R. 9220. — Prorogation. R. 11881. — Voir 
R. 2435. 

159. Prêts et ouvertures de crédit^ consentis sans autre 
garantie réelle que le privilège agricole, lorsqu'ils sont faits 
pour plus d'une année 0.65 7o 

Et lorsqu'ils sont faits pour une année au plus . 30 7o 
(L. 15 avr. 1884, 25.) 

A enregistrer préalablement à l'inscription. Cire. 1020, § 4. 
Fermage échu, immédiatement exigible. R. 11075. 

10O. Prêts aux eociétés coopératives de crédit agricole, et 
ceux faits par elles aux associés sans garantie hypothécaire, 
lorsqu'ils ont lieu pour plus d'une année .... 0.65 ^/o 

Et lorsqu'ils ont lieu pour une année au plus. . 0.30 **/o 
(L. 21 juin 1894, 2.) 

§ VIII. — Cautionnements de sommes, garanties 

ET INDEMNITÉS. 

161. Cautionnements de sommes et objets mobiliers, 
garanties mobilières et indemnités de même nature. 0.65 7o 

CRBPIN — 6 
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Le droit sera perçu indépendamment de celui de la dispo- 
sition que le cautionnement^ la garantie ou rindemnité aura 
pour objet, mais sans pouvoir Vexcéde7\ (L. 22 frim. VII, 69, 
§ 2, 8^) — Voir 198 et suiv., 299, 313, 314 et 315. 

161. Caution- Adjudication et marché, voir 200. 

nements. Apport de mariage garanti par le tuteur de la fliture. R. 7304. 

Bail, voir 163. 

Bon apposé par un tiers à la suite d'un efTet non négociable. R. 7313. 
Cession de créance. Garantie postérieure fournie par le cédant. R. 11623. 
Command. Garantie solidaire. R. 9849, 5765, 3664, 2644, 2460, 1544; — 

promesse de garantie. R. 5491. 
Comptable de TÉtat, voir 314. — Remboursement au bailleur de fonds. 

R. 6482. — Voir 112, 139 et 166. 
Condamnation de la caution à payer le prix d'une vente mobilière. 

R. 5995. 
Condamnation d'une société en commandite au payement d'un billet à 

ordre cautionné par les associés solidaires. R. 6812. 
Conservateurs des hypothèques, voir 198. — Radiation de l'inscription. 

R. 10275. 
Crédit ouvert ou prêt sur gage. R. 8398, 7869. — Garantie donnée à la cau- 
tion du crédité. R. 12687. 
Détention préventive, voir 299. 
Dette ou gestion d'autrui. Affectation hypothécaire. R. 13969, 5646. — 

Nantissement. R. 11316 
Domaine de l'État, voir 165. 

Dot de la future. Garantie du beau-père. R. 11357, 8844. 
Douanes et accises, voir 315. 
Emprunt par deux époux sur des immeubles propres à la femme. — 

Cire. 427, § 6. 
Époux, cautions l'un de l'autre. R. 6663, 905. 
Expropriation forcée, voir 162. 
Garantie ou cautionnement afférant à un contrat soumis antérieurement 

au droit fixe. R. 13153. — Voir 11089, 7304. 
Garantie donnée à la caution d'un cessionnaire de bail. R. 7911. 
Hypothèque frappant des immeubles étrangers. Nullité. R. 1883. 
Indemnité mobilière. — Voir ce mot à la Table. 
Mont-de-piété. Cautionnement du payeur. R. 649. 
Obligation future avec remise d'actions en garantie. R. 503. 
Obligation solidaire. Cire. 953. R. 11760, 824. 
Obligation de somme. Cautionnement. Bailleur de fonds. Reconnaissance. 

R. 8539. 
Personnes à représenter en justice, voir 199. 
Pluralité de cautions, droit unique. R. 6826 ; ~ actes séparés. R. 2275,2082. 

— Voir R. 6943. 
Prêt sur gage. R. 8398, 7869. 

Promesse de cautionnement. R. 156. — Commission. Marché. R. 10965. 
Quittance d'une créance hypothécaire, renfermant garantie d'éviction 

donnée par le créancier. R. 722. 
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Receveur communal, voir 198. 161. Caiiflon< 

Receveur de» commisBions de bourses d'études, voir 198. némenti. 

Receveur des hospices ou du bureau de bienfaisance. R. 8376, 7587. 

Receveur particulier de la navigation, voir 198. 

Renonciation à des droits à exercer sur des biens hypothéqués. R. 13988, 
9050. 

Rente viagère. Base du droit. R. 6078. 

Société. Cautionnement fourni par le gérant. R. 7320. 

Solidarité. Obligation principale non enregistrée. R. 6670. -^ Voir 
R. 6070, 60. 

Solidarité transformée en cautionnement. R. 3651. 

Souscrit au greffe, en vertu de jugement exécutoire nonobstant appel. 
R. 7514. 

Succession mobilière, voir 318. 

Trésorier des fabriques d'église, voir 198. 

Trésorier d'un établissement public fournissant lui-même un caution- 
nement en immeubles. R. 171. 

Tuteur. Garantie de la gestion du tuteur. R. 2591, 2379. 

Vente de domaine national, voir 166. 

Vente faite solidairement par deux époux d'un immeuble propre à l'un 
d'eux. Cire. 427, § 6. R. 8835, 2300, 1210, 1013. 

Vente. Garantie d'éviction. R. 6795. 

Vente garantie par le mandataire du vendeur. R. 9171 ; — ou personnel- 
lement par un administrateur-vendeur. R. 3944. 

Vente publique d'effets étrangers, etc., voir 164. 

Vente publique de meubles. Garantie de recouvrement donnée par le 
notaire. R. 269; — procès-verbal non signé par la caution. R. 3366. — 
Voir R. 6491. 

16S. Lorsqu'il s'agit d'une vente sur expropriation forcée, 
soit qu'il y ait folle enchère ou surenchère, ou d'une vente de 
rentes saisies, et qu'il y a déclaration de command, l'adjudi- 
cataire reste garant de la solvabilité et de la capacité civile de 
ce dernier, sans que cette garantie donne lieu à un droit 
d'enregistrement particulier. (L. 15 août 1854, 47, 78, 101 ; 
15 août 1854, 14.) 

163. Caulionnements de baux de toute nature, sous-baux, 
subrogations, cessions et rétrocessions de baux : 

Pour ceux d'une durée inférieure à vingt-sept ans. 0. 10 7 

Pour ceux d'une durée de vingt-sept ans et plus, ceux à vie 

et ceux à durée illimitée 0.20 % 

(L. 6 août 1887, 3.) 

Cautionnement limité. R. 9884. — Cession de bail. Cautionnement par le 
cédant. R. 7825; — cautionnement du sous-locataire. R. 2275. 
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164. Caviionnements fournis pour les ventes publiques et 
aux enchères d'effets publics étrangers, d'actions dans les 
fonds étrangers, de marchandises neuves prévues au n° 118, 
de bois sur pied, de récoltes pendantes et de fruits non encore 

recueillis 32 Va 7o 

(L. 31 mai 1824, 13; 28 juill. 1879, 3.) 

Vente d'autres marchandises. R. 5677. 

165. Cautionnements relatifs aux ventes de domaines natio- 
naux 32V2 7o 

(Arr. r. 16 oct. 1824, 5, non inséré au J. off. ; L. 28 juill. 
1879, 3.) 

§ IX. — Libérations de sommes. 

166. Quittances et tous autres actes et écrits portant libé- 
ration de sommes et valeurs mobilières . . . . 0.65 7o 
(L. 22frim. VII, 69, §2, IP.) — Voir 16, 5^ IP, 238, 280, 
281, 317, 330, 331, 333, 355, 369, 385 et 394. 

Acompte à valoir sur des droits dans une succession ouverte. Quittance 
unilatérale. R. 3845. 

Acte en conséquence. Libération effectuée au moyen d'un emprunt con- 
staté par acte non enregistré. R. 5284. 

Base du droit, voir 16, 11*. 

Bien situé à l'étranger. Prix, voir 196. ~ Quittance du prix. R. 7055. 

Cautionnement d'un comptable de l'État. Remboursement au bailleur de 
fonds. R. 6482. 

Cession de créance au débiteur. R. 8406. 

Cheptel. Payement de l'excédent de valeur au fermier. R. 9245. 

Combinaison de plusieurs actes. R. 12963, 5517. 

Compensation. Cire. 934, p. 2. R. 13631,12823, 12812, 8946, 7384. 

Compte courant. Base du droit, voir 16, 5^. 

Confusion. Acte unilatéral. Droit ûxe. R. 10959. — Donation à charge 
d'extinction d'une dette du donateur. R. 5418. 

Consignation. Acceptation par le créancier. R. 6009. — Caractère libéra- 
toire de la reconnaissance du versement. R. 3979. — Non libératoire. 
R. 3181. — Remise à un créancier. R. 10031, 2023, — ou au vendeur. 
R. 1071. 

Consignation irrégulière faite au greffe du prix d'un navire saisi. R. 2976. 

Construction. Payement de l'indemnité due au constructeur. R. 11430, 
5388, 2290. 

Crédit ouvert. Quittance formant preuve de réalisation. R. 7111. 

Débiteur du droit dû à raison d'une libération non requise par le débiteur. 
R. 10148, 8658. 
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Décharge — avec subrogation par un mineur, devenu majeur, à son tuteur 166. Llbérationt 

non intervenant, d'un prix de vente avancé par celui-ci. R. 5006. — Dépôt •*• •ommet. 

irrégulier. R. 2829, 887. — Dot payée au décès du donateur. R. 1368. — 

Prix de vente. R. 12242, 3143. — Reliquat d'un compte de tutelle. R. 5912, 

2498. — Somme reçue en l'absence de mandat. R. 8433, 297; — par un 

clerc de notaire. R. 1151; — reçu du débiteur du mandant. R. 6138. — 

Vente publique de meubles. R. 6342. — Voir 214. 
Déclaration de command. Payement du prix. Quittance ou obligation. 

R. 13147,13146,11044. 
Délivrance de legs à un exécuteur testamentaire. R. 10608. — Rachat d'une 

rente viagère léguée. R. 791, ou perpétuelle. R. 287. — Voir 212. 
Dot retenue. Remise ultérieure des titres qui la représentent. R. 11212. 
Facture acquittée. R. 5945. 
Faillite. Répartition, voir 238. 
Habitation ouvrière, voir 168 et 881, 2». 
Intérêt. Quittance sans réserve du capital. R. 6770. 
Jugement, voir 176. 
Liquidation. Prix payé par des acquéreurs. R. 11925, 10148. — Somme 

versée par le notaire aux comparants. R. 5510. — Voir 178. 
Mainlevée avec annexe de la grosse bâtonnée, R. 8524, ou d'une délibéra- 
tion administrative. R. 5061, 3734. — Avec désistement de tous droits. 

R. 12891. ^ Avec mention libératoire insuffisante. R. 3935, 2667. 
Mandat. Payement des honoraires alloués au mandataire. R. 1462. 
Marché. Quittance d'un acompte, insuffisante pour autoriser la perception 

du droit de titre. R. 6286. 
Nu-propriétaire. Remise qui lui est faite d'un capital dont le débiteur, 

décédé, était usufruitier. R. 11457. 
Obligation de somme. Quittance d'une somme destinée à éteindre la 

créance due à l'une des parties. R. 3776. — Simultanéité de l'obligation 

et de la libération. Pluralité de droits. R. 3796, 679. 
Offres réelles. Consignation. Répartition. R. 10937. — Voir R. 6009. 
Ordre amiable. Distribution aux créanciers. Droit à percevoir par créances 

remboursées et non par prix payés. R. 7350. — Double libération. 

R. 885. 
Partage. Reprises attribuées pour l'usufruit au mari débiteur. R. 9046. 
Présomption délibération non sujette au droit proportionnel. R. 8704. 
Prêt. Origine des deniers. R. 8085. 
Prêt non réalisé pour inaccomplissement d'une condition. Reconnaissance. 

R. 2637. 
Prêt agricole, voir 167 et 169. 

Prix d'une vente dont les frais ont été mis à la charge du vendeur. R. 6151. 
Procuration donnée pour constater une libération accomplie. R. 6199, 

2239. 
Promesse de prôt. Réalisation. Emploi de la somme empruntée. R. 11006. 
Quittance. Voir ce mot à la Table. 

Rachat de rente. Règlement. Hase inférieure au capital aliéné. R. 8112. 
Réduction du capital primitif. Titre nouvel. R. 12758. — Restant dû. 

Cire. 474, § 9. R. 12661, 11979, 5517, 3359, 1555. 
Remise de dette. Cession à forfait. Remise de la partie de la dette non 

couverte. R. 13814. — Renonciation à une pension. R. 8605. 
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166. Libérations Remplacement militaire. Quittance du prix. R. 7720. 

de sommet. Rente annuelle avec expression de capital. R. 13457. 

Rente viagère. Base du droit. R. 13467. 103. 
Reprises. Payement. R. 11166. — Au moyen de biens situés à Tétranger. 

R. 8891. 
Saisie-exécution. Procès-verbal constatant la libération du débiteur saisi. 

R. 10874. 
Subrogation légale ou conventionnelle. Cession de créance, voir 112. 
Testament. R. 2653, 2580. — Voir à la Table : Legs, 
Transmission de biens. Prix, voir 12. 
Vente à la mesure. Payement postérieur du prix. R. 7817. 
Vente à la suite de surenchère. Remboursement du prix à l'adjudicataire 

primitif. R. 7396. 
Vente mobilière. Quittance du prix. Acte unilatéral. R. 10780, 7366, 6199* 

5945. 
Vente. Prix à fixer par expert. Quittance postérieure. R. 10754. 
Vente soumise à approbation. Payement anticipé du prix. R. 9318. 
Vente sous condition suspensive. Libération postérieure. R. 12655. — 

Surenchère. R. 8814. 

167. Quittances des sommes prêtées sans autre garantie 

réelle que le privilège agricole 0.30 7o 

(L. 15avr. 1884,25.) 

168. Quittances des sommes prévues au n"" 156. 0.30 7o 
(L. 9 août 1889, 16; 30 juill. 1892, 2.) — Cire. 1211. 

169. Quittances des sommes prêtées aux sociétés coopéra- 
tives de crédit agricole et de celles prêtées par elles aux 

associés sans garantie hypothécaire 30 % 

(L. 21 juin 1894, 2.) 

190. Remboursements ou rachats de rentes et redevances 

de toute nature 0.65 7o 

(L. 22frim. VII, 69, §2, 11^.) 

Adjudication de la rente au débirentier. R. 6212. 
Règlement des conditions du rachat. R. 8112. 

lïl. Retraits, exercés en vertu de réméré, par actes 
publics, dans les délais stipulés, ou faits sous signature privée, 
et présentés à l'enregistrement avant Texpiration de ces 

délais 0.65 7o 

(L. 22 frim. VII, 69, § 2, 1 P.) — Voir 138. 

Prix restant entre les mains du vendeur moyennant intérêt; obligation. 
R. 3626. — Prorogation de délai. R. 596.— Retrait effectué par un ces- 
sionnaire. R. 2928. 
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§ X. — Condamnations, collocations, liquidations 

DE SOMMES ET DROIT DE TITRE. 

17*. Expéditions des jugements contradictoires ou par 
défaut, des juges de paix, des tribunaux civils, de commerce 
et d'arbitrage, de la police ordinaire, de la police correction- 
nelle et des tribunaux criminels, portant condamnation, coUo- 
cation ou liquidation de sommes et valeurs mobilières, intérêts 
et dépens entre particuliers, excepté les dommages-intérêts, 
dont le droit proportionnel est fixé à fr. 2.70 °/o par le 

numéro suivant 0.65 ^/o 

(L. 22 frim. VII, 69, § 2, 9^.) — Voir 16, 8^, et 267. 

I. — Droit de condamnation. 

Absence de condamnation de sommes ou valeurs. R. 7317. 

Admission d'un créancier à un partage pour se faire payer sur ce qui 
reviendra à son débiteur. R. 7172. 

Arrérages de rentes ou intérêts d'un capital. Cire. 536, § 29; R. 13550, 1802, 
1801. 

Bail. Congé. Résolution. Rétrocession. Condamnation à payer des loyers. 
Déguerpissement. Disposition indépendante. Cire. 427, § 8, 376. R. 11242, 
5323, 261. 

Base du droit, voir 16, 8o. 

Billet à ordre. Jugement de condamnation. R. 1252. 

Condamnation. Sens du mot. R. 13908, 13765, 11242, 1838.— Invocation des 
qualités. R. 11242, 11040, 10770. 

Condamnation dont le montant sera déterminé ultérieurement. R. 6631.— 
Provision. R. 13908, 5315. 

Condamnation exécutée en partie. R. 6114. 

Condamnation à prendre livraison de marchandises non passible sur expé- 
dition du droit proportionnel. R. 8877, 3870, 3317. 

Condamnation réduite en appel. Restitution de droit. R. 2174. 

Condamnation à rendre compte ou à payer une somme déterminée. R. 561. 

Consignation. Autorisation d'en recevoir le montant. R. 8087. 

Débouté d'opposition. Déchéance du bénéfice du terme. R. 12904. 

Déclaration estimative fournie par la partie requérante. R. 9475. — 
Reprises. Condamnation. Liquidation ultérieure. R. 11291. 

Défaut. Jugement contradictoire postérieur. R. 13632. — Péremption. 
Nouveau jugement. R. 5356. — Supplément de condamnation, voir 176. 

Délivrance ou restitution de titres. R. 10789. 

Dépens. Exempts de droits, à moins qu'ils n'accompagnent une autre con- 
damnation. R. 1843. — Non liquidés. R. 938. — Droit dû sur le total des 
dépens liquidés, quelle qu'en soit la répartition. R. 13689. 
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172. Droit do Dépens. Jugement ne prononçant d'autre condamnation qu'aux dépens, 

condamnation. p,^ 4230. 

Droit de condamnation non restituable. R. 2174. 

Garantie. Condamnation d'un tiers, subrogé dans les droits et obligations 
d'un vendeur, à garantir celui-ci des suites de la vente. R. 3317. 

Intérêts. — Alloués par jugement» à calculer jusqu'à la date de celui-ci. 
R. 541 . 

Jugements des juges de paix. Perception des droits. Cire. 450, § 6. 
R. 1705. — Étrangers. Perception des droits. R. 2849. 

Jugement ordonnant le dépôt d'une somme à titre de garantie. R. 7812. 

Jugement ordonnant la vente d'un gage. R. 4072. 

Jugement portant qu'une somme est exigible. R. 8668. 

Jugement prescrivant diverses mesures destinées à assurer le rembourse- 
ment d'une dette. R. 1131 ; — ou ordonnant aux parties d'entrer en liqui- 
dation. R. 1027. 

Jugement statuant sur une question de propriété entre une commune et 
un particulier. R. 3794. 

Jugements successifs. Double perception. R. 11280. — Seconde condam- 
nation. R. 13342. 

Minimum. Pluralité de condamnations. R. 1534. 

Prix de vente immobilière. R. 12361. 

Prix de vente d'immeubles à payer aux créanciers inscrits. R. 7990. 

Rapport à faillite. R. 9809, 8238; — à succession. R. 13689, 1943. 

Reprises. Condamnation. Liquidation ultérieure. Déclaration estimative. 
R. 11291. 

Restitution de la dot, en cas de séparation de biens. R. 2216. 

Restitution d'une partie du prix d'une promesse de vente conditionnelle. 
R. 2892. 

Restitution des droits. — Voir ce mot à la Table. 

Restitution d'une somme recelée. R. 9321; — d'un déficit de caisse. 
R. 9269. 

Saisie validée par jugement. R. 13966. ~ Titre exécutoire. R. 10309, 9543. 

Validité et exécution d'un transport de créance. R. 2917. 

II. — Droit de collocation. 

Base du droit, voir 16, 8o. 

Collocation pour une somme déterminée sur le montant encore incertain 
d'une créance. R. 1266. 

Jugement autorisant une mainlevée avec attribution collective do la 
somme aux créanciers. R. 7435. 

Jugement ordonnant la radiation d'inscription à la suite de confusion. 
R. 10770. 

Procès-verbal d'ordre. Cire. 531, 354. R. 3906; — attribuant le prix à l'ad- 
judicataire créancier. R. 9092; — du juge-commissaire réglant la dis- 
tribution du prix. R. 7120; — somme non distribuée. R. 8192. 

III. — Droit de liquidation. 

Arbitres. Liquidation partielle. R. 10995. 
Base du droit, voir 16, 8°. 
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Décompte d'un architecte déclaré obligatoire. R. 9590. 172. Droit de 

Liquidation. R. 8461,7780, 3197, 3045. — Condamnation provisionnelle. liquidation. 

R. 13908, 1335L 
Liquidation servant de base à une condamnation. R. 9987. 
Reprises. Base de la reprise. R. 7517. — Séparation de biens. Liquidation 

ultérieure. R. 11291. 
Société. Consistance. Balance. Base du droit. R. 5159. 

173. Expéditions des jugements en matière civile, crimi- 
nelle, correctionnelle et de police, prononçant des dommages- 
intérêts 2.70 «/o 

(L. 22frim. VII, 69, § 5, 8^ 27 vent. IX, 11.) — Voir 2§7, 

A charge de l'administration. R. 13217, 12745, 1934, 408. 

Acquéreur évincé par une surenchère. Indemnité due par le vendeur. 
R. 12617. 

Agent de change. Titres indûment réalisés. R. 11427. 

Bail. Inexécution. R. 8105. 

Clause pénale. Application. R. 8837. 

Déûnition. R. 7296. 

Eaux d'un charbonnage. Exhaure. R. 1072. 

Escroquerie. Remboursement. R. 10676. 

Expropriation pour cause d'utilité publique. R. 7526, 5930. 

Futailles vides non retournées. Valeur. R. 7494. 

Incendie. Responsabilité du locataire. R. 13577, 10027. 

Indemnité contractuelle. R. 11284, 8105, 7996, 6353.— Mobilière. Voir ce 
mot à la Table. 

Indemnité pour exploitation de terre sans bail. R. 3680. 

Marché. Vente. Jugement avec condamnation subsidiaire à des dom- 
mages-intérêts. R. 7089. 

Notaire. Mauvais placements. R. 11952, 7973. 

Payement, à titre de dommages-intérêts, d'une somme due en vertu d'un 
titre enregistré. R. 3911. 

Réparation locative effectuée par le propriétaire. R. 7407. 

Restitution d'une somme recelée. R. 9324. 

Séjour forcé dans un port. R. 6931. 

Société. Dommage causé aux actionnaires par les fondateurs. R. 11386, 
8020, 7449. 

Transport. Marchandises égarées. R. 8686. 

Travaux d'utilité publique. Dépréciation. R. 7526, 5930. 

Vente. Défaut de mise en possession. R. 2288. 

174. Dans aucun cas et pour aucun des jugements désignés 
dans les deux numéros précédents^ le droit proportionnel ne 
pourra être au-dessous du droit fixe établi pour chacun de ces 
jugements. (L. 22 frim. VIT, 69, § 2, 9°.) — Voir 264 à 
266, 283 et 287. 

Pluralité de condamnations. R. 1534. 
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195. Lorsque le droit proportionnel aura été acquitté sur 
un jugement rendu par défaut, la perception sur le juge- 
ment contradictoire qui pourra intervenir n'aura lieu que 
sur le supplément des condamnations; il en sera de même 
des jugements rendus sur appel et des exécutoires. — 
Voir 865. 

S'il n'y a pas de supplément de condamnation, l'expédi- 
tion sera enregistrée pour le droit fixe, qui sera toujours 
le moindre droit à percevoir. (L. 22 frim. VII, 69, 
§ 2, 9\) 

176. Droit de titre. — Lorsqu'une condamnation sera rendue 
sur une demande non établie par un titre enregistré et sus- 
ceptible de Têtre, le droit auquel l'objet de la demande aurait 
donné lieu s'il avait été convenu par acte public sera perçu 
indépendamment du droit dû pour l'acte ou le jugement qui 
aura prononcé la condamnation. (L. 22 frim. VII, 69, § 2, 9^.) 
— Voir 4, 256 et 267. 

Il suffit que Texistence de la convention soit constatée. R. 13765, 13540, 
12651, 12327, 12176, 11454, 11230, 10895. 

La base du droit de titre est indépendante du montant de la condamna- 
tion. R. 11985. 

Mesure dans laquelle le droit de titre doit être perçu. R. 13765, 11581, 
10712, 10130, 9979, 9398, 138. 

Qualification de la convention par le jugement. R. 8299, 5701. 

Acte produit en justice, voir 28. 

Arrérage de rente ou intérêt d'un capital. Cire. 536, § 29. R. 13550, 1802, 

1801. 
Assurance. R. 7912, 5211. — Condamnation d'un locataire à rembourser à 

la compagnie l'indemnité payée au propriétaire. R. 2726, 2572. 
Assurance contre l'incendie. Indemnité due à l'assuré. Obligation de 

somme. R. 7172, 5211. 
Assurance sur la vie. R. 13511, 12978. 
Bail. Congé. Résolution. Rétrocession. Condamnation à payer des loyers. 

Déguerpissement. Disposition indépendante. Cir. 427, § 8, 376. R. 11242, 

5323, 261. 
Bail dont les conditions sont déterminées. R. 9659. 
Bail. Jugement constatant l'existence d'une majoration clandestine de 

loyer. R. 6534. 
Bail. Loyers. Condamnation. Base du droit. R. 10313, 8035, 7666. 
Billet à ordre en circulation, servant de base à une condamnation. 

R. 1252. 
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Caution obtenant condamnation contre le débiteur libéré. R. 1707. 176. Droit de titre. 

Cautionnement. — Condamnation de la caution à payer le prix d'une 
vente mobilière. R. 5995. 

Cautionnement. Condamnation d'une société en commandite au payement 
d'un billet à ordre cautionné par les associés solidaires. R. 6812. 

Cession de créance. Condamnation à payer à un tiers le prix de meubles 
vendus publiquement. R. 9128; — à un notaire, le prix d'une vente 
d'immeubles. R. 1000. 

Commission. Condamnation du défendeur à remettre au demandeur des 
marchandises appartenant à celui-ci. R. 2719. 

Compensation. — Voir ci-dessous Libération, 

Condamnation. Sens du mot. R. 13765, 11242, 1838. — Invocation des qua- 
lités. R. 11242, 11040, 10770. 

Condamnation alternative. Condition suspensive. R. 5295. — Disposition 
principale. R. 2117. — Condamnation à une somme déterminée, avec 
faculté de libération alternative. R. 10434. — A rendre compte ou à 
payer une somme déterminée. R. 561. 

Connaissement. Condamnation. Cire. 536, § 30. 

Contrat judiciaire. Absence. Donné acte. R. 9790. — Vente de marchan- 
dises. R. 3279, 3258. 

Contre-lettre dont l'existence est constatée dans une instance à laquelle 
l'acquéreur est resté étranger. R. 3594. 

Contre-lettre. Jugement constatant qu'un billet à ordre a pour objet un 
supplément de prix de vente d'immeuble. R. 5735. 

Contre-lettre. Majoration de prix constatée par un jugement rendu en 
pays étranger. R. 199. 

Convention verbale. Usage dans un jugement. R. 12570, 10775, 10762, 
5586, 3621, 3427, 3002, 2465, 2387, 2234, 1095, 1078, 1067, 683. 

Crédits ouverts. Autorisation de vendre le gage. R. 7980. — CoUocation. 
R. 9515. — Voir R. 8420. 

Débouté du demandeur en annulation d'une vente de marchandises. 
R. 3197; — ou en payement d'une créance garantie. R. 1771. 

Déclaration estimative. Base résultant d'un exploit. R. 11193. 

Défaut. R. 11193. — Péremption. Nouveau jugement 5356. — Jugement 
contradictoire postérieur. R. 13632. — Supplément de condamnation. — 
Voir 176. 

Dissimulation du prix d'une vente d'immeubles. R. 6605. 

Donation entre vifs. Jugement refusant la restitution de valeurs données. 
R. 10661. — Obligation naturelle transformée en obligation civile. 
R. 8299. 

Don manuel. R. 12120, 10733. 

Faillites. Jugement faisant rentrer dans Tactif des immeubles acquis par 
la femme du failli. Mutation. R. 8876; — intervenu après la clôture du 
procès-verbal de vérification. R. 5188; — rendu sur des créances pro- 
duites. R. 9619. 

Fermage et loyer. Obligation de somme. R. 7666. 

Folle enchère dissimulant une revente. R. 8996. 

Gestion servant de b&se à une condamnation de somme. R. 1846. 

Homologation d'un partage. Droit de titre exigible. R. 13922. 
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re. Droit do titre. Lettre de change. Cire. 577. R. 13635» 13049, 9671, 9641, 9290, 8349, 3146, 

2871, 2704, 2076. 

Libération. Jugement constatent une libération. R. 11412, 9398, 7055, 
5950; — ou ordonnant une mainlevée. R. 10304; — ou portant qu'une 
quittance est simulée. R. 11744. 

Mandat. Prix de vente. Avance ou encaissement fait par un mandataire. 
Jugement au profit de celui-ci. Obligation de somme. R. 7167. — 
Mandat salarié. Marché. R. 13950. 

Marché. Abonnement au réseau téléphonique. Condamnation. R. 12492. 
Jugement qui ordonne l'exécution d'un marché. R. 396; — déclarant 
obligatoire le décompte d'un architecte. R. 9590. — Mandat salarié. 
R. 13950. 

Marché. Vente. Condamnation à livrer des marchandises vendues. R. 7546; 
avec condamnation subsidiaire à des dommages-intérêts. R. 7089. 

Marine marchande. Condamnation de l'armateur à payer des gages et des 
avances au capitaine. R. 6548. 

Mitoyenneté. R. 13933, 10670. 

Mutation secrète. Jugement constatant la double transmission d'un même 
immeuble. R. 3910, ou l'existence d'une mutation secrète réalisée ulté- 
rieurement par acte notarié. R. 467; — énonçant qu'une folle enchère 
dissimule une revente. R. 8996; — ou réglant le partage de fermages» 
R. 187. 

Nantissement. Ordre de vendre et attribution du prix au créancier gagiste. 
R. 6061. 

Obligation solidaire. Payement. Condamnation à remboursement. 
R. 9478. 

Obligation de somme. Arrêté de compte. R. 1846. — Débouté d'une 
demande en remboursement. R. 2159. — Indemnité mobilière. Juge- 
ment donnant acte de la convention. R. 6353. — Intérêts échus et frais. 
R. 13550, 2159, 869. — Jugement donnant acte au défendeur qu'il 
reconnaît sa dette. R. 8872; — obtenu par le cessionnaire d'une créance 
non reconnue par titre enregistré. R. 1681. — Obligation naturelle trans- 
formée en obligation civile. R. 8299. — Libération reconnue simulée. 
R. 11744. 

Ordre. Ordonnance distribuant les deniers aux créanciers. R. 10052. 

Partage. Homologation. Droit de titre exigible. R. 13922. 

Prête-nom. Tiers déclaré acquéreur. Mutation. R 12815. 

Prix d'une convention verbale à porter ou maintenir en compte. Pas de 
droit de titre. R. 3923. 

Prix de vente. Cire. 536, § 18, 349. 

Prix dissimulé. Supplément de droit. R. 11598. 

Promesse de vente. Jugement constatant l'existence d'une promesse de 
vente. R. 1618. 

Reprises. Condamnation du mari au payement de reprises dues à la 
femme sans titre enregistré. R. 12729. 

Résolution judiciaire. — Voir ce mot à la Table. 

Restitution d'un acompte payé sur le prix d'une machine non livrée. 
R. 1741. 

Restitution des droits. Jugement annulé en appel. R. 10714; — chan- 
geant la qualification d'une convention, annulé en appel. R. 892; — 
suivi d'une transaction empêchant la chose jugée. R. 3347. 
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Rétrocession constatée par jugement et se rapportant à une vente d'im- 176. Droit de titre. 
meuble. Base du droit. R. 5162. — Jugement constatant la renonciation 
au bénéfice d'une donation. R. 3792. 

Révocation de legs. Mutation. R. 11333. 

Saisie-arrèt. Validité. R. 13966, 12957, 10205, 9543, 5055. 

Salaires et déboursés. Obligation de somme. R. 5045, 2041. 

Société. Condamnation d'un actionnaire ou de son ayant cause à payer une 
mise de fonds, ou à faire un versement complémentaire sur ses actions. 
R. 13826, 3846. 

Société. Jugement condamnant un associé commanditaire à payer une 
dette sociale. Obligation de somme. R. 7955. 

Société verbale déclarée propriétaire d'un immeuble acquis par l'un des 
associés. Mutation. R. 6391. 

Vente d'immeuble. Jugement constatant l'existence d'une mutation immo- 
bilière. Droit et double droit. R. 11193, 7533. — Ordonnant de passer 
acte de la vente d'un immeuble, suivant convention antérieure subor- 
donnée à une condition suspensive, dont il constate l'accomplissement. 
R. 13852. — Ordonnant la réalisation d'une promesse de vente. R. 13835. 
-^ Majoration de prix résultant d'un jugement. R. 11598, 7321. — 
Mitoyenneté. Condamnation à payer le prix d'une mitoyenneté. 
R. 13933. — Préte-nom. Tiers déclaré acquéreur. R. 12815. — Rétro- 
cession constatée par jugement. Base du droit. R. 5162. — Vente 
reconnue erronée par jugement. R. 13955, 5103. 

Vente immobilière. R. 11193. — Droit et double droit. R. 7533. 

Vente de meubles. Jugement condamnant un acheteur à fournir caution. 
R. 7303. — Condamnant à livrer des marchandises vendues. R. 7546. 

Vente de meubles. Transaction majorant le prix d'une vente de meubles. 
R. 1930. — Jugement d'homologation. R. 1248. 

Vente mobilière. R. 11278, 11230. 

Vente mobilière dont le prix a été donné par le vendeur à l'acquéreur. 
R. 5475. 

177. Le droit perçu sur la minute d'un jugement, à raison 
d'un titre reconnu par ce jugement, sera restitué si le juge- 
ment est annulé par une autre décision judiciaire, et que 
celle-ci soit passée en force de chose jugée, pourvu que la 
demande en restitution soit faite avant l'expiration des deux 
années suivantes. (L. 31 mai 1824, 23.) — Voir 855. 

Disposition non applicable au droit perçu sur l'acte dont il avait été fait 

usage par le jugement. R. 464. 
Droit de condamnation non restituable. R. 2174. 
Jugement annulé en appel. R. 10714 ; ~ suivi d'une transaction empêchant 

la chose jugée. R. 3347. 
Jugement changeant la qualification d'une convention, annulé en appel. 

R. 892. 
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§ XI. — Actes de partage et actes équipollents. 

118. 11 est établi un droit de fr. 0.25 7o sur les actes 
portant : 

l*' Partage partiel ou total, provisoire ou définitif, de biens 
meubles ou immeubles ; 

2^ Cession à titre onéreux, par voie de licitation ou autre- 
ment, entre tous les copropriétaires, de parts ou de portions 
indivises ; 

3° Liquidation de sommes ou valeurs dépendant ou formant 
le prix de biens dépendant d'une communauté conjugale, d'une 
succession, d'une société. 

Cette perception exclut : a) la perception de tout autre droit 
à raison des dispositions ayant pour objet les biens ou les 
dettes communes et concernant exclusivement les rapports des 
copropriétaires entre eux, contenues dans l'acte, lors môme 
que ces dispositions comprendraient des stipulations de sommes 
n'existant pas dans la masse indivise ; b) l'application du n^ 28 
aux actes dont il serait fait usage dans les dispositions sus- 
visées. 

La valeur des biens échus à un copropriétaire par la voie 
d une licitation ou d'un lotissement partiel est, le cas échéant, 
distraite de la masse globale pour la perception du droit sur 
le partage ou sur la liquidation ultérieure. 

Sont exemptés du droit proportionnel établi par le présent 
numéro, les actes refaits dans les conditions prévues au n<^ 189. 
(L. 15 mai 1905, 1.)— Voir 13 et 783, 2^ — Cire. 1378. 

Acquisition et partage simultanés. Cire. 396; R. 5740. 
Acte en conséquencBi voir 30. 

Attribution de toute la masse indivise à l'un des copartageants. Cession. 

R. 1685;'— avec mandat de réaliser pour payer le passif. R. 1515. 
Biens communaux partagés moyennant des prix fixés par expertise. 

Vente. R. 2851. 
Biens situés à l'étranger, voir 16, 10<>, note, et 17, 4^. 
Caractère déclaratif. Étude. R. 12443. 

Communauté conjugale. Fartage inégal. Contribution au passif. R. 9573. 
Contrats distincts. Fartage précédé ou suivi de cessions partielles. Unité 

de contrat. R. 6278. 
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Dissertation. R. 12613. 178. Partage. 

Domaine de l'État, voir 308. 

Donation portant partage. Cire. 672. 11. 11221, 5644, 3952. 

Échange. Qualification inexacte. R. 13668, 5907. 

Échange d'un immeuble propre contre un excédent d'attribution. R. 10099; 
— de quotités indivises. R. 598; — effectué dans le partage môme. Dispo- 
sition dépendante. R. 669. 

Échange d'immeubles communs contre ceux légués à l'un des coparta- 
geants. R. 13837. 

Expertise. Cire. 1309, 1098. — Voir 17, 4», et 20, 3<». 

Faculté de reprise de biens. Exercice. R. 11508, 10931, 1739, 1696, 843. 

Inégalité des lots. Cire. 1309. R. 12577, 3818. — Donation déguisée. R. 12920. 

Justification de la copropriété. Cire. 275.— Nature de la preuve. R. 11536, 
11413. — Défaut de justification. Conséquence. R. 2147, 129. 

Licitation. Adjudication au profit du bénéficiaire d'une donation sujette 
à réduction. R. 6821. — Association en participation. R. 1512. — 
Légataire particulier de somme. R. 7047. — Mine. Adjudication à 
quelques-uns des concessionnaires. R. 6094. — Nue propriété. R. 2559. — 
Polder. Acquisition d'un immeuble par un associé. R. 6835. — Réadju- 
dication à la folle enchère. R. 3016. — Société en liquidation. R. 13931, 
13496, 13365, 6752, 2605. — Société. Adjudication d'immeubles sociaux 
à des associés. R. 8090. 

Modifié. Vente ou échange. R. 13668, 1174. 

Mutation secrète. Partage fait en l'absence de justification de propriété. 
R. 2147; — des biens d'une mère vivante. R. 1812; — modifié, R. 600. 

Provisionnel. Modification ultérieure. R. 12159. 

Rapport non dû. Rétrocession. R. 7143. 

Rapport de somme donnée par préciput et remplacée par d'autres biens. 
R. 6240. 

Rapport en nature de biens mobiliers ou immobiliers donnés, attribués à 
d'autres copartageants. R. 6090, 2792. 

Reprise attribuée en usufruit au mari débiteur. Libération. R. 9046. 

Simulation. Cession de droits indivis. R. 13763, 13007, 684. — Donation. 
R. 12920; 12387. — Fraude. Succession. R. 7907. 

Société. Attribution d'immeubles à un associé en extinction d'un compte 
défends. R. 6724. 

Société. Attribution d'une part supérieure aux apports justifiés. R. 6311. 

Société de fait. Attribution d'un immeuble à un associé. Mutation. R. 12125. 

Usufruit du conjoint survivant. Attribution de propriété. R. 12855,6595, 
3318. 

Verbal. Ses effets. Justification à fournir. Cire. 79. 

119. Le droit établi par le numéro précédent n'est pas 
applicable aux actes renfermant une clause de réversion ou 
d'accroissement, laquelle reste soumise, lors de son exé- 
cution, aux droits exigibles d'après les lois existantes. 
(L. 15 mai 1905, 2.) 

180. Lorsqu'un tiers a acquis conventionnellement une 
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part indivise de biens appartenant à une ou à plusieurs per- 
sonnes, le droit proportionnel établi pour les ventes est dû 
sur la valeur des biens dont la totalité lui advient par l'effet 
d'une cession ou d'un partage ultérieur, sauf déduction du 
droit payé du chef de l'acquisition de la part indivise. 

Cette disposition est applicable dans le cas où la totalité 
des biens échoit aux héritiers ou ayants cause du tiers acqué- 
reur; elle n'est pas applicable dans le cas où celui-ci a 
acquis avec d'autres la totalité d'un ou de plusieurs biens. 
(L. 15 mai 1905, 4.) 

Section IL — Des droits fixes. 

181. Les actes compris dans la présente section seront 
enregistrés et les droits payés ainsi qu'il suit, savoir (L. 22frim. 
VII, 68) : 

§ 1*'. — Actes civils et administratifs. 

I. — Actes sujets à nn droit fixe de 60 centimes. 

183. Actes et mutations dont les sommes et valeurs ne 
produisent pas 60 centimes de droit proportionnel. (L. 27 vent, 
IX, 3.) — Voir 108. 

II. — Actes sujets à on droit ilze de ftr. 8.40. 

183. Acceptations^ abstentions^ répudiations et renoncia- 
tions à successions, legs ou communautés, lorsqu'elles sont 
pures et simples. 

Il est dû un droit par chaque acceptant ou renonçant et pour 
chaque succession que Von accepte ou à laquelle on renonce. 
(L. 22 frim. VII, 68, § 1^', 1% 2^) — Voir 257 et 275. 

Acceptation sous bénéfice d'inventaire. Cire. 382, § l«^ 
Renonciation par trois représentants d'un héritier décédé. R. 10631. 
Renonciation. Pluralité de droits. Cire. 450, § 5. R. 1352. 

184. Acceptations de transports ou délégations de créances 
à terme, faites par actes séparés, lorsque le droit proportionnel 
a été acquitté pour le transport ou la délégation ; 
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Et celles qui se font dans les actes mômes de délégations de 
créances aussi à terme. (L. 22 frim. VII, 68, § 1", 3^) 

Second alinéa non applicable au transport de créance. R. 6375. — Voir 13. 

— Disposition indépendante. Cire. 874, 536, § 22. R. 2467. 

185. Acquiescements purs et simples. (L. 22 frim. VII, 
68. § 1-, 4^) 

186. Acquisitions de navires à titre onéreux. (L. 12 avril 
1864. 3.) 

Bateau. Cire. 771. — Bail. R. 7432. — Navire étranger. R. 7824, 3889. — 
Voir R. 13802. - Obligation de somme. R. 8172. 

18». Actes de notoriété. (L. 22 frim. VII, 68, § ^^ b\ 
Décret 18 sept. 1806, 2.) —Voir 335, P, et 398. 

Acte de notoriété délivré à un indigent. R. 2774. 
Ordonnance sur le trésor. R. 10941, 8777. 
Pluralité de droits. R. 1295. — Voir 13. 

188. Actes qui ne contiennent que l'exécution, le com- 
plément et la consommation d'actes antérieurs enregistrés. 
(L. 22 frim. VII, 68, § 1*', 6^) 

Cession de créance. Garantie postérieure fournie par le cédant. R. 11623. 
Modification apportée à un contrat de mariage. R. 2568, 8533. 

189. Actes refaits pour cause de nullité ou autre motif, 
sans aucun changement qui ajoute aux objets des conventions 
ou à leur valeur. (L. 22 frira. VII, 68, § 1^% 7^) — Voir 178. 

Marché. Second acte remplaçant un traité antérieur. Travaux distincts. 

R. 13865. 
Vente annulée judiciairement et confirmée ensuite. Nouveau droit. R. 8533. 

— Voir Erreur à la Table. 

190. Adjudications à la folle enchère, lorsque le prix n est 
pas supérieur à celui de la précédente adjudication, si elle a 
été enregistrée. (L. 22 frim. VII, 68, § P^ 8°.) — Voir 124. 

191. Adjudications au rabais et marchés pour construc- 
tions, réparations, entretien, approvisionnement et fourni- 
tures dont le prix doit être payé par le trésor public, ou par 
les administrations provinciales et communales, ou par des 

CRBPIN — 7 
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établissements publics. (L. 4 juin 1855, P.) — Voir 147; — 
Cire. 1260, 563. 

Adjudication concernant les wateringues. R. 10845, 2850. 

Contrat entre particuliers pour exécution de travaux d'utilité publique. 
R. 5578. 

Disposition applicable : à l'emprunt fait par une commune ou une pro- 
vince. R. 12243; — non à la convention particulière introduite dans le 
marché. R. 9606; — non au marché dont le prix doit être payé par une 
ville étrangère. R. 9928. 

Travaux d'exploitation d'une coupe communale de bois. R. 3418. 

19*. Attestations pures et simples. (L. 22 frim. VII, 68, 
198. Autorisations pures et simples. (L. 22 frim. VII, 68, 

§ l^ 120.) 

194. Baiix à ferme de barrières. (L. 7 germ. VIII, 5; 
Arrêté 13 févr. 1816, 9, non inséré au J. off.) — Voir 146; 
— Cire. 515. 

Barrière établie sur une grand'route neutre, mixte ou concédée. R. 2678. 

195. Biens situés à l'étranger, etc. Actes passés, soit en 
Belgique, soit à l'étranger, qui transfèrent la propriété ou 
l'usufruit d*immeubles situés en pays étranger, et les actes 
passés en forme authentique seulement dans les pays étran- 
gers, contenant obligation ou mutation d'objets mobiliers, 
lorsque les prêts et placements auront été faits, et les livrai- 
sons promises ou effectuées en objets de ces pays, et stipulées 
payables dans les mêmes pays et dans les monnaies qui y ont 
cours. (L. 22 frim. VII. 68, § 1*^', 51^ Av. cons. d'État, 
lObrura. XIV; 12 déc. 1806.) 

Biens étrangers abandonnés en payement de reprises. Libération. R. 8891. 

Cession de créances dues par des Belges. R. 11214. 

Constitution de rente avec hypothèque sur des biens situés à l'étranger. 

R. 7888. 
Contrat pour transport d'émigrants. R. 6931. 
Crédit réalisé au moyen de fonds belges. R. 11241. 
Donation. R. 7277, 6806. 

Dot constituée au moyen d'objets à livrer dans le pays. R. 6449. 
Hypothèque sur des immeubles situés en Belgique. R. 13193. 
Jugement rendu à l'étranger. R. 2849, 541. 
Partage comprenant des biens situés à l'étranger, voir 16, 10«>, et17,4o. 
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Preuve de l'authenticité. R. 10983. 

Quittance. Cire. 536, §l«r. R. 7055, 5826, 5001, 2113. — Voir à la Table : 
Étranger. 

196. Bilans. (L. 22 frim. VII, 68, § \^\ 13^) — Voir 379. 

191. Brevets d'apprentissage qui ne contiennent ni obliga- 
tion de sommes et valeurs mobilières ni quittance. (L. 22 frim. 
VII, 68, § 1^ 14°.) — Voir 151. 

198. Caviionnemenis des conservateurs des hj'pothèques, 
des receveurs particuliers de la navigation, des receveurs com- 
munaux, des receveurs des commissions administratives pro- 
vinciales des bourses d'études et des trésoriers des fabriques 
d'église. (L. 21 vent. VII, 5; 8 prair. XI. 1 1 ; 30 mars 1836, 
117; 19 déc. 1864, 23; 4 mars 1870, 10.) 

Trésorier de fabrique d'église. R. 7527. 

199. CauUionnemenis de personnes à représenter en justice. 
(L. 22 frim. VII, 68, § 1", 15^) 

JBOO. Cautionnements relatifs aux adjudications et marchés 
prévus au n® 191. (L. 4 juin 1855.) 

!W>1. Certifications de cautions et de cautionnements. 
(L. 22frim. VII, 68,§1^16^) 

Disposition indépendante. R. 6943. 

SOS. Certificats purs et simples, ceux de vie par chaque 
individu, et ceux de résidence. (L. 22 frim. VII, 68, § 1*', 
17; Décret 18 septembre 1806, 2.) — Voir 353, 354, 359, 382 
et 398. 

Certiacat de vie. R. 11535. — Voir Certificat à la Table. 

SOS. 1^ Cessions, par des sociétés ou par des particuliers, 
de la totalité ou de partie de l'exploitation de lignes de che- 
min de fer dont ils sont ou deviendraient propriétaires; 

2^ Les transferts qui auraient pour objet les annuités à 
payer par l'État, et les titres, en nom ou au porteur, qui, en 
représentation des valeurs transférées, seraient émis pour 
toucher ces annuités, lorsque les actes sont présentés à la for- 
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malité de Tenregistrement. (L. 8 juin 1867, 2; 3 juin 1870, 
approuvant la convention conclue le 25 avril 1870 entre TÉtat 
et la société des Bassins houillers du Hainaut.) — Voir 590. 

Cas auxquels s'applique le premier alinéa. R. 6575, obs. — Cession de 
Texploitation d'un tramway. R. 10811. 

204. Collations d'actes et pièces ou des extraits d'iceux, 
par quelque officier public qu'elles soient faites. 

Le droit sera payé par chaque acie^ pièce ou extrait colla- 
tionné. (L. 22 frim. Vil, 68, § 1", 18^) — Voir 262. 

MI5. Compromis qui ne contiennent aucune obligation de 
sommes et valeurs donnant lieu au droit proportionnel. 
(L. 22 frim. Vil, 68, § 1^ 19^) 

506. Connaissements ou reconnaissances de chargement 
par mer et lettres de voiture. 

// est dû un droit par chaque personne à qui les envois sont 
faits, (L. 22 frim. Vil, 68, § P', 20^) 

Condamnation. Droit de titre. Cire. 536, § 30.— Document signé. R. 5772 

Lettre de voiture. Caractère. R. 6633. 

507. Consentements purs et simples. (L. 22 frim. Vil, 68, 
§ 1'", 21°.) 

SOS. Décharges également pures et simples, et récépissés 
de pièces. (L. 22 frim. Vil, 68, § P^ 22«.) 

Absence de mandat. Libération. R. 8433. — Compte de gestion. Dépenses. 
Cire. 427, § 7. R. 1462, 1121. — Décharge partielle ou donnée à deux 
mandataires conjoints. R. 559. — Prix de vente. R. 12242, 2131. — Reli- 
quat d'un compte de tutelle. R. 5912. — Sommes reçues des débiteurs du 
mandant. R. 6138. — Vente publique de meubles. Libération. R. 6342. 

909. Déclarations aussi pures et simples, en matière civile. 
(L. 22 frim. VII, 68, § l^^ 23^) 

210. Déclarations à faire par les titulaires de cautionne- 
ments en faveur de leurs bailleurs de fonds, pour leur faire 
acquérir le privilège du second ordre. (Décret 22 dé- 
cembre 1812,3.) 

Obligation. R.8539. 
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SU. 1^ Déclarations ou élections de command ou d'ami, 
lorsque la faculté d'élire un command a été réservée dans l'acte 
d'adjudication ou le contrat de vente, et que la déclaration est 
faite par acte public, et notifiée dans les vingt-quatre heures 
de l'adjudication ou du contrat. (L. 22 frim. VII, § V\ 24\) 
— Voir 123 et 137; 

Bail. Disposition non applicable. R. 5641. 

Bois. Fonds et superficie. R. 12211. 

Cautionnement. Garantie solidaire. R. 9849, 5765, 3664, 2644, 2460, 1544;— 
promesse de garantie. R. 5491. 

Ck)ndîtions différentes. R. 9862, 8530, 6839, 3194, 327; — constatées par 
jugement. R. 6014. 

Défaut d'enregistrement ou de notification dans les vingt-quatre heures. 
R. 12293, 11929. 

Défaut de réserve. R. 943; — ou d'acceptation du command. R. 525. 

Division du bien acquis sans le consentement du vendeur. Revente. 
R. 13058, 8530. 

Expertise. Division de l'immeuble. R. 7988. 

Mutation remontant à une époque antérieure. R. 8021. 

Notification dans les vingt-quatre heures. R. 12161. — Compte des vingt- 
quatre heures. R. 5214, 2479. — Mention en marge du registre de forma- 
lité. R. 6616. — Présomption de remise. R. 5959. 

Payement du prix. Quittance ou obligation. R. 13147, 13146, 11044. 

Pluralité de droits. R. 7126. — Insertion dans l'acte de vente. R. 2145. 

Réserve d'avantages au profit du commandé. R. 6145, 3475. 

Société civile dont l'existence était inconnue. R. 6316. 

Vente passée à l'étranger. Délai. R. 425. 

Vente sous condition suspensive. R. 10749, 619. — Faculté de surenchérir; 
condition résolutoire. R. 7831. 

Vente subordonnée à approbation. R. 10339. 

29 Pour les ventes sur expropriation forcée, soit qu'il y ait 
folle enchère ou surenchère, et les ventes de rentes saisies, les 
déclarations de command devront être faites en 1 étude du no- 
taire commis, ou lui être signifiées dans les vingt-quatre heures 
de l'adjudication. 

Elles seront inscrites ou mentionnées au pied du procès- 
verbal d'adjudication, sans qu'il soit besoin de les notifier 
au receveur de l'enregistrement. (L. 15 août 1854, 47, 78, 
101; 15 août 1854, 14.); 

Défaut de signification dans les vingt-quatre heures. R. 5751.— Disposition 
applicable seulement au cas de saisie immobilière. R. 10266. — Jour 
férié. R. 7703. 
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3"" Pour les ventes publiques de biens appartenant au 
domaine, il suffira que les déclarations soient signifiées ou 
enregistrées dans les quatre jours de l'adjudication définitive, 
soit que les ventes aient été faites devant les administrations 
communales, soit quelles l'aient été devant notaires. (Arrêté 
22 novembre 1826, non inséré au J. off.) 

*1*. Délivrancei' de legs pures et simples. (L. 22 frim.VII, 
68, § l^^ 25^) 

Cession de créance. R. 1085, 558. 

Délivrance de l'excédent d'un legs réduit antérieurement. Mutation. 

R. 1986. 
Délivrance effectuée par un tiers, de ses deniers. R. 5664. 
Délivrance par un tiers. R. 3545. 
Intérêt du legs. R. 3663. 
Legs d'immeubles déterminés, remplacés en partage par d'autres 

immeubles. Échange. R. 13837. 
Legs d'une somme transformé en une rente perpétuelle. R. 5448. 
Payement anticipé. Réduction. R. 11747. 
Rachat d'une rente perpétuelle. R. 287; — ou d'une rente viagère. R. 791. 

S 13. Dépôts d'actes et pièces chez les officiers publics. 
(L. 22 frim. VII, 68. § P', 26^) 

Procuration. R.9174.— Testament olographe. Pluralité de droits. R. 12645. 
— Voir Dépôt à la Table. 

*14. Dépôts et consignations de sommes et effets mobiliers 
chez les officiers publics, lorsqu'ils n'opèrent pas la libération 
des déposants ; et les décharges qu'en donnent les déposants ou 
leurs héritiers, lorsque la remise des objets déposés leur est 
faite, (L. 22 frim. VII, 68, § P% 27^) - Voir 149 et 166. 

Caisse des consignations. Cire. 519. -^ Voir 355. 

Décharge d'un dépôt dont la reconnaissance est perdue. R. 6289; — d'un 

dépôt irrégulier. R. 887. 
Notaire, 7354. 

S15. Désistements purs et simples. (L, 22 frim. VII, 68, 
§ 1", 28^) — Cire. 645. 

5816. Dessèchement de marais^ etc. 

V Cession par le propriétaire d'un marais desséché, à l'en- 
trepreneur du dessèchement, d'une partie de ce marais, à 
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l'effet de se libérer de rindeinnité due à raison de la plus-value 
résultant du dessèchement. (L. 16 septembre 1807, 21.); 

2** Cession de tout ou partie d'une propriété qui a acquis une 
plus-value par l'exécution de travaux de navigation, de routes, 
ponts, rues, places et quais dans les villes, de digues, ou de 
travaux de salubrité dans les communes, à l'effet d'acquitter 
la plus-value résultant de l'exécution de ces travaux. (L. 16 sep- 
tembre 1807, 31.) 

3"* Cession de tout ou partie d'une propriété améliorée par 
l'exécution de travaux de route et de navigation relatifs à l'ex- 
ploitation des forêts et minières, à l'effet d'acquitter la plus- 
value résultant de l'exécution de ces travaux. (L. 16 sept. 1807, 
39.) 

*11, Devis d'ouvrages et entreprises qui ne contiennent 
aucune obligation de somme ni quittance. (L. 22 frim, VII, 
es, 1, 29^.) 

S18. Donations ou acquisitions légalement faites en faveur 
des congrégatipns hospitalières de femmes. (Décret 18 févr. 
1809, 11.) 

Personnification accordée par le gouvernement des Pays-Bas. R. 1363. 

*19. Donations en faveur des fabriques d'église, des hos- 
pices^ des pauvres et hôpitaux, des séminaires et écoles secon- 
daires ecclésiastiques. (L. 15 brum. XII, 1 ; 7 pluv. XII ; 
Décrets, 30 déc. 1809, 81 ; 6 nov. 1813, 67.) 

Fondation de bourse d'étude. R. 6924. — Quittance postérieure. R. 8881. 

SSO. Lettres missives qui ne contiennent ni obligation ni 
quittance, ni aucune autre convention donnant lieu au droit 
proportionnel. (L. 22frim. VII. 68, § PS 31\) 

Vente d'objets mobiliers. R. 2684. 

*tt. Nominations d'experts ou arbitres. (L. 22frim. VII, 
68, § 1^ 32\) 

9SS. Prises de possession en vertu d'actes enregistrés. 
(L. 22 frim. VII, 68, § PS 33^) 
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»«a. PHsées de meubles. (L. 22 frim. VII, 68, § 1, 34^.) 
S%4. Procurations et pouvoirs pour agir ne contenant 
aucune stipulation ni clause donnant lieu au droit propor- 
tionnel. (L. 22 frim. VII, 68, § 1**', 36°.) — Voir 340, 342, 
378, 397 et 398. 

Adjudication publique. Droit conféré au notaire d'exiger caution. R. 9781. 

^ Pouvoir d'adjuger définitivement en présence ou en l'absence des 

vendeurs. R. 1225. 
Avis de parents. Disposition indépendante. R. 10518. 
Gabier des charges renfermant pouvoir d'agir pour les requérants 

absents. R. 2900, 100. 
Cession de créance. Décharge donnée à un mandataire, à qui est délégué 

le prix avancé par lui. R. 2402. — Mandat irrévocable, avec dispense ou 

obligation de rendre compte. R. 1165, 678. — Mandat donné pour tou- 
cher des revenus. R. 13009. 
Cointéressés. Procuration donnée à l'effet de procéder à un partage ou à 

une licitation, ou d'accepter ou de répudier une succession. Cire. 950, 

§!«'. R. 12755, 12560,2701. 
Cointéressés. Bail de chasse. Pouvoir de recevoir le prix et de le répartir 

entre les intéressés. R. 7061. 
Cointéressés. Mandat d'employer au payement d'une dette le prix d'un 

immeuble appartenant à plusieurs personnes. R. 5955. 
Cointéressés. Pouvoir de recevoir donné à l'un d'eux. R. 7386. 
Communistes ou associés. R. 11077. 

Coprévenus à représenter en justice. Pluralité des droits. R. 6552. 
Déclaration. Vente mobilière. Cire. 1051. —Déclaration de succession, 

voir 432. Cire. 1051. R. 6958. 
Délégation de prix dissimulée sous forme de mandat. R. 5808. 
Disposition indépendante. Certifié véritable par le mandataire. R. 8544. 
En blanc, conférée ultérieurement à plusieurs mandataires. R. 1133. 
Époux. Vente de biens de communauté et de biens propres. R. 6877 

6514. 
Exploit renfermant procuration. Disposition dépendante. R. 12775. 
Expropriation pour cause d'utilité publique. R. 5924. 
Expulsion de locataire, voir 878. 
Habitation ouvrière, voir 381, 1°. 
Libération. Payement des honoraires alloués au mandataire. R. 1462. — 

Procuration donnée pour constater une libération accomplie. R. 6199. 
Mandat salarié. Recherche de succession. Marché. R. 9276. 
Notaire. Portée. Lieu de payement. R. 12397. — Vente d'immeuble. 

Mandat de recevoir le prix. R. 4010. — Vente publique de meubles. 

Pouvoir de transiger. R. 1890. 
Obligation de somme à reconnaître. R. 9336. 

Pluralité de mandataires non tenus d'agir conjointement. R. 6402. Voir ci- 
après Substitution, 
Postes. Usage. Cire. 925, 753. 
Prix de vente. Avance ou encaissement fait par un mandataire. Cire. 536, 
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§ 18. R. 13561, 11728» 1936. — Jugement au profit du mandataire. 224. Procura^ 
R. 7167. *>•"•■ 

Remplacement militaire, voir 336. 

Révocation de pouvoir antérieur. Disposition indépendante. R. 10152. 

Société coopérative, voir 342, 397. 

Substitution d'une personne chargée de remplacer trois mandataires de 
cointéressés. Pluralité de droits. R. 6180. 

Vente dissimulée sous forme de mandat. R. 13618, 10525, 6829. 

Vente de meubles. Marché, voir 147. 

Vente publique de meubles. Propriétaires distincts. R. 12081. 

S9ft. Promesses d'indemnités indéterminées et non suscep- 
tibles d'estimation. (L. 22frim. VU, 68, § 1*% 37^.) 

Garantie d'un intérêt fixe sur des actions de société. R. 8184. 

X*6. Rapports et procès-verbaux d'employés, commis- 
saires, séquestres, experts et arpenteurs. (L. 22frim. VIF, 68, 
§ l•^ 35û.) — Voir 292, 310 et 373. 

' **1. Ratifications pures et simples d'actes en forme. 
(L. 22 frim. VII, 68, § P', 38^) 

998. Reconnaissances aussi pures et simples ne contenant 
aucune obligation ni quittance. (L. 22 frim. VII, 68, § 1*', 
39^.) 

SSO. Résiliements purs et simples, faits par actes authen- 
tiques dans les vingt-quatre heures des actes résiliés. 
(L. 22 frim. VII, 68, § l^ 40<>.) 

L*acte résilié est sujet à l'impôt. R. 12694. 

S30. Rétractations et révocations. (L. 22 frim. VII, 68, 
§ l^ 4lo.) 

931. Réunions de l'usufruit à la propriété, lorsque la 
réunion s'opère par acte de cession, et qu'elle n'est pas faite 
pour un prix supérieur à celui sur lequel le droit a été perçu 
lors de l'aliénation de la propriété. (L. 22 frim. VII, 68, § V\ 
42û.) — Voir 17, 5^, To; — Cire. 737, 450, § 15. 

Meubles. R. 8005. 

239. Soumissions et enchères sur des objets mis ou à 
mettre en adjudication ou en vente, ou sur des marchés à 
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passer, lorsqu'elles seront faites par actes séparés de Tadjudi- 
cation. (L. 22frim. VII, 68, § l*', 43^) 

Procès-verbal d'ouverture. R. 11403. — Voir 28. 

933. Titres nouvels ou reconnaissances de rentes dont les 
contrats sont justifiés en forme. (L. 22 frim. VII, 68, § 1*% 

44^) 

Modification accessoire. R. 5381. — Nouveau créancier. R. 2204. — Tiers- 
détenteur. Reconnaissance. Obiifçation. R. 10788. — Titre primitif ayant 
plus de 30 ans de date. R. 7119. 

S34. Transactions, en quelque matière que ce soit, qui ne 
contiennent aucune stipulation de somme et valeur ni disposi- 
tions soumises par le présent titre à un plus fort droit d'enre- 
gistrement. (L. 22 frim. VII, 68, § 1^', 45^.) 

Caractère translatif. R. 13625, 6410, 2834, 2740, 1930,49. -~ Déclaratif. 

R. 13625, 5674, 5551, 3751. 
En matière d'impôts. Validité. R. 10881, 797, 453. 
Indemnité pour dommages. R. 2661. 
Influence sur les droits acquis. R. 11596, 8038, 6381. 
Obligation de somme. R. 3926, 1060. 
Succession. Obligation souscrite par l'héritier. R. 8145. 
Vente de meubles dont le prix est majoré par une transaction. R. 1930. — 

Jugement d'homologation. R. 1248. 

III. — Actes sujets à nn droit fixe de 8 fk*. 60 o. 

!t35. 1^ Prestations de serment, pour entrer en fonctions, 
de tous les citoyens chargés d'un ministère ou d'un service 
public quelconque, dans l'intérêt de l'Etat, des provinces, des 
communes ou des établissements publics, lorsque le mandat 
n'est pas salarié actuellement ou que la rémunération n'est 
pas supérieure à 1 ,500 francs. 

L'acte de prestation de serment mentionne le chiflfre du 
traitement ou le montant estimatif de la rémunération. 

2° Toutes prestations de serment autres que celles prévues 
par la disposition précédente et par le n° 239 ci-après. 
(L. 31 déc. 1888, 1.) — Voir 268, 282, 392, 644 et 836. 

Circulaire du Département de la justice. R. 11173. — Voir à la Table : 
Prestation de serment. 
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TV. — Actes sujets à un droit fixe de 4 fk*. 70 c. 

S30. Inventaires de meubles, objets mobiliers, titres et 
papiers. 

Il est dû un droit pour chaque vacation, dont aucune ne 
pourra excéder quatre heures. (L. 22 frim. VII, 68, §2, P; 
10 brum. XIV, 4.) — Voir 270. 

Chaque séance doit être traitée séparément. R. 3874. —Constatation de l'in- 
terruption des séances. R. 5522. — Inventaire commercial. H. 5801. — 
Préambule. R. 2993. — Reconnaissance de dette. R. 8687;-^ de don 
manuel. R. 5346. 

«8». Clôtures d'inventaires. (L. 22 frim. VII, 68, § 2, 2°.) 
93H. Quittances de répartition données par les créanciers 
aux curateurs aux faillites, en exécution de Tarticle 563 du 
code de commerce. 

Il n'est dû qu'un droit, quel que soit le nombre d'émarge- 
ments sur chaque état de répartition. (L. 14 juin 1851, 6.) 

Quittance d'une somme payée par le curateur d'une faillite à un créancier 
du failli. R. 8343. 

V. — Aotes sujets à un droit fixe de 6 firancs. 

m 

539. Prestations de serments, pour entrer en fonctions, de 
tous les citoyens chargés d'un ministère ou d'un service public 
quelconque, dans l'intérêt de TÉtat, des provinces, des com- 
munes ou des établissements publics, lorsque la rémunération 
est supérieure à 1 ,500 francs. 

L'acte de prestation de serment mentionne le chiffre du 
traitement ou le montant estimatif de la rémunération. 
(L. 31 déc. 1888, 1.) — Voir 235, 268, 282, 392, 644 et 836. 

Voir à la Table : Prestation de serment. 

VI. — Aotes sujets à un droit fixe de 7 francs. 

540. Contrais de mariage qui ne contiennent d'autres 
dispositions que des déclarations, de la part des futurs, de ce 
qu'ils apportent eux-mêmes en mariage et se constituent, 
sans aucune stipulation avantageuse entre eux. 
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La reconnaissance y énoncée, de la part du futur, d'avoir 
reçu la dote apportée par la future ne donne pas lieu à un 
droit particulier. 

Si les futurs sont dotés par leurs ascendants, ou s'il leur est 
fait des donations par des collatéraux ou autres personnes 
non parentes, par leur contrat de mariage, les droits, dans ces 
cas, sont perçus suivant la nature des biens, ainsi qu'ils sont 
réglés par les n°« 146 et suivants. (L. 22 frim. VII, 68, § 3, 
lo.) _ Cire. 1 165, 547; — Voir R. 1 1208, obs. 

240. Contrats Acte en conséquence. Contrat de mariage mentionnant les titres apportés 

de mariage. par i»un des futurs. R. 1354. — Modifications. R. 1087. 

Attribution au survivant de l'usufruit des acquêts. Convention de mariage. 
R. 5739,4016, 1142. 

Attribution de la communauté active et passive en vertu d'une convention 
de mariage. R. 5156, 2452. 

Cautionnement. Apport de mariage garanti par le tuteur de la future. 
R. 7304. — Dot de la future, garantie du beau-père. R. 11357, 8844. 

Commerçant. Extrait. Remise. Dépôt. Récépissé. — Cire. 473. 

Communauté universelle attribuée au survivant. Un ou plusieurs droits. 
R. 10950, 9612, 7738, 2780. 

Convention de mariage s'appliquant aux biens de la communauté seule- 
ment. R. 3010,1142. 

Crédit ouvert. Promesse de prêter. R. 12118. 

Donation, voir 139 et suivants. ~ Constitution de dot payable dans le cas 
où les futurs quitteraient l'habitation des parents. R. 7813, 536; — par 
la mère, au moyen d'argent trouvé dans la succession du père. R. 1077. 

Donation éventuelle, voir 242. 

Donations éventuelles et conjointes faites par les père et mère. R. 5374. 

Droit de retenir un immeuble du père du futur. Disposition éventuelle 
indépendante. R. 7731. 

Extrait d'un contrat de mariage français ne renfermant qu'une donation. 
R. 1976. 

Faculté accordée au survivant des époux de reprendre les biens de son 
conjoint. Disposition indépendante. R. 13025. — Exercice de la faculté 
de reprise de biens communs. R. 11508, 10931, 1739, 1696, 843. 

Institution contractuelle présentant un double caractère. R. 10064. 

Modification. Acte de complément. R. 2568. 

Mutation secrète. Apport en mariage d'un immeuble acquis par titre clan- 
destin. R. 3866. 

Obligation de somme. Dot. Reconnaissance de dette. R. 13946. ~ Voir 
R. 1323, 552. 

Pluralité de droits. Donations faites par plusieurs personnes. R. 2647. 
— Promesse d'augmentation de dot. R. 7813. 

Préciput. Stipulation. Disposition indépendante. R. 12348,7556, 5065. — 
Dation en payement. R. 13946, 6519. 

Promesse d'égalité. Institution contractuelle. R. 7522. 
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•4t. Actes de société qui ne portent ni obligation, ni libé- 
ration, ni transmission de biens meubles ou immeubles entre 
les associés ou autres personnes ; 

Et les actes de dissolution de société qui sont dans le même 
cas. — (L. 22 frim. VII, 68, § 3, 4\) 

m 

Acte en conséquence, voir 28. 

Acte simulé. ~ Voir ce mot à la Table. 

Actions, voir 396. 

Action et obligation. Acte en conséquence. — Voir 28, 33. — Bureau de 

l'enregistrement. — Voir 38. 
Adhésion postérieure. R. 12065, 7483. 
Apport. Cession partielle à un coassocié. R. 11947. 
Apport contre payement d'une somme d'argent ou obligation de payer 

les dettes de l'apportant. Cire. 474, § 10, 272. R. 13437, 13137, 13022, 12496, 

9312, 9170, 9051, 9035, 8957, 8755, 8568, 8422, 8375, 6738, 6737, 707, 446. 
Apport contre payement d'une somme à prélever sur le produit de la 

souscription des actions. Vente. Déduction de la part de l'apportant. 

R. 5343. 
Apport contre remise d'actions. Cire. 163. — Voir R. 3773. — Distribution 

de ces actions à d'autres associés. R. 2456. -^ Actions à placer par la 

société. Vente. R. 2071. 
Apport d'actif et de passif dans une société en nom collectif. R. 12997, 

12996, 9794, 6294. 
Apport d'un cautionnement dû par l'État et dont le montant sera touché 

sur le fonds social. Cession de créance. R. 6738. 
Apport d'un chemin de fer contre obligations. Vente de meubles. Cession 

de bail. R. 3294. 
Apport d'une somme d'argent produisant intérêt. R. 9141; — ou de 

meubles dont la reprise est garantie. R. 7857. 
Apport fictif. Donation. R. 11376. 
Apport par une société de son avoir à une autre société, contre remise 

d'obligations de celle-ci. R. 6236. 
Association de personnes. — Voir ce mot à la Table. 
Association en participation. Absence d'être moral. Cession de part. 

R. 8623,8403. — Licitation. R. 1512. 
Bail à ou par un associé. R. 12126, 6686, 447. — Distinct. Cire. 536, § 17. — 

Apport. Cession. R. 13282, 9234. 
Bénéfice. Partage. Disposition dépendante. R. 8375. 
Bénéfice garanti. Insuffisance. Complément. Cession d'apport. R. 8230, 

7859. 
Bien étranger à l'objet de la société. Transmission. R. 7538. 
Caractère civil ou commercial. R. 13708, 12141, 11716, 10308, 10237, 10015, 

10013, 9614, 8815, 8625, 8487, 7961, 7788. 
Cautionnement fourni par le gérant. R. 7320. 

Cautionnement pour sûreté de l'acquisition d'un immeuble, sans déduc- 
tion de la part d'un associé. R. 6047. 
Cession àterme ou conditionnelle. R. 13699. 12628, 12511, 12506, 12282, 8815, 
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241. Soeiéié. 8726, 6242, 2488. — Dissolution de la société avant la réalisation de la 

condition. R. 6260. 

Cession d'actions et coupons d'actions. — Voir 110. 

Cession d'actions formant le prix d'un apport. Mutation. R. 11821. 

Cession d'actions ou départs, quelle qu'en soit la forme. R. 6007. 

Cession ou apport des actions d'une société qui se trouve ainsi dissoute. 
Taux des droits. R. 6030, 707. 

Cession de parts. R. 12774, 7757, 7663, 6884, 5680, 2160; — non divisée en 
actions. R. 1971. —Voir 178 et 179. — Deux associés. Décès ou retraite de 
l'un d'eux. R. 12947, 12281, 9323, 9007, 5457, 3735, 3328. — Voir 178 et 179. 

Cession de parts au profit des associés survivants. R. 12791, 12282, 9847, 
8193, 7063, 3763. — Modification. R. 9219. — Nouveaux associés. Preuve. 
R. 2408. — Voir 179. 

Ces-sion à titre onéreux de parts ou de portions indivises. — Voir 178. 

Cession. Estimation d'office. Déclaration estimative. — Voir 18. 

Cession facultative. Réalisation. R. 12947, 12500. Disposition indépen- 
dante. R. 9913. — Voir 178. 

Charbonnage. Cession d'actions. Cire. 240. R. 4035. — Caractère mobilier. 
R. 9573. — Voir 178. 

Concession. Apport. Cession mobilière. R. 5578, 5*488, 5434, 2532. 

Congrégation religieuse. Attribution de l'avoir social au survivant. Vali- 
dité. R. 2010. 

Contrat d'assurance. Disposition indépendante. R. 12395. 

Crédit ouvert. Apport. R. 8983. — Apport grevé. Nouvelle garantie. Réa- 
lisation. R. 11492. — Promesse de versement éventuel par un associé. 
R. 13464. — Réalisation résultant de la création d'obligations. R. 13627. 

Dation en payement. Apport en argent remplacé par un apport en 
immeuble. R. 7555. 

Déclaration de command au profit d'une société civile dont l'existence 
était inconnue. R. 6316. 

Dépôt des actes de société, voir 96. 

Dissolution, voir 241. — Nomination d'un liquidateur. Disposition indé- 
pendante. R. 1449. 

Fonction rémunérée. Marché. R. 13493,12684, 8397, 7696. 

Frais généraux. Entreprise à forfait. Marché. R. 8036 — Frais de repré- 
sentation. R. 8375. 

Habitation ouvrière, voir 834 et 381. 

Imputation la plus favorable. R. 12025, 9035. 

Jugement autorisant la vente d'actions non libérées. R. 11311. 

Licitation. Adjudication d'immeubles sociaux à des associés. R. 8090. 
Société en liquidation. R. 13931, 13496, 6752, 2605. — Association en 
participation. R. 1512. 

Marché. Apport d'une concession et marché de construction. R. 8271, 
5434, 2721. — Construction. R. 12119, 11012, 8705, 5434, 460. 

Mutation secrète. Acte de propriété accompli par des associés relati- 
vement à un immeuble social. R. 8493. — Apport effectué par deux 
associés d'immeubles acquis par l'un d'eux. H. 6600, 5187, 331. — Société 
exploitant un immeuble appartenant à l'un des associés. R. 2374. 

Obligation nominative de société belge. R. 10254. — Au porteur. R. 8206. 
— Caractère. 11.7281. 
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Obligation de somme, voir 149. 241. Société. 

Obligations souscrites par un associé. R. 7832. 

Partage, voir 178. 

Promesse de vente au profit d'une société en formation et réalisée ulté- 
rieurement. R. 13833. 

Publication. Dépôt d'acte. Amende, 97. — Étranger. Publication irrégu- 
Jière. R. 11214. 

Rétrocession au profit d'un associé, auteur d'une vente faite à la société. 
R. 656. 

Simulation. Constatation de la détention de toutes les actions, équivalant 
à une mutation immobilière. R. 277. — Dissolution destinée à justifier 
un partage renfermant en réalité une vente. R. 2455. — Voir Actes 
simulés à la Table. 

Société civile. Part de chaque associé, immobilière. R. 8889, 6322, 1852. 
— Ayant pour objet un établissement d'instruction. R. 1998, 1303. — 
Cession conditionnelle. Réalisation. R. 8721. — Détention non justifiée 
d'actions. R. 9684. — Société dissimulant une mainmorte. Nullité. 
Propriété. R. 6836, 6832. 

Société d'agrément. Acquisition. Propriété. R. 7799. — Adhésion posté- 
rieure. R. 7483. 

Société dissoute et non en liquidation. Cession de part. R. 13137, 12876, 
11914, 7071, 6752, 5773, 1928, 1772. — Licitation. R. 6267, 3805. 

Société dont l'existence n'est pas justifiée. Propriété. R. 10026, 2453. — 
Cession de part. R. 2153. Déclaration de command. R. 6316. 

Société dont le terme est expiré. Cession de part. R. 10736, 8995. 

Société en liquidation. Cession d'actions. R. 11819. 

Société en nom collectif. Cession de part. R. 7900. 

Société immobilière. Absence d'être moral. Caractère et détention des 
actions. R. 8625. — Cession de part R. 2129. 

Société universelle. Validité. R. 9660, 9231, 7728. — Mutation actuelle et 
future. R. 2525. 

Société verbale antérieure. Apport. Mutation. R. 8327. — Cession. R. 2453. 

Sous-société constituée pour exploiter des droits dans une société. 
Cession. R. 6469, 2453. 

Transformation. Changement de nom. Augmentation du capital. Admis- 
sion de nouveaux associés. R. 6003. 

Vente consistant en l'engagement de fournir des récoltes de betteraves. 
R. 9039, 8634, 8199, 7804. 

Vente dont le prix consiste en partie en titres émis et attribués antérieure- 
ment. R. 13857. 

Vente de meubles à fournir à des prix déterminés. R. 8090. 

S4!t. Testaments et tous autres actes de libéralité qui ne 
contiennent que des dispositions soumises à Tévénement du 
décès, et les dispositions de même nature qui sont faites par 
contrat de mariage entre les futurs ou par d'autres personnes. 

Le droit pour ces dispositions par acte de mariage sera 
perçu indépendamment de celui du contrat. 
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Pour les donations de biens présents et à venir, faites par 
contrat de mariage, soit qu'elles soient faites cumulativement 
ou par dispositions séparées, le droit proportionnel est dû 
pour les biens présents toutes les fois qu*il est stipulé que le 
donataire entrera tout de suite en jouissance. (L. 22 frim. VII, 
68, § 3, 50; Av. Cons. d'État, 22 déc. 1809.) — Voir 139, 
240 et 344; — Cire. 547. 

Acte en conséquence, voir 28. 

Délai d'enregistrement, voir 28. 

Dépôt chez les notaires, voir 77. 

Disposition relative aux funérailles. R. 13090. 

Donation entre époux de biens à venir. R. 3988. 

Enregistrement hors délai. Amende. Voir 56. 

Fait à l'étranger, voir 844. 

Libération insérée dans un testament. R. 2653, 2580. — Voir Legs à la 

Table. 
Manifestation d'un simple désir. R. 13077. 
Mystique révoqué. Acte de suscription. R. 2749. 
Partage testamentaire avec soulte. Ratification. R. 10955. 
Payement des droits, voir 41, 60. 
Pluralité de droits, voir 13. 
Reconnaissance de dette. R. 6026, 1188. 
Testament détruit par le légataire universel. Jugement qui en tient lieu. 

R. 12509. 
Testament d'une personne qui n'a rien délaissé. R. 11344. 
Testament qui ne renferme qu'une nomination d'exécuteur testamentaire 

avec rémunération. R. 2033, — ou de tuteur. R. 2399. 
Testament reconnu caduc. R. 1326. — Voir Cire. 600. 

S 43. Unions et dii^ections de créanciers. 

Si elles portent obligation de sommes déterminées par les 
cointéressés envers un ou plusieurs d'entre eux^ ou autres pei^- 
sonnes chargées d'agir pour Vunion, il sera perçu un droit 
particulier^ comme pour obligation. (L. 22 frim. VII, 68, § 3, 
60.) _ Voir Î49. 

VII. — Aotes sujets k un droit fixe de 12 ft*ano8. 

!t44. Abandonnements de biens, soit volontaires, soit 
forcés, pour être vendus en direction. (L. 22 frim. VII, 68, 
§ 4, l^) — Voir 285. 

Ce qu'on doit entendre par abandonnement de biens. R. 13814, 10009. 
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vm. — Actes sujets à ob droit fixe de 14 ftranos. 

S4ft. Transmissions de brevets d'invention, d'importation 
ou de perfectionnement. (L. 24 mai 1854, 21.) — Cire. 565. 

Apport eD société contre échange d'actions. R. 3401. 
Cession à titre de bail. R. 3825. 

Cession de l'exploitation en France d'un brevet belge. R. 9123. 
Cession dissimulée sous forme d'un mandat. R. 5411. 
Cession d'un brevet non encore accordé. R. 5758. 

Cette disposition ne s'applique qu'aux brevets délivrés par le gouverne- 
ment belge. R. 3401. 
Le droit est dû quelque minime que soit la valeur du brevet. R. 8163. 

S46. Transmissions de marques de fabriqtie ou de com- 
merce. (L. V^ avr. 1879, 7.) — Cire. 914, § 5. 

IX. — Actes sujets à on droit fixe de 16 ft*ancs. 

!t47 . Contrais de remplacement dans la milice nationale. 
(L. 8 janv. 1817, 196; Arr. r. 12 août 1902, 71, conte- 
nant la coordination des lois en matière de milice.) 

Disposition indépendante. R. 7100. 

Non-admission du remplaçant, sans influence sur le droit perçu. R. 5078. 

X. — Actes snjets à un droit fixe de 86 firanos. 

«48. Actes de divorce. (L. 22 frim. VII, 68, § 6, P.) 

XI. — Actes sujets à un droit fixe de 146 francs. 

549. Permis de changer de nom de famille, ou d'y ajouter 
un autre nom. (L. 31 mai 1824, 12.) — Cire. 653. 

Permis se rapportant à différents membres d'une môme famille. R. 10628. 
XII. — Actes sillets à un droit fixe de 290 frajios. 

550. Letl9^es de noblesse, ou collation d'un rang de noblesse 
supérieur. (L. 31 mai 1824, 12.) 

1i5l. La délivrance des actes ou pièces portant les conces- 
sions prévues par les deux numéros précédents ne pourra 
avoir lieu avant que le droit d*enregistrement ait été acquitté. 
(L. 31 mai 1824, 12.) 

CREPIN — 8 
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XIII. — Actes sujets à nn droit fixe de 860 firancs. 

S5S. Naturalisations ordinaires. (L. 7 août 1881, 1.) — 
Voir 264. 

XIV. — Actes sujets & nn droit fixe de 600 ft^anos. 

253. Grandes naturalisations. 

Le droit est réduit à 250 francs, lorsque celui qui en est 
tenu a précédemment acquitté le montant du droit établi sur 
la naturalisation ordinaire. (L. 7 août 1881, 1, 2.) — 
Voir 254; — Cire. 1178. 

254. Sont exempts des droits établis par les n**^ 252 et 253 : 
1° Les individus naturalisés pour services eminents rendus 

à rÉtat ; 

2"* Les décorés de la Croix de fer et ceux qui ont pris une 
part aux combats de la Révolution ; 

3** Les militaires en activité de service au 15 février 1844; 

4" Les habitants des parties cédées du Limbourg et du 
Luxembourg, nés avant l'époque du 4 juin 1839, qui auraient 
omis de faire, en temps opportun, la déclaration voulue pour 
rester Belges. (L. 7 août 1881, 1.) 

255. Dans le cas où le droit de 250 ou de 500 francs est 
exigé, la déclaration prescrite par larticle 8 de la loi du 
G août 1881 ne sera acceptée que sur la production de la 
quittance de ce droit délivrée par le receveur de l'enregistre- 
ment. (L. 7 août 1881, 3.) — Cire. 231. 

§ II. — Actes judiciaires. 

I. — Aotes sujets à an droit fixe de 60 centimes. 

356. Actes sujets au droit proportionnel de titre, lorsque 
le montant de celui-ci ne s'élève pas à GO centimes. (L. 22 frim. 
VII, 69, § 2, 9\ dern. al. ; 27 vent. IX, 3.) — Voir 176. 

Minute de jugement enregistrée avec payement du droit dû sur l'expédi- 
tion. R. 1705. 
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n. — Actes sujets à on droit fixe de ft*. 2.40. 

257. Acceptations de successions, legs ou communautés, 
lorsqu'elles sont pures et simples. 

Il est dû un droit par chaque acceptant et pour chaque suC' 
cession. (L. 22 frim. VII, 68, § P% 2^) — Voir 183 et 275. 

Acceptation sous bénéfice d'inventaire. Cire. 382, § l*'. 

«58. Actes de notoriété. (L. 22 frim. VII, 68, § P', 5°; 
Décret 18 sept. 1806, 2.) — Voir 187. 
«59. Adoptions. (L. 22 frim. VII, 68, § V% 9^) 

Jugement d'homologation. Pluralité. R. 12428. 

«60. Avis de parents, autres que ceux contenant nomina- 
tion de tuteurs et curateurs. (L. 22 frim. VII, 68, § P', 1 P.) 
— Voir 271 ; — Cire. 536, § 32. 

«61. Certificats purs et simples, ceux de vie par chaque 
individu, et ceux de résidence. (L. 22 frim. VII, 68, § 1''', 
17^; Décret 18 septembre 1806, 2.) — Voir 202. 

«6«. Collations d'actes et pièces ou des extraits d'iceux. 

Le droit sera payé par chaque acte, pièce ou extrait colla- 
tienne. (L. 22 frim. VII, 68, § P^ 18^) — Voir 204. 

«03. Actes (les cédules exceptées) et jugements prépara- 
toires, interlocutoires ou d'instruction des juges de paix, 
certificats d'individualité, procès- verbaux d*avis de parents, 
visa de pièces et poursuites préalables à l'exercice de la 
contrainte par corps ; oppositions à levée des scellés par com- 
parance personnelle dans le procès-verbal; ordonnances et 
mandements d'assigner les opposants à scellés. (L.22 frim. VII, 
68, § P% 46o.) — Voir 383. 

«tt4. Tous autres actes des juges de paix non classés dans 
les numéros suivants, et leurs jugements définitifs portant 
condamnation de sommes dont le droit proportionnel ne s* élè- 
verait pas à 2 fr. 40 c. (L. 22 frim. VII, 68, § 1^ 46«.) 

«05 . Tous les procès-verbaux des justices de paix desquels 
il ne résulte aucune disposition donnant lieu au droit propor- 
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tionnel, ou dont le droit proportionnel ne s'élèverait pas à 
2 fr. 40 c. (L. 22 frim. VII, 68, § 1*% 47o.) 

566. Acles et jugements de la police ordinaire et des tribu- 
naux de police correctionnelle et criminelle, soit entre parties, 
soit sur la poursuite du ministère public, avec partie civile, 
lorsqu'il n'y a pas condamnation de sommes et valeurs, ou dont 
le droit proportionnel ne s'élèverait pas à 2 fr. 40 c, et les 
dépôts et décharges aux greflTes des dits tribunaux, dans les 
mêmes cas où il y a partie civile. (L. 22 frim. VII, 68, § l*', 
480.) 

Pluralité de condamnations. R. 1534. 

567. Jugements rendus en matière de contributions^ soit 
directes, soit indirectes, ou pour autres sommes dues à l'État, 
ou pour contributions locales, quel que soit le montant des 
condamnations, et de quelque autorité ou tribunal qu'émanent 
les jugements. (L. 22 frim. VII, 68, § 1", 49<>.) 

Jugement statuant sur une question de propriété entre une commune et un 

particulier. R. 3794. 
Nomination d'un tiers-expert. R. 3198. 
Saisie effectuée par TÉtat et déclarée non fondée, avec condamnation à des 

dommages-intérêts. R. 5880, 

III. — Actes sujets à on droit fixe de 2 f!r. 50 c. 

568. Prestations de serment prévues au n^ 241 ci-avant. 
(L. 31 décembre 1888, 1.) — Voir 235,. 239, 282, 392, 644 et 
836. 

Voir Prestation de serment à la Table. 

IV. — Actes sujets à un droit fixe de 4 tr, 70 c. 

269. Procès- verbaux d'apposition, de reconnaissance et de 
levée de scellés. 

Il est dû un droit pour chaque vacation, dont aucune ne 
pourra excéder quatre heures. 

En matière de faillile, il n'est du qu'un droit, quel que soit 
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le nombre des vacations. (L. 22 frim. VII, 68, § 2, 3°; 
10 brum. XIV, 4; 14 juin 1851, 1.) 

Chaque séance doit être traitée séparément. R. 3874. 
Opérations sujettes au droit de 4 fr. 70 c. R. 12241, 2853. 

S70. Inventaires après faillite. Il n'est dû qu'un droit, 
quel que soit le nombre des vacations. (L. 14 juin 1851, 1.) 
— Voir 236. 

Inventaire dressé par le greffier du tribunal de commerce. R. 5879. — 
Préambule. R. 2993. — Procès-verbal de carence ou d'assistance à 
l'inventaire. R. 8974. 

97 1 . Procès- verbaux de nomination de tuteurs et curateurs. 
(L. 22 frim. VII, 68. § 2, 4°.) — Voir 260 et 335, 4P; — 
Cire. 536, § 2. 

Nomination d'un nouveau tuteur. R. 1995; — ou d'un subrogé-tuteur. 
R. 2496, 2094 ; — par testament. R. 2399. 

979. Jugements des juges de paix portant renvoi ou 
décharge de demande, débouté d'opposition, validité de congé, 
expulsion, condamnation à réparation d'injures personnelles, 
et généralement tous ceux qui, contenant des dispositions 
définitives, ne donnent pas ouverture au droit proportionnel. 
(L. 22 frim. VII, 68, §2, 50.) 

Maintien en cause d'une partie et nomination d'un expert. Disposition 
dépendante. R. 5015. 

*78. Ordonnances des juges des tribunaux civils rendues 
sur requêtes ou mémoires, celles de référé, de compulsoire et 
d'injonction, celles portent permission de saisir-gager, reven- 
diquer ou vendre, et celles des officiers du ministère public 
dans les cas où la loi les autorise à en rendre. (L. 22 frim. VII, 
68, § 2, 60.) 

Dépôt de testament olographe. R. 1001 . — Droit proportionnel. R. 12745. — 
Ordonnance sur référé exécutoire sur la minute. R. 13131. — Scellés. 
R. 1224t. — Statuant sur une opposition à des qualités signifiées. R. 665. 
— Visa du président sur les actes étrangers. Cire. 944, 598. R. 3895. 
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974. Actes et jugements préparatoires ou d'instruction des 
tribunaux civils et des arbitres. (L.22 frim. VII, 68, § 2, 6^.) 
— Cire. 538. 

Jugement commettant un huissier pour faire une signification. R. 7270; — 
donnant acte de la nomination d'arbitres. R. 5908; — prescrivant une 
comparution pour permettre d'apprécier une demande d'autorisation de 
vendre. R. 5025. 

97 &. Actes faits ou passés aux greffes des tribunaux civils, 
portant acquiescement, dépôt, décharge, désaveu, exclusion de 
tribunaux, affirmation de voyage, opposition à remise de 
pièces, renonciation à communauté, succession ou legs (il est 
dû un droit par chaque renonçant)^ reprise d'instance, commu- 
nication de pièces sans déplacement, affirmation et vérification 
de créance, opposition à délivrance de jugement. (L. 22 frim. 
VII, 68, § 2, Gû.) — Voir 183 et 257. 

Certificat constatant l'insertion au tableau d'un extrait de vente sur expro- 
priation forcée. R. 47. — Voir 804. 

Déclaration d'inscription de faux. R. 296t. 

Déclaration négative faite par un tiers saisi. R. 2994. 

Dépôt de marque de fabrique. Cire. 914, § 3. 

Élection de domicile pour la mise en liberté d'un prévenu. R. 6177. 

État taxé. R. 13593. 

Procès-verbal d'enquête et de contre-enquête. R. 5841; — à enregistrer 
sur minute. R. 9941. 

Récépissé des actes reçus et des sommes consignées en exécution de la 
loi sur les sociétés. Cire. 836. 

Remise au greffe d'extraits d'actes pour publication et transcription. 
R. 5289. 

Renonciation à succession. Pluralité de droits. Cire. 450» § 5. R. 1352. 

Renonciation à une succession par plusieurs représentants d'un héritier. 
R. 10631. 

976. Ordonnances sur requêtes ou mémoires, et tous actes 

• • • 

et jugements préparatoires ou d'instruction des tribunaux de 
commerce. (L. 22 frim. VII, 68, § 2, 7^.) 

Faillite. Juge commissaire, cire. 536, § 26. 

Lettre de change. R. 11199. 

Ordonnance sur requête autorisant la vente d'un gage. R. 10069. 

217. Actes passés aux greffes des tribunaux de commerce, 
portant opposition à publication de séparation, dépôt de 
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sommes et pièces, et tous autres actes conservatoires ou de 
formalité. (L. 22 frim. VII. 68, § 2, 1^.) 

Transcription d'un acte de vente de machine. R. 12263. 

818. Procès-verbaux de vérification de créances dans les 
cas prévus par les articles 500, 501 et 525 du code de com- 
merce. 

Il n'est dû qu'un droit, quel que soit le nombre des séances 
et le nombre des créances vérifiées. (L. 14 juin 1851, 3.) 

Production tardive. R. 6074. — Second alinéa applicable aux jugements. 
R. 8471. 

St70. Concordais consentis, conformément aux articles 512 
et suivants du code de commerce, ou à la loi du 29 juin 1887, 
relative au concordat préventif de la faillite, et sursis de paye- 
ment obtenus en vertu des articles 593 et suivants du code de 
commerce, quelle que soit la somme que le débiteur s'oblige 
de payer. (L. 14 juin 1851, 4; 29 juin 1887, 30.) — Voir 
281,363, 596 et 822. 

S80. Procès-verbaux relatifs à la reddition de comptes des 
curateurs aux faillites dans les cas prévus par les articles 519 
et 533 du code de commerce, quel que soit le reliquat de 
compte dont les curateurs auront été reconnus débiteurs ou 
dont ils auront été déchargés. (L. 14 juin 1851, 8.) — Cire. 
536, § 27. 

*81. Les dispositions des n""^ 269 à 280, relatives au 
droit des actes en matière de faillite, sont applicables aux 
actes dressés en exécution de la loi du 29 juin 1887, relative 
au concordat préventif de la faillite. (L. 29 juin 1887, 30.) — 
Voir 279, 363, 696 et 822. 

V. — Actes sujets & an droit fixe de 5 firiiuics. 

98S. Prestations de serment prévues au n^ 239 ci-avant, 
ainsi que celles des avocats, avoués, notaires et huissiers. 
(L. 31 déc. 1888, 1.) — Voir 235, 239, 268, 392, 644 et 836. 

Voir Prestation de serment à la Table. 
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VI. — Actes sujets à un droit fixe de 7 firanos. 

283. Expéditions des jugements des tribunaux civils 
rendus en première instance ou sur appel, portant acquiesce- 
ment, acte d'affirmation, d'appel, de conversion d'opposition en 
saisie, débouté d'opposition, décharge et renvoi de demande, 
déchéance d'appel, péremption d'instance, déclinatoire, entéri- 
nement de procès-verbaux et rapports, homologation d'actes 
d'union et atermoiements ; injonction de procéder à inventaire, 
licitation, partage ou vente; mainlevée d'opposition ou de 
saisie, nullité de procédure, maintenue en possession, résolu- 
tion de contrat ou de clause de contrat pour cause de nullité 
radicale, reconnaissance d'écriture; nomination de commis- 
saires, directeurs et séquestres; bénéfice d'inventaire, resci- 
sion, soumission et exécution de jugement; 

Et généralement tous jugements de ces tribunaux, ceux de 
commerce et d'arbitrage, contenant des dispositions définitives 
qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel, ou dont le 
droit proportionnel se s'élèverait pas à 7 francs, et qui ne sont 
pas classés dans les autres paragraphes de la présente section. 
(L. 22frim. VI1,C8, § 3, T^.) 

Absence de condamnation de sommes ou valeurs. R. 7317. 

Autorisation de vendre des meubles saisis. R. 2115. 

Débouté d'opposition à un commandement basé sur un titre exécutoire. 

R. 8864, 7554. 
Débouté d'opposition à un jugement de divorce par défaut. R. 11587. 
Extrait. Cire. 485. 
Jugement définitif. Cire. 538. 

Minimum en cas de pluralité de condamnations. R. 1534. 
Nullité non radicale. R. 12587. 

Résolution de vente pour cause de lésion. Nullité non radicale. R. 7707. 
Résolution d'une vente faite à un incapable. Nullité radicale. R. 5265. 
Vente frauduleuse. Nullité radicale. R. 11295. 
Voir à la Table : Résolution judiciaire, 

284. Jugements portant résolution de contrats de vente 
pour défaut de payement quelconque sur le prix de lacquisi- 
tîon, lorsque l'acquéreur ne sera point entré en jouissance. 
(L. 27 vent. IX, 12.) 

Voira la Table : Résolution judiciaire. 
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VU. — Actes sujets à an droit fixe de IS francs. 

*86. Abandonnements de biens, soit volontaires, soit 
forcés, pour être vendus en direction. (L. 22 frim. VII, 68, 
§ 4, 1«.) — Voir 244. 

!t80. Actes d émancipation . 

Le droit est dû par chaque émancipé. (L. 22 frim. VII, 68, 

§ 4. 2^) 

ÉmaDCipation accompagnée de la nomination d'un curateur. R. 10222. — 
Émancipation d'un indigent. R. 12078. 

VIII. — Actes sujets & on droit fixe de 86 francs. 

Ï8Î. Jugements des tribunaux civils, portant interdiction, 
et ceux de séparation de biens entre mari et femme, lorsqu'ils 
ne portent point condamnation de sommes et valeurs, ou 
lorsque le droit proportionnel ne s'élèvera pas à 35 francs. 
(L. 22frim. VII,68, §6, 20.) 

Jugement portant condamnation de sommes et valeurs. R. 13472. 
Jugement prononcé en pays étranger. R. 541. 

IX. — Actes sujets à un droit fixe de 68 francs. 

988. Chaque expédition d'arrêt de la cour de cassation, 
délivrée à partie. (L. 22 frim. VII. 68, § 7.) 

§ III. — Actes extrajudiciaires. 

I. — Actes sujets à on droit fixe de 60 centimes. 

989. Actes sujets au droit proportionnel, lorsque le mon- 
tant de celui-ci ne s'élève pas à 60 centimes. (L. 27 vent. IX, 
3.)— Voir 108. 

990. Signification d'avoué à avoué dans le cours des procé- 
dures devant les tribunaux. (L. 27 vent. IX, 15.) 

II. — Actes sujets à on droit fixe de 2 fr. 40 c. 

99t. Exploits 9 significations, celles des cédules des juges 
de paix (383), commandements, demandes, notifications, cita- 
tions, oflfres ne faisant pas titre au créancier et non acceptées, 
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oppositions, sommations, procès-verbaux, assignations, publi- 
cations et affiches, saisies, saisies-arrêts, séquestres, main- 
levées et, généralement, tous actes extrajudiciaires des 
huissiers ou de leur ministère, qui ne peuvent donner lieu au 
droit proportionnel, sauf les exceptions mentionnées dans le 
présent titre. 

Exploits, significations et tous actes extrajudiciaires faits 
pour le recouvrement des contributions directes et indirectes 
et de toutes autres sommes dues à l'État, même des contribu- 
tions locales, mais seulement lorsque la somme principale 
excède 25 francs. 

IL se^^a dû un droit pour chaque demandeur ou défendeur, 
en quelque nombre quHls soient, dans le tnême acte, excepté les 
copropriétaires et cohéritiers, les parents réunis, les cointé- 
ressés, les débiteurs ou créanciers associés ou solidaires, les 
séquestî'es, les experts et les témoins, qui ne seront comptés 
que pour une seule et même personne, soit en demandant, soit 
en défendant, dans le même original d'acte, lorsque leurs 
qualités y seront exprimées. (L. 22 frim. VII, 68, § PS 30°.) 
— Voir 323, 324, 352, \\ 2°, 3% 367, 370, 371, 372, 376, 
378, 391, 605 et 829. 

Assignation à la requête des héritiers d'un actionnaire. R. 6659; — 
d'ouvriers briquetiers. H. 6818; — de plusieurs compositeurs de mu- 
sique constitués en société. H. 12865 ; — de plusieurs propriétaires 
endommagés par une inondation. R. 7097. 

Assignation de plusieurs actionnaires. R. 13310. 

Délai pour l'enregistrement, voir 21, 1®. 

En matière répressive, voir 352, 3°. 

Notification à des créanciers distincts d'une demande en cession de biens. 
R. 1913; — d'une vente à des créanciers inscrits. R. 1211. 

Saisie à la requête de créanciers cointéressés. R. 5144, 1915. 

iSaisie-arrêt à charge de plusieurs personnes. R. 10855. 

Saisie-exécution en plusieurs séances. R. 7818. 

Signification d'une adjudication sur saisie immobilière à l'exproprié à la 
requête de plusieurs adjudicataires. R. 5915; — d'un jugement à six 
défendeurs non cointéressés. R. 80. 

Sommation à la requête de plusieurs assurés contre l'incendie. R. 1166. 

Sommation de produire dans un ordre. R. 11071. 

Suppression. Protêt. Preuve de son existence. R. 7342. 

ÏO*. Procès-verbaux de délits et contraventions aux règle- 
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ments généraux d'impositions. (L. 22 frim. VII, 68, § 1", 
50o.) _ Voir 226, 339 et 393, l\ 2'; — Cire. 427, § 9. 

Procôs-verbal se rapportant à une contravention au règlement provincial 
sur la taxe des chiens. R. 33; — en matière d'impôt. R. 1356; — avec 
remise d'une copie du procès-verbal au contrevenant. R. 1144. 

m. — Aotes sujets à an droit fixe de 12 francs. 

993. Déclarations et significations d appel des jugements 
des juges de paix aux tribunaux civils. 

Il est dû un droit pour chaque demandeur ou défendeur non 
cointéressé. (L. 22 frim. VII, 68, § 4, 3^ 27 vent. IX, 13.) 

- Cire. 536, § 25. 

Acte en plusieurs originaux. R. 6348. 

Non applicable à l'appel d'une décision des chambres de discipline. R.8004; 
— ni à celui d'une ordonnance sur référé. R. 1226; — ni à celui émanant 
de la partie civile contre un jugement de simple police. R. 6060. 

IV. « Actes sujets à on droit fixe de 28 francs. 

S04. Déclarations et significations d'appel des jugements 
des tribunaux civils, de commerce et d'arbitrage. 

Il est dû un droit pour chaque demandeur ou défendeur non 
cointéressé. (L. 22 frim. VII, 68, § 5; 27 vent. IX, 13.) — 
Voir 372; — Cire. 536, §25. 

Premier alinéa non applicable à Tappel d'une décision des chambres do 

discipline. R. 8004; ~ ni à celui d'une ordonnance de référé. H. 1226. 
Second alinéa. Acte en plusieurs originaux. R. 6348. — Appel d'un juge- 
* ment ordonnant la jonction de plusieurs causes et statuant sur celles-ci 
par une seule décision. R. 13714. 

V. — Actes sujets à nn droit fixe de 86 firancs. 

295. Premier acte de recours à la cour de cassation, soit 
par requête, mémoire ou déclaration, en matière civile, de 
police ou correctionnelle, et quel qu'en soit l'objet, excepté en 
matière criminelle. (L. 22 frim. VII, 68, § 6, 3°; Arrêté 
21 pluv. XI; Arrêté 15 mars 1815, 10.) - Voir 358 et 372; 

— Cire. 915,902. 

A enregistrer sur la minute. R. 9098. — Pourvoi contre un arrêt condam- 
nant à des dommages-intérêts. 11. 10456. — Pourvoi intéressant plusieurs 
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condamnés. R. 8735. — Pourvoi relatif à un délit de presse. R. 9111. 
Règle à suivre pour déterminer le caractère de la peine. R. 9341. 



§ IV. — Actes innomés. 

S06. Toi4s actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires qui 
ne se trouvent dénommés dans aucun des paragraphes précé- 
dents ni dans aucun autre numéro du présent titre, et qui ne 
peuvent donner lieu au droit proportionnel, sont sujets au 
droit fixe de fr. 2.40. (L. 22 frim. VII, 68, § 1*', 51^) 

Acte exempt de la formalité et enregistré par erreur. R. 5191; — ou dont 

l'enregistrement est requis. R. 202. 
Acte ou mutation dont les droits sont prescrits. R. 5086, 5041. 

§ V. — Droits fixes gradués. 

*0y. Protêts et déclarations de refus d'acceptation ou de 
payement d'effets négociables, lorsqu'il s'agit 

D'effets de moins de 500 francs fr. 0.50 

D'effets de 500 francs à 2,000 francs exclusivement. 1.00 
D'effets de 2,000 francs à 10,000 francs exclusive- 
ment 2.00 

D'effets de 10,000 francs et plus 3.00 

L'acte de protêt est inscrit à sa date dans un carnet à 
souche. 

Un feuillet distinct est employé pour chaque domicile où 
le protêt est fait. 

Le droit est perçu pour chaque feuillet employé. (L. 10 juill. 
1877, 3, 11, 13; 28 juill. 1879, 4.) - Cire. 1361, 936, 881, 
777. 

Non applicable à l'exploit de dénonciation de protêt. R. 12153. 
Payement fait à-compte. Déduction. R. 12427. 
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CHAPITRE X 

Des actes qui doivent être enregistrés en débet ou gratis et de ceux qui 

sont exempts de cette formalité. 

S08. Seront soumis à la formalité de Tenregistrement et 
enregistrés eu débet ou gratis, ou exempts de cette formalité, 
les actes ci-après, savoir : 

Section T*. — Des actes a. enregistrer en débet. 

(Cire. 990.) 

909. Cautionnement. — Les actes auxquels donnera lieu le 
cautionnement d'un inculpé pour obtenir sa mise en liberté 
seront enregistrés en débet. 

Les droits ne seront dus par l'inculpé que pour autant qu'il 
aura été prononcé une condamnation définitive. (L. 20 avr. 
1874, 17.) — Voir 300 et 563; — Cire. 684. 

300. Défense des prévenus ou accusés. — Sauf les exceptions 
existantes, sont enregistrés en débet les actes faits et les 
expéditions et copies délivrées à la requête et pour la défense 
des prévenus ou accusés en matière criminelle, correction- 
nelle ou de police, qu'il y ait ou non partie civile en cause. 

Les droits seront recouvrés, en même temps que les autres 
frais de justice, sur la partie qui aura succombé. (L. 28 juin 
1881.) — Voir 299 et 565 ; — Cire. 1112, 1063, 942. 

Procuration. R. 12012. 

SOI. Dommage causé par les lapins. — Les droits dus sur les 
actes de la procédure et sur ceux relatifs à l'exécution du 
jugement se rapportant au règlement amiable des indemnités 
pour dommages causés par les lapins aux fruits et récoltes 
sont liquidés en débet et recouvrés à charge de la partie suc- 
combante. (L. 4 avr. 1900, Ibis.) — Voir 566 et 821. 

Recouvremeat du'droil en débet. R. 13415. 
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30%. Faillite. — Lorsque l'actif d'une faillite sera présumé 
insuffisant pour couvrir les premiers frais de liquidation, le 
tribunal de commerce, d'office ou sur la requête du curateur, 
ordonnera la gratuité de la procédure pour le jugement de 
déclaration de la faillite, l'affiche de ce jugement, l'apposition 
et la levée de scellés, l'inventaire, le procès- verbal de la vérifi- 
cation des créances, le procès- verbal tenu en vertu de l'ar- 
ticle 553 du code de commerce et le jugement sur l'excusabi- 
lité du failli. 

La gratuité sera également accordée pour les actes et les 
procédures conservatoires jusqu'à l'expiration du délai de 
quarante jours à partir du jugement déclaratif de la faillite. 

11 est fait mention de la gratuité de la procédure dans tous 
les jugements, actes et procès- verbaux de la faillite. 

Les pièces soumises à la formalité de l'enregistrement 
seront enregistrées en débet. 

Si l'actif est insuffisant pour couvrir tous les frais résultant 
des formalités, procédures et actes énumérés dans les arti- 
cles V et 2, ils seront remboursés par privilège, dans l'ordre 
suivant : 

5** Les droits dus au Trésor public. (L. 26 déc. 1882, 1, 4, 
5.) — Voir 333, 379, 567 et 822; — Cire. 1123, 980, 480. 

Compétence du tribunal de commerce en cas de contestation. R. 11218. 
Les droits dus au trésor priment les dettes privilégiées du failli; respon- 
sabilité du curateur. R. 12201. 
Prestation de serment du curateur à la faillite. R. 10766. 

303. Habitation ouvrière. — Les ventes et adjudications 
reprises au n^ 126 sont enregistrées en débet. 

Le débiteur peut acquitter . en cinq termes annuels les 
droits liquidés sur les actes faits par lui dans le cours de 
chaque année. Le premier écherra le 1®' mars de Tannée 
suivante. Les sommes non acquittées par une société au 
moment de sa dissolution deviendront immédiatement exi- 
gibles. 

Le vendeur demeure responsable des droits dus par l'acqué- 
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reur. (L, 9 août 1889, 15; 30 juillet 1892, 2.) — Voir 781 ; 
Cire. 1211. 

304. indigent. — Les Belges indigents peuvent être admis à 
faire valoir leurs droits en justice, soit en demandant, soit en 
défendant, sans être astreints au payement des droits d'enre- 
gistrement. 

A partir du jugement d'admission, sont enregistrés en 
débet, en ce qui concerne l'indigent, tous les actes de la procé- 
dure et ceux relatifs à l'exécution du jugement, ainsi que les 
pièces invoquées par lui à lappui de sa prétention. 

Il doit être fait mention de l'admission à la procédure gra- 
tuite dans tous les exploits, expéditions et autres actes ou 
pièces du procès. 

L'enregistrement en débet n*a d'effet que pour le procès dans 
lequel la production a eu lieu. 

Si l'indigent obtient gain de cause, les droits et amendes 
pourront être recouvrés à charge de la partie adverse en vertu 
d'un extrait du jugement ou de Tarrêt 

En cas d opposition ou d'appel, les poursuites sont sus- 
pendues. 

Les grefiSers sont tenus de transmettre l'extrait du juge- 
ment, dans le mois, au receveur de l'enregistrement. 

Si l'indigent succombe, les droits et amendes ne pourront 
être recouvrés à sa charge que si le bénéfice de la procédure 
gratuite lui est retiré. 

Dans tous les cas où le bénéfice de la procédure gratuite est 
retiré, les droits tenus eu suspens deviennent immédiatement 
exigibles. (L. 30 juil. 1889, 1, 11, 12, 13.) — Voir 568 et 
823; — Cire. 1179, 1177, 1128, 996, 990, 980. 

Droit perçu sur une pièce non revêtue de la mention exigée, non resti- 
tuable. R. 12266. 

Influence d'une transaction. H. 2746. 

Inventaire et partage dressés après l'admission de l'action en partage. 

R. 1075. 
Nomination d'un tuteur à une personne interdite. R. 8003. 
Poursuite en recouvrement contre l'adversaire de l'indigent. R. 13670, 

13420. 
Pro Deo accordé indûment. R. 7515. 
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305 . Le bénéfice du pro Deo est applicable : 

1° Aux étrangers indigents admis au bénéfice de l'assistance 
judiciaire et ressortissant à TAllemagne, — à TAutriche- 
Hongrie, — au Danemark, — à TEspagne, — à la France, — 
au grand-duché de Luxembourg, — à Tltalie, — aux Pays- 
Bas, — au Portugal, — à la Roumanie, — à la Russie, — à 
la Serbie, — à la Suède-Norvège, — et à la Suisse. (L. 15 janv. 
1886, 6; 20 mai 1893.) — Voir 569 et 824; 

2° Aux caisses de prévoyance en faveur des ouvriers 
mineurs. (Arr. r. 16 mai 1895, 1.) — Voir 312, 572, 685 et 
824, 2" ; 

3° Aux fondations pour l'instruction. (Arr. r. 6 sept. 
1829; L. 30 juilL 1889, 16.)— Voir 824, 3^ 

4° Au remplaçant dans la milice nationale, pour attraire en 
justice le remplacé qui ne remplit pas les obligations stipulées 
par le contrat. (Arr. r. 12 août 1902, 74, contenant la coordi- 
nation des lois en matière de milice.) — Voir 571 et 824, 4*'. 

306. Poursuite d'office en matière civile ou disciplinaire. — Les 
actes auxquels donneront lieu les procédures intentées sur la 
poursuite d'office du ministère public en matière civile ou dis- 
ciplinaire, dans tous les cas prévus par la loi, seront enre- 
gistrés en débet. 

Les droits qui sont relatifs aux poursuites d'office en inter- 
diction seront recouvrés à charge de l'interdit, s'il est solvable. 
Le recouvrement en sera poursuivi comme frais de justice. 

Ces dispositions sont applicables dans le cas de poursuites 
faites d'office par le ministère public, pour la nomination d'un 
administrateur provisoire de personnes aliénées non interdites 
et non pourvues d'un tuteur. (Arr. r. 18 juin 1853, 101, 103, 
104.) — Voir 570; — Cire. 536, § 10, 472. 

Section II. — Des actes a enregistrer gratis. 

307. Acquisition de bois par les communes, etc. — Les actes 
portant acquisition par des communes ou par des établisse- 
ments charitables publics de bois ou forêts ou de terrains des- 
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tinés à être boisés, ayant une contenance de cinquante hec- 
tares au moins. 

Si les terrains acquis n'ont pas reçu cette destination dans 
les deux ans à compter de Tacte d'achat, les droits ordinaires 
d'enregistrement deviendront exigibles, à moins que le gouver- 
nement n'ait, au moment de l'acquisition, accordé un délai 
plus long. (L. 26juill. 1899.) 

308. Acquisition faite par l'État. — Acquisitions et échanges 
faits par l'Etat; partages de biens entre lui et des particuliers, 
et tous autres actes faits à ce sujet. 

Cette disposition n'est pas applicable aux acquisitions faites 
pour le compte des provinces et des communes. (L. 22 frim. 
VII, 70, §2, l^ Av. conseil d'État, 12-27 févr. 1811.)~Voir 
331 et 615. 

Bail. R. 12929. 

300. Aliéné. — Tous les actes judiciaires ou extrajudiciaires 
à faire à la requête de toute personne non interdite retenue 
dans un établissement d'aliénés, ou de toute autre personne 
intéressée, aux fins d'obtenir la sortie de la personne séques- 
trée. (L. 18 juin 1850, 17; 28 déc. 1873, 17.) — Voir 580. 

Acte de notoriété ou certificat de propriété. R. 10354. — Applicable aux 
exploits d'huissiers et aux actes judiciaires. R. 12096. 

3tO. Bornage. — Les procès- verbaux et plans constatant le 
bornage prévu par le code civil. (Code rural, 7 oct. 1886, 38.) 
— Voir 581 . 

Retrait d'opposition. R. 13340. 

311. Caisse générale d'épargne et de retraite. — Tous les actes, 
toutes pièces nécessaires à Texécution des dispositions de la loi 
du 16 mars 1865, qui institue une caisse générale d'épargne 
et de retraite sous la garantie de TEiat. (L. 16 mars 1865, 
18.) — Voir 356, 584, 2^ et 826. 

Actes et pièces nécessaires à Texôcution de la loi. R. 10721.— Procuration. 
R. 11378. 

CRBPIN — 9 
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3 13. Caisse de prévoyance des ouvriers mineurs. — Tous actes 
passés au nom des caisses de prévoyance des ouvriers mineurs 
ou en leur faveur, de même que tous certificats, actes de noto- 
riété ou autres, dont la production devra être faite pour le 
service de ces caisses. (L. 28 mars 1868, 3, 2^.) — Voir 305, 
2^ 572, 585 et 824, 2^. 

313. Cautionnement. — Les actes et écrits relatifs au cau- 
tionnement à fournir par tout étranger, héritier dans une 
succession mobilière, pour le payement des droits de succès- 
sion, frais et pénalités dont il pourrait être tenu envers l'Etat. 
(L. 17 déc. 1851. 24.) — Voir 588. 

314. Les cautionnements de toute nature fournis par les 
comptables de l'Etat pour sûreté de leur gestion. (Arrêtés 
24 févr. 1814, 10; 15 avril 1814, 10; 27 juillet 1814. 
Non insérés au J. ofF.) — Cire. 546. 

Confirmation des arrêtés de 1814. R. 2720. 

315. Les cautionnements à fournir au profit de l'admi- 
nistration, en exécution de la loi du 26 août 1822, sur la 
perception des droits d'entrée, de sortie et de transit, des 
accises, ainsi que le droit de tonnage des navires de mer. 
(L. 26 août 1822, 279.) 

Cautionnements auxquels cette disposition est applicable. H. 2869. 

316. Chemins de fer vicinaux. — Lacté constitutif de la société 
nationale des chemins de fer vicinaux, les certificats d'actions, 
les titres d'annuités souscrits par les communes et les provinces 
et les actes qui les affectent en gage au profit de l'État, ainsi 
que les obligations émises par la société. (L. 24 juin 1885, 
12.) — Voir 591. 

317. Comptoir agricole. — Les contrats passés entre la caisse 
générale d'épargne et les membres des comptoirs agricoles. 
(L. 15 avr. 1884, 24.) 

318. Conseil de prud'hommes. — Les citations devant les 
conseils de prud'hommes, les jugements rendus et les certificats 
délivrés par eux. (L. 31 juillet 1889, 122.) — Voir 364 et 598; 
— Cire. 629. 
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319. Conservation des hypothèques. — Les actes constatant le 
dépôt effectué au greffe du tribunal civil d'arrondissement du 
double sur papier libre du registre de dépôt des demandes de 
formalités hypothécaires, ainsi que des copies sur papier libre 
des actes de mainlevée passés en brevet ; — les actes de dépôts 
nécessaires en cas de reconstitution des registres se trouvant 
soit au greffe, soit au bureau des hypothèques. (L.4 juil. 1887, 
2, 4.) _ Voir 366, 599 et 827. 

350. Contestation entre patron et ouvrier, ou entre maître et domes- 
tique. — Les exploits et jugements se rapportant à des contes- 
tations entre patrons et ouvriers, ou entre maîtres et 
domestiques, portées devant les justices de paix et les conseils 
de prud'hommes. (L. 10 juillet 1883, 9.) — Voir 366, 564 et 
600; — Cire. 996. 

Contestation relative au salaire ou au fait d'ouvrage et de travail. R. 12304. 
— Non applicable aux actes et décisions des conseils d'arbitrage insti- 
tués par les parties. R. 10944. 

351. Contrainte par corps. — L'ordonnance du président du 
tribunal civil rendue sur la requête présentée pour obtenir 
Télargissement faute de consignation d'aliments. (L. 21 mars 
1859, 31 ; 27 juillet 1871, 7.) — Voir 367 et 601 . 

391t. Contrat de travail. — Les actes et jugements dans la 
procédure se rapportant à la disposition du salaire de ïa 
femme mariée, à l'engagement de travail et au salaire de l'en- 
fant mineur. (L. 10 mars 1900, 37, 40.) — Voir 368, 602 
et 828. 

3S3. Contributions. — P Les exploits, en cas d'appel par les 
parties en cause, contre les décisions des députations perma- 
nentes des conseils provinciaux et de recours en cassation 
contre l'arrêt de la cour d'appel en matière d'impositions pro- 
vinciales ou communales des sociétés anonymes et des sociétés 
en commandite par actions. (L. 22 juin 1877, 13, 14.); 

2^ Les actes de la procédure en cassation contre les décisions 
des députations permanentes des conseils provinciaux, en 
matière d'impositions provinciales ou communales autres que 
celles prévues dans la disposition précédente. (L. 22 janv. 1849, 
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4; 22 juin 1865, 2; 5 juillet 1871, 13; 22 juin 1877, 16.) — 
Voir 291, 324, 370, 371, 372, 605 et 829. 

Applicable aux actes de procédure en matière de patente. R. 2301 . 

31t4. Contributions et autres sommes dues à l'État — Les exploits, 
commandements, significations, sommations, établissements 
de garnison, saisies, saisies-arrêts et autres actes, tant en 
action qu'en défense, ayant pour objet le recouvrement des 
contributions directes et indirectes et de toutes autres sommes 
dues à TEtat, à quelque titre et pour quelque objet que ce soit, 
même des contributions locales, lorsqu'il s'agira de cotes de 
25 francs et au-dessous, ou de droits et créances non excédant 
en total la somme de 25 francs. (L. 22 frim. VII, 70, § 2, 
2^) ~ Voir 291. 323, 370, 371, 372, 605 et 829;— Cire. 470, 
§ 7, 90. 

Cote en partie payée. R. 8125. — Frais d'envoi d'un commissaire spécial. 
R. 11618. — Payement effectué avant l'enregistrement de l'exploit. 
R. 6521. — Pluralité de cotes. R. 2458. — Sommation de déposer une 
déclaration de succession. R. 1496. — Taxe communale recouvrée par 
l'État. R. 3469. 

3!S5. Croix-Rouge de Belgique. — Tous les actes passés au nom 
de l'association fondée en Belgique sous la dénomination de 
Croix-Rouge de Belgique, en sa faveur, à l'exception des 
contrats portant transmission d'immeubles en propriété, 
usufruit ou jouissance; les certificats, actes de notoriété et 
autres qu'elle aurait à produire. (L. 30 mars 1891, 2.) — 
Voir 608 et 830. 

3S6. Défrichement des terrains incultes. — Les actes relatifs à 
la poursuite en homologation des procès-verbaux portant 
vente publique des terrains incultes : bruyères, sarts, vaines 
pâtures et autres reconnus comme tels par le gouvernement, 
dont la jouissance ou la propriété appartient soit à des 
communes, soit à des communautés d'habitants qui en font 
usage par indivis. (L. 25 mars 1847, 1, 6.) — Voir 71 et 609. 

3!S7. Dépôt des empreintes de timbres. — Le procès- verbal 
constatant le dépôt aux greffes des tribunaux civils et de com- 
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merce et à ceux des tribunaux correctionnels des empreintes 
des nouveaux timbres que l'administration fait graver. 
(L. 25 mars 1891, 80.) — Voir 610 et 831. 

31t8. Dette publique. — Tous actes pour opérations au 
grand livre de la dette nationale, passés dans l'étendue du 
royaume, pour autant qu'ils pourraient être sujets à l'enregis- 
trement. (Arrêté 22déc. 1814, 24.) — Voir 375 et 611. 

Cession d'arrérages à échoir. R. 1479. — Déclaration de perte d'extrait. 
R. 12228. — Donation d'une rente payable partie au moyen de l'intérêt 
d'un capital inscrit au grand livre. R. 2733. — Procuration. R. 1066. 

8S9. Donation en faveur des provinces ou communes. — Les 

actes par lesquels il est fait donation entre vifs de sommes et 
autres effets mobiliers en faveur des provinces ou des com- 
munes, avec charge expresse d'affectation à un travail déter- 
miné d'utiUté publique. (L. 24 déc. 1877.) 

330. Établissement industriel détruit ou endommagé. — Les 
prêts faits en vertu de la loi du 24 mai 1886, aux établisse- 
ments industriels récemment détruits ou endommagés, et les 
remboursements qui s'y rattachent. (L, 24 mai 1886, 3.) 

331. Expropriation pour cause d'utilité publique. — Tous actes, 
jugements et arrêts relatifs au règlement de l'indemnité, à 
l'envoi en possession, à la consignation et au payement, à 
Tordre à ouvrir, au report de l'hypothèque sur des fonds 
autres que ceux cédés ou expropriés, ou bien à la rétrocession. 

Les jugements qui statuent sur l'instance en fixation du prix 
des matériaux, en cas d'exercice du droit de fouille. (L. 17avr. 
1835, 24; 10 avril 1841, 11 ; 27 mai 1870, 9; 7 oct. 1886, 
7, 10.) — Voir 75, 308 et 615. 

Avis de parents y relatif. R. 2203. 

Bail. Gendarmerie. Casernement. R. 6971. — Terrain empris pour che- 
min de fer. R. 2158. 1076. 

Commune. Acquisition par un porte-fort. Ratification. R. 7283. 

Commune. Acquisition pour cause d'utilité publique. Cire. 676. R. 7394. 

Commune. Alignement. Acquisition en l'absence de plans généraux. 
R. 6922, — ou d'autorisation d'exproprier. R. 310, 282. 

Commune. Chemin vicinal. R. 6036, 2258, 195. — Crèche. R. 10987. 

Commune. Distribution d'eau. R. 7328. 

Commune. Donation. Enseignement primaire. R. 11418. 
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Échange d'un immeuble à exproprier contre un autre immeuble. R. 7271, 

7267. 
Excédent d'emprise. Achat par une compagnie de chemin de fer. R. 6024. 
Expédition délivrée avant l'enregistrement, voir 75. 
Expropriation par zones. Rachat par l'exproprié. R. 9131. 
Fabrique d'église. Acquisition. R. 8329, 7933, 7737, 5949. 
Payement du prix. Subrogation. R. 9421, 8993. 
Prix payé à un créancier inscrit. R. 9192. 
Procuration pour consentir une cession amiable ou en toucher le prix, 

5924. • 
Règlement, avec le titulaire, d'un droit d'habitation. R. 13227. 
Remploi du prix. R. 10200. 

Société nationale des chemins de fer vicinaux. R. 11013. 
Terrain non compris dans le plan terrier. R. 2405. 

33!ï. Expropriation forcée. — Le certificat délivré par le 
greffier en matière d'ordre, à l'effet de constater l'existence du 
procès-verbal énoncé en l'article 106 de la loi du 15 août 1854, 
sur l'expropriation forcée, dans le cas prévu par l'article 107 
de la dite loi (L. 15 août 1854, 107.) — Voir 377. 

333. Faillite. — Les comptes faits entre les curateurs aux 
faillites et les receveurs des consignations, et les quittances 
données par ces curateurs aux dits receveurs, (L. 14 juin 
1851, 7.) — Voir 302, 363, 596 et 822; — Cire. 684. 

334. Habitation ouvrière. — 1° Les actes et procès- verbaux 
portant formation, modification ou dissolution : a) de sociétés 
ayant pour objet exclusif la construction, l'achat, la vente ou 
la location d'habitations destinées aux classes ouvrières ; b) de 
sociétés anon3'^mes ou coopératives ayant pour objet exclusif 
de faire des prêts en vue de la construction ou de l'achat 
d'immeubles destinés à des habitations ouvrières, à moins que 
les dits actes ne renferment des dispositions assujetties au 
droit proportionnel d'enregistrement. (L. 9 août 1889, 12; 
30 juillet 1892, 2.) — Voir 381 , 620 et 832; 

Sociétés auxquelles cette disposition est applicable. R. 12555. 

2"^ Les actes du comité de patronage pour lesquels l'enre- 
gistrement serait jugé nécessaire. (Arr. r. 9 oct. 1895, 20.) 

335. Indigent. — 1° L'acte de notoriété requis par Tar- 
ticle 70 du code civil et délivré à toutes personnes dont l'in- 



DE L'ENREGISTREMENT. 135 

digence est constatée par un certificat du bourgmestre, appuyé 
d'une déclaration du percepteur des contributions, qui con- 
state que ces personnes ne paient aucune contribution directe, 
ou que le montant de leur imposition n'excède pas la somme 
de 10 francs. (Arrêté 6 sept. 1814.) — Cire. 504; 

Acte de notoriété. R. 2774. 

Cote supérieure à 10 francs, mais irrécouvrable. Cire. 359. — Dispense de 
produire une déclaration du receveur des contributions. R. 11918, 11403. 

2^ Les pièces nécessaires à l'acte de mariage des indigents, 
dont l'indigence est constatée conformément à la disposition 
précédente, et de ceux qui sont inscrits sur la liste des indi- 
gents de la paroisse. (Arrêté 7 mai 1815, 1,2.) — Cire. 1 178, 
654; 

Contrat de mariage. R. 6563. — Etranger. Cire. 450, § 2, R. 144. — Procu- 
ration. R. 12693. 

3° Les actes et jugements nécessaires pour la rectification 
de l'acte de naissance d'enfants des indigents énumérés dans 
la disposition précédente. (Arrêté 20 juin 1815, 1.) — 
Cire. 1178; 

Cette disposition est applicable aux actes nécessaires pour la rectification 
de l'omission d'un acte de naissance. Cire. 630, § 4. — Reconnaissance 
d'un enfant naturel. R. 10300. 

4° Les actes de nomination de tuteurs et de subrogés- 
tuteurs d enfants mineurs dont l'état d'indigence sera attesté 
par les bourgmestres de leurs communes. (Arrêté 20 avril 
1829.) — Voir 382, 621 et 833. 

Acte d'émancipation. R. 12078. -~ Avis de parents renfermant d'autres 
dispositions. R. 11998, 2836, 1270, 78. — Disposition applicable à une 
renonciation à succession. R. 12704. — Indigence des parents. R. 6923. 
— Procuration donnée par un tuteur. R. 10518. 

336. Milice et armée. — Tous les actes et pièces concernant 
la milice, y compris les actes de la procédure devant la cour 
d'appel et de cassation, à l'exception du contrat de remplace- 
ment. (Arr. r. 12 août 1902, 62, 71, 102, contenant la coor- 
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dination des lois en matière de milice.) — Voir 340, 353 et 
630 ; — Cire. 1363, 859, 793. 134. 

Autorisation de toucher la rémunération. R. 12039. — Nomination de 
tuteur. R. 9371. — Pourvoi. R. 11524 et suiv. — Procuration. Cire. 791. 
R. 6254. — Quittance du prix d'un contrat de remplacement. R. 7720. 

337. Mont-de-piété. (Vente.) — Les procès-verbaux de ventes 
et tous les actes qui y sont relatifs; les ventes de gages 
surannés des monts-de-piété. (Décret 8 therm. XIII, 89; 
Arrêté 24 mai 1828, non inséré au J. off.) — Voir 388 et 633; 
— Cire. 828, p. 6. 

338. Police d'assurance. — Les polices d'assurance contre 
les risques agricoles. (L. 11 juin 1887, 1.) — Voir 641. 

339. Procès-verbaux des agents forestiers. — Les procès-ver- 
baux des opérations des agents forestiers, relatifs aux coupes 
et aux menus produits des bois soumis au régime forestier. 
(L. 19 déc. 1854, 22.) — Voir 646. 

Réception de travaux de boisement. R. 5794. 

340. Procuration. — La procuration que les sous-officiers 
et soldats en retraite ou en réforme donneront, à leffet de 
toucher pour eux, à la caisse du payeur, les arrérages qui 
leur sont dus. (Décret 21 déc. 1808, 1.) — Voir 336 et 630. 

341. Rente due par une commune. — Les mutations de rentes 
dues par les communes, lorsque ces rentes n'auront pas été 
payées pour les termes échus dans les trois dernières années, 
ce dont il devra être justifié par un certificat du bourgmestre. 
(Arrêté 8 juillet 1814, 3.) — Voir 139 et 140. 

Applicable à une cession à titre onéreux ou gratuit. R. 6265. 

34tS. Société coopérative. — Les actes et procès- verbaux con- 
statant la formation de sociétés coopératives, et les rapports 
ultérieurs de ces sociétés avec les gérants, les liquidateurs et 
les associés en cette qualité, ainsi que les procurations 
données par les associés pour leurs relations avec la société, 
lorsqu'ils seront passés devant notaire ou faits au greffe de la 
justice de paix ou du tribunal de commerce, ainsi que les actes 
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SOUS seing privé portant formation, modification, dissolution 
ou mode de liquidation de société. 

L'exemption cesse de s'appliquer aux actes prescrits par la 
loi du 18 mai 1873, si ces actes renferment quelques con- 
ventions ou stipulations distinctes. (L. 2 juillet 1875, 2.) — 
Voir 397, 655 et 837; — Cire. 858. 

Acte constitutif et promesse de bail. R. 8600. — Changement de forme et 
procuration. R. 11354. 

343. Société mutualiste. — L'acte de société renfermant les 
statuts conformes aux articles 1 , 2 et 4 de la loi ; les actes 
portant modification des statuts, dissolution ou liquidation de 
la société ; les actes de procédure prévus par les articles 1 1 , 
23 et 24 de la loi. (L. 23 juin 1894, 8.) — Voir 398, 656 et 
838. 

344. Testament — Les testaments faits en pays étranger, 
lorsque, après avoir été enregistrés, soit au bureau du domicile 
du testateur, s'il en a conservé un, soit au bureau de son der- 
nier domicile connu en Belgique, ils devront encore subir la 
formalité au bureau de la situation des immeubles dont il 
aurait été disposé. (C. civ. 1000.) 

345. Union professionnelle. — Les actes de la procédure 
contre lopposition du père, du tuteur ou du mari à l'entrée 
dans une Union professionnelle du mineur parvenu à lage de 
16 ans ou de la femme mariée. (L. 31 mars 1898, 3.) — 
Voir 662 et 839. 

34tt. Vente publique de marchandises. — Les ventes faites 
volontairement et aux enchères publiques de marchandises 
réputées telles dans le commerce et non prévues par l'article 2 
de la loi du 20 mai 1846, lorsque les procès- verbaux, cata- 
logues et annonces y relatifs porteront expressément que les 
acheteurs n'auront à payer aucuns frais en sus du prix d'ad- 
judication. (L. 5 juillet 1860, 1.) — Voir 120; — Cire. 618. 

Disposition non applicable à la vente faite à la requête du tiers-porteur 
de warrants. R. 8217. L'exonération de frais doit être mentionnée dans 
les catalogues et annonces, ainsi que dans le procès-verbal de la vente. 
R. 13925. 
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347. Warrant. — Les warrants et les cédules. (L. 18 nov. 
1862, 22.) 

Section III. — Des actes exempts de la formalité 

DE l'enregistrement. 

348. Acte administratif. — Les actes d'administration pu- 
blique non compris dans les autres numéros du présent titre. 
(L. 22 frim. VII, 70. § 3, 2^) — Voir 577, l\ 

Assistance publique. Domicile de secours. Différend. Procédure. 
Cire. 1224. 

Autorisation donnée à une commune de vendre des immeubles. R. 1473. 

Commission délivrée par une administration communale. R. 1844. 

Délibération constatant qu'une convention a été conclue avec un particu- 
liej non intervenant. R. 1328. 

État civil. Acte de dépôt de registre. Cire. 673. — Rectification ou rem- 
placement d'acte et registre. R. 9978. 

Étranger. Acte émanant d'une administration étrangère. R. 2756. 

Nomination d'agent par une compagnie concessionnaire d'un chemin de 
fer. R. 3956. 

Plan, devis, cahier des charges, soumission, etc., voir 28. — Cire. 699. 
R. 12705, 11403. 

Pourvoi en cassation. Délégation du gouverneur. R. 11526, 9940. 

Tutelle. État, copie, etc. Cire. 450, § l'^''. 

349. Acte ancien. — Les actes passés en forme authentique 
ou sous signature privée, ayant acquis date certaine avant 
rétablissement de lenregistrement en Belgique. (L. 22 frim. 
VIT, 70, §3, 16«.) 

350. Acte de l'état civil. — 1° Les actes de naissance, sépul- 
ture et mariage, reçirs par les officiers de Tétat civil, et les 
extraits qui en sont délivrés. (L. 22 frim. VII, 70, § 3, 8\) — 
Voir 575 ; 

Voir Actes de Vétat cicil à Ja Table. 

2° Les permis d'inhumation. (Cire. civ. 77.) ; 

3"" Les procès- verbaux et autres actes dressés en vertu des 
articles 148, 150, 153 et 155 du code civil, par les officiers 
de l'état civil ou par les agents diplomatiques, consuls et vice- 
consuls de Belgique, ainsi que les lettres de refus prévues aux 
articles 148 et 150. (L. 80 avr. 1896, 8.) 
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36 1 . Acte du pouvoir législatif ou exécutif. — Les actes du pou- 
voir législatif et du pouvoir exécutif. (L. 22 frim. VII, 70, 
§ 3, P.) — Voir 576 et 593. 

Commission. Cire. 661. 

SUi9. Acte de procédure en matière criminelle, correctionnelle ou de 
police. — Procès- verbaux, exploits et jugements : 

1** Les procès-verbaux de tous officiers de justice, juges 
d'instruction, juges de paix ou leurs suppléants et, en général, 
de tous les agents de la justice dans les affaires criminelles, 
ou correctionnelles, ou de simple police, rédigés soit d'office, 
soit sur une plainte ou dénonciation. 

Il sera mis en tête de ces pièces, par les personnes qui les 
rédigeront, les mots projusiida. (Arrêté 19janv. 1815, 1.); 

Garde particulier. R. 5191. 

Poursuites d'office par le procureur du roi en vue de la rectlâcation de 

registres détruits ou lacérés. R. 9978. 
Poursuite relative aux impositions provinciales. Cire. 861. 
Scellés apposés sur l'étude d'un notaire décédé. R. 3275. 

2^ Tous les a9*réts de renvoi, actes d'accusation, mandats 
d'assignation de témoins, de comparution en personne, d'ame- 
ner, d'arrêt ou toutes autres mesures de justice, prises en 
cas criminel, correctionnel ou de simple police, par les auto- 
rités compétentes. (Arrêté 19 janvier 1815, 2.); 

Acte du ministère public. R. 2141. 

Certificat constatant l'impossibilité de comparaître, délivré aux prévenus 

ou témoins. R. 7265. 
Expédition des déclarations d'appel. R. 6393. 
Transport illégal de lettres. R. 1337. 

3® Tous les exploits faits par les huissiers, soit aux témoins, 
soit aux prévenus ou accusés dans les causes précitées, à 
l'exclusion néanmoins de ceux par lesquels les accusés feraient 
citer des témoins de leur côté. (Arrêté 19 janv. 1815, 2, 3.) 
— Voir 578. 

353. Armées de terre et de mer. — Les engagements, enrôle- 
ments, congés, certificats, cartouches, passeports, quittances 
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de prêt et fourniture, billets d'étape, de subsistance et de 
logement, tant pour le service de terre que pour le service de 
mer, et tous autres actes de lune et de l'autre administration 
non compris dans les autres numéros du présent titre. 
(L. 22 frim. VII, 70, § 3, 13^) — Voir 336, 340 et 630. 

Acte de notoriété nécessaire pour toucher la masse d'un militaire décédé. 

R.7189. 
Rémunération en matière de milice. Autorisation. R. 12039. 
Volontaire avec prime. Notoriété. R. 13435. 

354. Tous les certificats qui sont indispensables aux indi- 
vidus qui servent volontairement dans l'armée du royaume, 
lorsque ces certificats indiqueront qu'ils ne peuvent servir à 
d'autre fin que celle pour laquelle ils ont été obtenus et qu'ils 
seront dressés par le chef seul de l'administration de la ville 
ou commune, sans le concours ni le contreseing du secrétaire. 
(Arr. r. 7 févr. 1827, 2, 3; Arr. r. 16 juil. 1827; Cire. 
hoU. 327.) 

355. Caisse des dépOts et consignations. — Les reconnaissances 
des consignations effectuées à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, ainsi que les mandats et quittances des intérêts. 
(L. 28 déc. 1867, 8.) — Voir 583 ; — Cire. 766. 

356. Caisse d'épargne. — Les registres et autres pièces con- 
cernant l'administration des caisses d'épargne, ainsi que les 
certificats de mises de fonds, les livrets et comptes rendus aux 
actionnaires par les administrateurs des dites caisses. 
(L. 30 déc. 1835.) — Voir 311 et 584. 

357. Calomnie (Procès pour délit de). — Les pièces dont le 
prévenu, le ministère public ou la partie civile entendent faire 
usage dans un procès intenté pour délit de calomnie du chef 
d'imputations dirigées, soit à raison de faits relatifs à leurs 
fonctions, contre les dépositaires ou agents de Tautorité ou 
contre toute personne ayant agi dans un caractère public, soit 
à raison de faits relatifs à leur gestion ou à la surveillance, 
contre les gérants, administrateurs et commissaires de sociétés 
en commandite par actions, de sociétés anonymes et de 
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sociétés coopératives. (Décret 20 juillet 1831, 7, 8; L. 6 juil. 
1833; 18 mai 1873, 135.) — Voir 674, 2^. 

358. Cassation (Pourvoi). — L'acte de recours en cassation en 
matière criminelle. (Arr. 21 pluv. XI ; arr. 15 mars 1815, 50.) 
— Voir 295 et 587. 

3&0. Certificat de vie. — Les certificats de vie nécessaires 
pour le payement des rentes viagères et pensions sur l'Etat. 
(Décret 21 août 1806, 10.) — Voir 637. 

Applicable seulement aux pensions sur l'État. R. 7025. — Voir L. 28 avr. 
1888, 2, et R. 11535. 

360. Chambre des avoués et des notaires. — Les délibérations 
des chambres des avoués et des notaires, et les pièces y rela- 
tives. (Arr. 13frim. IX, 13; 2 niv. XII, 15.)— Voir 589;— 
Cire. 473. 

Récépissé de pièces déposées. R. 886. 

361. Chambre des commissaires-priseurs-vendeurs de meubles. — 

Les délibérations de la chambre des commissaires-priseurs- 
vendeurs de meubles, et pièces y relatives. (Arr. 29 germ. 
IX, 1.) 

Agents compétents pour faire les prisées de meubles dans les inventaires. 
R. 3856. 

363. Chambre de discipline des huissiers. — Tous les actes de 
la chambre de discipline des huissiers, soit en minute, soit en 
expédition, à lexception des certificats et autres pièces à déli- 
vrer aux candidats ou à des individus quelconques dans leur 
intérêt personnel. (Décret 14 juin 1813, 89.)— Voir 360 et589. 

363. Concordat préventif de la faillite. — Le récépissé de la 
requête remise au greffier aux fins d'obtenir un concordat pré- 
ventif de la faillite. 

Les dispositions de la loi du 14 juin 1851 et de l'article 610, 
§ l®', du code de commerce, modifiées par larticle 4 de la loi 
du 14 août 1857 et relatives au droit d'enregistrement des 
actes en matière de faillites, sont applicables aux actes pro- 
duits en justice ou dressés en exécution de laloi du29juin 1887, 
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relative au concordat préventif de la faillite. (L. 29 juin 1887, 
4, 30.) — Voir 279, 281 , 596 et 822 ; — Cire. 1 122, 992. 

Déclarations de créances et procurations. R. 10345. 

364. Conseil de prud'hommes. — Les actes et pièces autres 
que les certificats, citations et jugements relatifs aux pour- 
suites ou actions devant les conseils de prud'hommes exclusi- 
vement, ainsi que les registres tenus par ceux-ci et les extraits 
des dits registres qui peuvent être délivrés par eux aux inté- 
ressés. (L. 31 juil. 1889, 122 ) — Voir 318 et 598. 

Acte d'exécution des sentences. R. 5819. 

365. Conservation des hypothèques. — Les récépissés du dépôt 
à effectuer au greffe du tribunal civil d'arrondissement du 
double sur papier libre du registre de dépôts des demandes de 
formalités hypothécaires, ainsi que des copies sur papier libre 
des actes de mainlevée passés en brevet ; les récépissés néces- 
saires en cas de reconstitution des registres se trouvant soit au 
greffe, soit au bureau des hypothèques. (L. 4 juillet 1887, 2, 
4.) _ Voir 319, 599 et 827. 

366. Contestation entre patron et ouvrier ou entre maître et domes- 
tique. — Les actes de procédure et toutes les pièces, à l'excep- 
tion des exploits et jugements, concernant les contestations 
entre patrons et ouvriers ou entre maîtres et domestiques, por- 
tées devant les justices de paix et les conseils de prud'hommes, 
et qui sont relatives à l'application de la loi du 10 juillet 1883, 
ainsi qu'aux salaires et aux faits d'ouvrage ou de travail. 
(L. 10 juillet 1883, 9.) — Voir 320, 564 et 600. 

361. Contrainte par corps. — 1° Le commandement préalable 
et les pièces relatives à l'exécution de la contrainte par corps 
en matière criminelle, correctionnelle ou de police, pour le 
recouvrement des condamnations aux restitutions, aux dom- 
mages-intérêts et aux frais. (L. P"" juin 1849, 7; 27 juillet 
1871, 2.) — Voir 321 et 601 ; 

2° La minute remise au directeur de la prison de rorJon- 
nance du président du tribunal civil, rendue, en matière de 
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contrainte par corps, sur la requête du débiteur, tendante à 
son élargissement faute de consignation d'aliments. (L. 21 mars 
1859, 31; 27 juillet 1871, 7.) 

368. Contrat de travail. — V L'extrait de la décision passée 
en force de chose jugée, constatant le droit de la partie qui 
requiert le retrait du dépôt ayant pour objet les prélèvements 
opérés sur les salaires à titre de garantie des obligations de 
louvrier. (L. 10 mars 1900, 2G); ^ 

2^ Les pièces relatives à la procédure se rapportant à la 
disposition du salaire de la femme mariée, à l'engagement de 
travail et au salaire de l'enfant mineur. (L. lO'mars 1900, 37, 
40.) — Voir 322, 602 et 828. 

369. Contributions, sommes dues par l'État ou à l'État. — P Les 
quittances de contributions, droits, créances et revenus payés 
à l'Etat; celles pour charges locales et celles des fonctionnaires 
et employés salariés par l'Etat pour leurs traitements et émo- 
luments. (L. 22 frim. VII, 70. § 3, 6\) — Voir 648, 2^ 

2** Les rescriptions, mandats et ordonnances de payement 
sur les caisses de l'Etat; leurs endossements et acquits. 
(L. 22 frim. VII, 70, § 3, 4^) — Cire. 1360; 

Acte de notoriété. R. 10941, 8777. — Aval. R. 11699. 

3'' Les récépissés délivrés aux collecteurs, aux receveurs de 
deniers publics et de contributions locales, et les comptes de 
recettes ou gestions publiques. (L. 22 frim. VII, 70, §3, 7^); 

4^ Les ordonnances de décharge ou de réduction, remise ou 
modération d'imposition, les quittances y relatives, les rôles et 
extraits d'iceux. (L. 22 frim. VII, 70, § 3, G\) — Voir 648. 

370. Contributions. — L'avertissement et les sommations 
préalables à la contrainte, adressés aux citoyens pour le 
recouvrement des impositions communales indirectes et pour 
le recouvrement à charge des receveurs, régisseurs ou fermiers 
des taxes communales, des impositions directes. (L. 29 avril 
1819, 2; 30 mars 1836, 138.) —Voir 291, 323, 324, 371, 372, 

605 et 829. 

37 t. Contributions. — Toutes les pièces, expéditions et actes 
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de procédure, autres que les exploits, en cas d'appel par les 
parties en cause contre les décisions des députations perma- 
nentes des conseils provinciaux, et de recours en cassation 
contre larrêt de la cour d'appel, en matière d'impositions 
provinciales et communales, des sociétés anonymes et des 
sociétés en commandite par actions. (L. 22 juin 1877, 13, 14.) 
— Voir 291, 323, 324, 370, 372, 605 et 829. 

372. Contributions directes et redevances sur les mines. — Toutes 
les pièces relatives aux réclamations contre les décisions des 
directeurs provinciaux des contributions directes, au recours 
devant les cours d'appel et au recours en cassation, en matière 
de contributions directes et de redevances sur les mines, en ce 
qui concerne tant l'impôt au profit de l'Etat que les centimes 
additionnels provinciaux et communaux compris aux rôles 
qu'ils ont rendus exécutoires. (L. 12 avr. 1894, 44; 6 sept. 
1895, 18, 22.) — Voir 291, 323, 324, 370, 371, 605 et 829. 

373. Contribution foncière. — Les procès-verbaux constatant 
que les propriétaires des bâtiments construits ou reconstruits 
n'ont pas déclaré en temps opportun la date de l'occupation de 
ces bâtiments. (L. 5 juillet 1871, 5.) — Voir 604. 

374. Crédit ouvert sans autre garantie réelle que le privilège 
agricole. 

Reconnaissance des sommes remises par le créditeur au 
crédité. (L. 15 avr. 1884, 25.) 

375. Dette publique. — Les inscriptions sur le grand livre de 
la dette publique, leurs transferts et mutations, les quittances 
des intérêts qui en sont payés et tous les efiets de la dette 
publique inscrits ou à inscrire définitivement. (L. 22 frim. 
VII, 70, § 3, 3^) — Voir 328 et 611. 

Cession d'arrérages à échoir. R. 1479. 

Cession du cautionnement fourni par un comptable de TÉtat. Cire. 263. 

E.\trait d'inscription au grand livre de la dette publique de France. R. 7753. 

Donation ayant pour objet des obligations d'un emprunt belge. R 202. 

Titre au porteur. Mutation. R. 9875. 

Transfert. Prix payable à terme. R. 13103. 

376. Élections. — Toutes réclamations, tous exploits, actes 
de procédure et expéditions relatifs à la revision des listes 
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électorales, ainsi qa à Tannulation des élections de membres 
des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes. 
(L. 12 avrU 1894, 121; 11 avr. 1895, 8; Code électoral, 
5 août 1881, 272^ L. 31 juillet 1889, 35, 64.) — Voir 613 
et 835. 

Voir {inédits) appel Bruxelles, 17, 23, 24 et 28 juillet 1902. 

377. Expropriation forcée. — L'exemplaire du journal conte- 
nant l'annonce d'une adjudication sur saisie, folle enchère ou 
surenchère d'immeubles ou de rentes constituées sur des parti- 
culiers ; l'attestation de l'apposition des placards ; la légalisa- 
tion de la signature de l'imprimeur du journal et de celle de 
l'afficheur ; la mention au pied du cahier des charges du dépôt 
de ces pièces et le certificat du greffier constatant l'existence 
du jugement qui a rejeté le moyen de nullité proposé contre la 
procédure postérieure au jugement de validité. 

Ces exemptions sont applicables en cas de revente par suite 
de surenchère d'un navire hypothéqué. (L. 15 août 1854, 41 1 
67, 78, 101; 15 août 1854, 13, 18; 21 août 1879, 153.) — 
Voir 332. 

378. Expulsion de locataire de maison ou appartement dont 
le loyer n'excède pas 150 francs par an dans les com- 
munes de moins de 5,000 habitants et 300 francs clans les 
autres communes. Les ordonnances du juge de paix, — l'exploit 
d'opposition, — la procuration du défendeur et le procès- 
verbal d'expulsion. (L. 9 août 1887, 7.) — Voir 616. 

379. Faillite. — Les aveux de faillite, les déclarations et 

affirmations de créances et les titres et pièces à l'appui, qui 

doivent être déposés au greffe en vertu des articles 440, 441 , 

496, 498, 499, 520 et 525 du code de commerce. (L. 14 juin 

1851, 2.) — Voir 302, 333, 363, 596, 618 et 822. 

Disposition applicable à la déclaration et à Taffirmation faites tardive- 
ment. R. 5763. 

380. Garde civique. — Les actes relatifs à l'application de la 
loi sur la garde civique. (L. 3 août 1899, 1 .) — Voir 619. 

CRKPIN — 10 
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381. Habitation ouvrière. — 1^ Tous actes sous signature 
privée ne rentrant pas dans les termes du n** 334-, 1®, et tous 
registres concernant exclusivement l'administration sociale, 
ainsi que les procurations données par les fondateurs pour la 
constitution de la société et par les associés pour leurs rela- 
tions avec la société. (L. 9 août 1889, 13; 30 juillet 1892, 1.) 

— Voir 334, 620 et 832 ; 

2^ Les reconnaissances de sommes remises par le créditeur 
au crédité, dans le cas prévu au n** 156. (L. 9 août 1889, 16; 
30 juillet 1892, 2); 

3° Les écritures, affiches, placards, avis et certificats des 
comités de patronage, mais à l'exclusion des actes d'emprunt 
ou de prêt. (L. 9 août 1889, 19; Arr. r. 9 oct. 1895, 20.) 

— Cire. 1211. 

38». Indigent. — 1° Les certificats d'indigence. 

Tous les certificats qui se délivrent à des indigents, lors- 
qu'ils feront mention de leur état d'indigence, à moins qu'on 
n'y rappelle d'une manière précise ceux accordés antérieure- 
ment pour le même objet, et qu'ils seront dressés par le chef 
seul de l'administration de la ville ou commune, sans le con- 
cours ni le contreseing du secrétaire. (Arr. r. 7 févr. 1827, 
1, 2, 3; 16 juil. 1827; Cire. hoU. 327); 

2° La requête tendant à procéder gratuitement, la convoca- 
tion, la minute et l'expédition du jugement ou ordonnance 
d'admission. 

Les actes et pièces tendant à justifier la demande de pro- 
céder gratis peuvent être produits sans être enregistrés. 
(L. 30 juil. 1889, 10.)— Voir 335, 621 et 833; — Cire. 1177. 

383. Justice de paix. — Les cédules pour citer soit devant 
la justice de paix, soit devant le bureau de conciliation, sauf 
le droit sur là signification des cédules. (L. 22 frim. YII, 70, 
§ 3, 10^ ; 18 therm. Vil.) — Voir 283 et 291. 

384. Légalisation. — Les légalisations de signature d'officiers 
publics. (L. 22 frim. VII, 70, § 3, IP.) — Voir 834. 

385. Lettre de change, mandat à ordre, etc. — Les lettres de 
change ou mandats à ordre; les chèques, les bons ou mandats 
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de virement, les accréditifs, les billets de banque à ordre et 
généralement tous titres à un payement au comptant et à vue 
sur fonds disponibles; ceux de ces eflfets ou titres venant de 
l'étranger ; les endossements et acquits de ces effets ou titres 
ainsi que des billets à ordre et autres effets négociables. 
(L. 6 sept. 1895.) — Voir 592, 622 et 691 ; — Cire. 1361. 

Cession de créance sous forme d'endossement. R. 13773. — Chèque créé 
en pays étranger. R. 8182. — Emploi de l'expression : valeur pour fac- 
ture du... R, 8990. — Intervention d'un tiers bénéficiaire. R. 11229. — 
Non applicable au billet à ordre. R. 13276. — Endossement par acte 
notarié. R. 5901. 

386. Marine marchande. — Les rôles d'équipages et les enga- 
gements de matelots et gens de mer de la marine marchande 
et des armements en course. (L. 22 frim. VII, 70, § 3, IS*",) 
— Voir 628. 

Embarquement et débarquement de navires. R. 12651. 
Jugement condamnant l'armateur à payer des gages. R. 6548. 

387. Mise à la retraite des magistrats. — Les actes auxquels 
donne lieu l'exécution des dispositions de la loi du 25 juillet 
1867, relative à la mise à la retraite des magistrats. 
(L. 25 juil. 1867 , 6.) — Voir 631 . 

388. Mont-de-piété. — Les registres, les reconnaissances 
d'engagement et généralement tous les actes uniquement rela- 
tifs à l'administration des monts-de-piété. (L. 30 avr. 1848, 
26.) — Voir 337 et 633. 

389. Ordonnance. — L'ordonnance du tribunal de première 
instance rendant exécutoire tout arrêt, jugement et acte quel- 
conque emportant exécution parée, à l'effet de pouvoir servir 
de base à un commandement ou à une exécution forcée. (Arr. 
r. 17 déc. 1865, 3.) — Voir 722, 10^ 

390. Passeport — Les passeports délivrés par l'administra- 
tion publique. (L. 22 frim. VII, 70, § 3, 14^) — Voir 635. 

391. Porteur de contraintes. — Les procès-verbàux et actes 
des porteurs de contraintes, relatifs à leur séjour chez les per- 
cepteurs et chez les redevables, à Texclusion du commande- 
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ment qui précède les saisies et ventes. (Arrêté 16 therm. VIII, 
29.) — Voir 642. 

8Wi. Prestation de serment — 1^ Les prestations entre les 
mains du roi ; celles des officiers et autres personnes faisant 
partie de la garde civique ou de l'armée, et celles qui ont lieu 
pour des fonctions non salariées, conférées par élection ou 
autrement et ne comportant pas de rémunération actuelle ni 
^ventueUe. (L. 31 déc. 1888, 2.) — Voir 236, 239, 268, 282, 
644 et 836 ; 

2® Les prestations de serment des experts de la contribution 
personnelle et des répartiteurs de patentes. (L. 12 avr. 1894, 
25, relative aux électeurs généraux ; 6 sept. 1895, 3.) 

Voir Prestation de serment à la Table. 

393. Procès-verbaux. — 1° Les procès-verbaux dressés pour 
contraventions en matière de poids et mesures. (L. 1*' oct. 
1855, 22; Arr. r. 6 oct. 1855, 48); 

2° Les affirmations de procès- verbaux des employés, gardes 
et agents salariés par l'État, faits dans Texercice de leurs fonc- 
tions. (L. 22 frim. VII, 70, § 3, 12^) — Voir 578; — Cire. 
811,427, § P'. 

394. Reddition de compte. — Les quittances de fournisseurs, 
ouvriers, maîtres de pension et autres de même nature, pro- 
duites comme pièces justificatives d'un compte rendu en justice, 
(C. pr. c, 537.) 

Cette diaposition ne s'applique qu'aux quittances. R. 13563;— non à celles 
qui sont produites uniquement pour servir de fondement à une action en 
justice. R. 13829. 

396. Société. — Les actions émises par les sociétés dont le 
siège est établi dans le royaume. (L. 24 mars 1873, 10.) 

Disposition applicable aux obligations. R. 10254, 8206. 

L'exemption s'applique aux actions nominatives aussi bien qu'aux actions 

au porteur, aux certificats d'actions et aux récépissés provisoires. 

R. 13436. 

306. Société du canal et des installations maritimes de Bruxelles.— 

Les titres des annuités souscrites par les actionnaires, ainsi 
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que les obligations émises par la société en représentation des 
annuités qui lui sont dues. (L. 11 sept. 1895, 9.) — Voir 653. 
307 . Société coopérative. — Tous les actes sous seing privé 
des sociétés coopératives, autres que ceux portant formation 
ou modification, dissolution ou mode de liquidation des dites 
sociétés, pourvu qu'ils ne renferment pas quelques conventions 
ou stipulations distinctes; les procurations sous seing privé 
données par des associés pour leurs relations avec la société. 
(L. 2 juil. 1875, 2.)— Voir 342, 655 et 837; — Cire. 858. 

398. Société mutualiste. — Les procurations annexées aux 
statuts des sociétés mutualistes conformes aux articles 1*', 2 
et 4 de la loi ; — les actes passés au nom de la société ou en 
sa faveur, à l'exception des contrats portant transmission 
d'immeubles en propriété, usufruit ou jouissance ; — les pro- 
curations données par les associés pour leurs relations avec la 
société, ainsi que les actes d'adhésion; — tous certificats, 
actes de notoriété et autres dont la production doit être faite 
par les sociétaires en cette qualité ou leurs ayants droit : ils 
portent, en tête du texte, renonciation de leur destination; ils 
ne peuvent servir à d'autres fins. (L. 23 juin 1894, 8.) — Voir 
343, 656 et 838. 

399. Sursis de payement — Tous actes, pièces ou documents 
tendant à éclairer la religion du tribunal et de la cour d appel, 
sur les demandes de sursis, produits et déposés par le débi- 
teur, les créanciers ou les commissaires-surveillants. (L. 
18 avr. 1851, 619.)— Cire. 826, 673. 

Ordonnance convoquant les créanciers, non exempte. R. 8356. 
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DES DROITS DE SUCCESSION 



CHAPITRE r 
Des droits de succession et de leur application. 

400. Il sera perçu, d'après les bases et suivant les règles 
déterminées par le présent titre : 

1^ Un droit de succession (1) sur la valeur de tout ce qui 
sera recueilli ou acquis dans la succession d'un habitant du 
royaume, soit par des parents collatéraux ou personnes non 
parentes, soit par des adoptés ou leurs descendants succédant 
à l'adoptant, soit entre époux, sauf ce qui sera dit sous le n® 2 
ci-après. (L. 27 déc. 1817, 1; 17 déc. 1851, 6, 2^) — 
Voir 405 ; 

2° Un droit de mutation (1) exclusivement sur la valeur des 
immeubles situés dans le royaume et des rentes et créances 
hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique, délaissés par 
un habitant du royaume et recueillis ou acquis : 

Soit par des héritiers, donataires ou légataires, qui succèdent 
en ligne ascendante ou descendante; — Voir 405; 

Soit entre époux laissant un ou plusieurs enfants nés de 
leur commun mariage, ou des descendants dlceux ; 

Soit par l'époux survivant dans la succession de Tépoux pré- 
décédé, en usufruit ou à titre de pension ou de rétribution 
périodique, si, par le décès du premier mourant, ses enfants 
issus d'un précédent mariage, ou les descendants d'iceux, ont 



(1) Pour éviter toute confusion, les qualifications de droit de succession^ — 
droit de mutation et droit de mutation par décès seront toujours employées 
dans le cours du présent titre avec la portée que nous leur donnons ici. 
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acquis la propriété, ou sont chargés de la pension ou de la 
rétribution périodique. (L. 17déc. 1851, 1, 2.); 

Existence d'enfants adoptés par les deux époux. R. 5438. 

3° Un droit de muiaiion par décès (1) sur la valeur des 
biens immeubles situés dans le royaume, recueillis ou acquis 
en propriété ou en usufruit, par le décès de quelqu'un qui n'y 
est pas réputé habitant, sans distinction de ceux qui sont 
recueillis ou acquis par l'adopté ou ses descendants dans la 
succession de l'adoptant. (L. 27 déc. 1817, l ; 17déc. 1851, 
6, 2o.) 

Le tout, néanmoins, sauf les exceptions ci-après établies, et 
sous les modifications suivantes. (L. 27 déc. 1817, 1, in fine.) 

Usufruit légal revenant à Tépoux survivant, en concurrence avec une rente 

viagère. R. 13041. 
Usufruit légal non délivré avant le décès de Tépoux survivant. R. 13095. 

40t. Est réputé Aa&zïan^ du royawiie^ pour l'application 
du présent titre, celui qui y a établi son domicile ou le siège 
de sa fortune. (L. 27 déc. 1817, 1.) 

Ce que Ton doit entendre par « le siège de la fortune ». R. 13026. 
Étranger ayant fixé en Belgique sa résidence et le siège de ses affaires. 

R. 3729; — fixé en Belgique et ayant déclaré dans différents documents 

y avoir sa résidence. R. 11501 ; — qui ne s'est créé en Belgique qu'un 

domicile fictif. R. 4022. 
Femme mariée, légalement domiciliée, comme telle, à l'étranger, mais 

habitant la Belgique. R. 14002. 

40S. Les droits établis par le n^ 400 seront respectivement 
perçus, conformément au présent titre, sur la valeur des biens 
d'un absent dont les héritiers présomptifs, donataires ou léga- 
taires, auront été envoyés en possession provisoire ou défini- 
tive, ou dont, à défaut de jugement, la prise de possession par 
eux sera constatée par des actes. (L. 17 déc. 1851, 6, 1^, 27.) 
— Voir 479, 434 et 858. 

Droit des représentants deThéritier présomptif d'un absent. R. 10475. 
Taux des droits. R. 6217. 



(1) Voir note page précédente. 
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403. L'époux survivant auquel une convention de mariage 
non sujette aux règles relatives aux donations attribue aléa- 
toirement plus que la moitié de la communauté sera assimilé, 
pour la perception des droits de succession, de mutation et de 
mutation par décès, à l'époux survivant qui, en l'absence d'une 
dérogation au partage égal de la communauté, recueille, eji 
tout ou en partie, la- portion de l'autre époux, en vertu d'une 
donation ou d'une disposition testamentaire . (L . 1 7 déc . 1 85 1 , 7 . ) 

Base du droit. R. 12629. 

Non applicable au prélèvement efTectué en vertu du droit de reprendre 
certains biens, ou accordé à titre de dédommagement. R. 11042. 

404. Le mari ou ses héritiers seront également, pour la 
perception des droits, réputés donataires de la portion des 
biens existants à la dissolution de la communauté, dont ils 
profitent par la renonciation de la femme ou de ses héritiers. 
(L. 17 déc. 1851, 7.) 

Effet de la renonciation de la femme, en cas de prédécès du mari. R. 5044. 

405. Lorsque les enfants naturels sont appelés à la succes- 
sion, à défaut de parents au degré successible, ils seront, pour 
l'application du présent titre, considérés comme parents au 
douzième degré. (L. 17 déc. 1851, 10.) 

Enfant naturel adopté. R. 12961. — Enfant naturel recueillant tout ce dont 
le défunt n'avait pas disposé valablement. R. 3839. — Existence de 
parents exclus. R. 10929. — Haut droit dû sur la totalité de la succession. 
R. 1630. — Possession d'état. R. 12824. — Reconnaissance. R. 9383. 

CHAPITRE II 

Des valeurs sur lesquelles les droits sont assis et des dettes 

qui peuvent en être déduites. 

406. Le droit de sticcession et celui de mutation sont assis 
sur le montant net de ce que chacun recueille ou acquiert dans 
les biens soumis à l'impôt, déduction faite de la part qu'il doit 
supporter dans les dettes admissibles au passif en vertu du 
présent chapitre. 
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Le droit de muiation par décès est assis sur la valeur des 
immeubles recueillis ou acquis, sans distraction des charges. 
(L. 27 déc. 1817, 18; 17 déc. 1851. 27.) 

Section I". — De l'actif. 
§ I•^ — De l'actif soumis au droit de succession, 

407. La valeur des objets assujettis au droit de succession 
est déterminée ainsi qu'il suit : 

P Pour les immeubles, par leur valeur vénale au jour du 
décès. (L. 27 déc. 1817, lia.) — Voir 440; 

Construction élevée par un locataire. Cire. 536, § 4. — Récolte croissante. 
R. 2930. 

2® Pour les créances hypothécaires inscrites, par le mon- 
tant du capital et des intérêts dus au jour du décès ^ ou à 
estimer par les parties déclarantes. (L. 27 déc. 1817, \\b.)\ 

Prorata d'intérêt de l'année courante. R. 2992. 

3"* Pour les rentes perpétuelles hypothéquées, par un capital 
formé de vingt fois la rente annuelle. 

Toutefois, les parties pourront déclarer une valeur moins 
élevée. (L. 17 déc. 1851, 13.); 

4** Pour les rentes emphytéotiques, rentes foncières perpé- 
tuelles, rentes et prestations connues sous le nom de beklem- 
mingen, chijnsen et thijnsen, et autres prestations semblables 
établies sur des immeubles à perpétuité ou pour un temps 
illimité, par un capital formé de vingt fois la rente ou presta- 
tion annuelle. 

Les rentes et prestations stipulées payables en grains, fruits 
ou autres objets ayant une valeur appréciable seront évaluées 
sur le taux moyen des mercuriales des quatorze dernières 
années du marché le plus voisin de la situation des biens, 
déduction faite des deux plus fortes et des deux plus basses. 



DES DROITS DE SUCCESSION. 155 

A défaut de mercuriales, elles seront évaluées par les parties 
déclarantes. L. 27 déc. 1817, lie.) — Cire. 536. §36; 

Disposition applicable à une rente emphytéotique dont la durée est 
limitée. R. 2127. 

5"* Pour les effets publics, les actions et les intérêts, par le 
capital représentant leur valeur au jour du décès. 

Le capital des effets publics, des actions et des intérêts est 
réglé d'après le prix courant publié par ordre du gouverne- 
ment dans la semaine du décès; quant aux effets, actions et 
intérêts qui ne seraient pas notés sur le prix courant, le capital 
sera évalué par les parties déclarantes. (L. 27 déc. 1817, 
lld.) — Cire. 643; 

Rente pour servitude militaire. R. 8840. 

6° Pour les rentes viagères, à raison de la renie annuelle, 
multipliée par le nombre d'années de vie de celui sur la tête 
de qui elles sont créées, et ce d'après le calcul suivant : 

Depuis 1 jusqu'à 20 ans on compte 10 années de vie. 
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A l'égard des tontines, contrats de survie et prébendes, là 
où celles-ci subsistent encore, on considérera comme produit 
annuel celui de la dernière année qui a précédé le décès. 

Ils seront au reste évalués en capital, sur le pied des rentes 
viagères ; et pour autant qu'ils consistent en objets en nature, 
on se conformera pour leur évaluation à ce qui est prescrit à 
cet égard au n° 407, 4^ ci-dessus. (L. 27 déc. 1817, \\e.)\ 

Disposition applicable à un droit d'habitation. R. 6962. 
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7*" Pour les pensions ou rétributions périodiques, le droit 
de succession sera perçu sur le montant cumulé pendant tout 
le temps pour lequel l'héritier, légataire ou donataire en est 
chargé. Cette cumulation ne pourra cependant, dans aucun 
cas, excéder vingt fois le montant annuel. Pour les pensions 
ou rétributions viagères, le capital sera calculé sur le nombre 
d'années de vie, ainsi qu'il est dit au numéro précédent, et si 
la durée en est illimitée, elles seront portées en capital par 
vingt fois le montant annuel. 

Dans tous les cas, le droit sera prélevé de la succession, 
sauf la faculté de déduire sur le payement de la pension ou 
rétribution périodiquement la portion du capital, propor- 
tionnée au temps d'après lequel le droit doit être calculé avec 
les intérêts échus à raison de 5 p. c. par an. (L. 27 déc. 1817, 

19.); 

Legs de revenu. R. 672. — Rente perpétuelle constituée par le testateur à 
charge du légataire universel. R. 5373. 

8° Pour les navires, barques et bateaux, par leur valeur 
vénale au jour du décès à estimer par les parties déclarantes. 

Seront compris dans l'estimation, la manœuvre dormante et 
courante et tout ce qui, pour autant qu'on sache, se trouve à 
bord et fait partie de la succession. (L. 27 déc. 1817. 11/1); 

9^ Pour toutes les créances non comprises sous le présent 
numéro 407, 2^, 3*^ et 5^, soit qu'il en existe quelque acte 
ou non, par la valeur du capital et des intérêts dus au jour du 
décès, à estimer par les parties déclarantes. (L. 27 déc. 1817, 

Créance due par l'héritier. Effet de la confusion. R. 8081, 3127; — ou par 

un héritier insolvable. R. 8220, 3127. 
Dot. Encaissement par le mari. Justification. R. 13887. 
Prorata d'intérêt de l'année courante. R. 2992. 

10® Pour les autres biens meubles et les rentes perpétuelles 
non hypothéquées, par leur valeur au jour du décès, à fixer 
parles parties déclarantes. (L. 27 déc. 1817, \\h.) 

Il n'y a pas de maximum d'évaluation pour les rentes. R. 10905. 
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408. Le capital sur lequel est perçu le droit à raison du 
don et legs d'une rente viagère sera déduit du restant net de 
la succession, pour le règlement du droit à charge du débiteur 
de la rente. (L. 17 déc. 1851, 14.) 

Charge pour l'usufruitier, à doubler. R. 6187, 2692. 

§ II. — Db l'actif soumis au droit de mutation. 

4(19. La valeur des objets assujettis au droit de mutation 
est déterminée ainsi qu il suit : 

1** Pour les immeubles, par leur valeur vénale au jour du 
décès. (L. 27 déc. 1817, lia; 17 déc. 1851, 3, 27.) 

Construction élevée par un locataire. Cire. 536, § 4. R. 7170; — ou sur un 
bien propre. R. 5660. — Immeuble grevé d'une emphytéose tempo- 
raire ou perpétuelle. Cire. 536, § 36. R. 2127. •— Immeuble par destina- 
tion. Cire. 617. R. 3783, 1729. ~ Mine. R. 5082. — Moulin posé sur piliers. 
R. 3745, 1132. — Fart dans une société civile. R. 9124. — Récolte crois- 
sante. R. 2930. 

Le gouvernement déterminera périodiquement, à l'aide 
des ventes publiques enregistrées pendant les cinq dernières 
années au moins, et en diminuant les prix d'un dixième, le 
rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale. 

Ce rapport sera établi distinctement pour les propriétés 
bâties et pour les propriétés non bâties, soit par bureau de 
perception, soit par canton ou par commune. 

Les héritiers pourront le prendre pour base de l'évaluation 
des immeubles soumis au droit de mutation. Dans ce cas, leur 
déclaration sera appuyée d'un extrait de la matrice cadas- 
trale. 

Les immeubles dont le revenu n'est pas constaté à la matrice 
cadastrale, ainsi que ceux à l'égard desquels les héritiers 
n'useront pas de la faculté accordée par le paragraphe précé- 
dent, seront estimés à leur valeur vénale au jour du décès. 
(L. 17 déc. 1851, 3.) — Cire. 868, 741, 714, 536, § 32, 
459; 

Voir Arr. r. 20 janv. 1894. —Bâtiment rural. R. 8010, 3977. — Carrière. 
R. 2078. — Changement de nature. R. 8720, 8531. — Effet du défaut de 
production de l'extrait cadastral. R. 6143.— Estimation môme supérieure 
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à celle résultant de l'application du multiplicateur ne forme pas obstacle 
à l'expertise. R. 6004. — Immeuble par destination. R. 3783. — Pâture- 
sart.R. 7269. 

2° Pour les créances hypothécaires inscrites, par le mon- 
tant du capital au jour du décès ou à estimer par les parties 
déclarantes. (L. 27 déc. 1817, \\b ; 17 déc. 1851, 27.); 

Créance acquise par acte sous seing privé. R. 8059. — Créance privilégiée 
non inscrite. Cire. 646. — Créance résultant de la séparation des patri- 
moines. R. 11751.— Fermage. R. 10885. — Intérêt. Cire. 460. — Indem- 
nité d'expropriation. R. 13777.— Prix de vente immobilière. Transcrip- 
tion postérieure au décès. R. 10864. -- Redevance d'une quotité des 
produits d'un charbonnage. R. 3514. — Rente ou créance hypothécaire 
non inscrite. Cire. 583.— Reprise garantie par une hypothèque. R. 8176. 

8** Pour les rentes perpétuelles hypothéquées, par un 
capital formé de vingt fois la rente annuelle. 

Toutefois, les parties pourront déclarer une valeur moins 
élevée. 

Les rentes stipulées payables en grains, fruits ou autres 
objets ayant une valeur appréciable seront évaluées sur le 
taux moyen des mercuriales des quatorze dernières années du 
marché le plus voisin de la situation des biens, déduction faite 
des deux plus fortes et des deux plus basses. A défaut de mer- 
curiales, elles seront évaluées par les parties déclarantes. 
(L. 27 déc. 1817, lie; 17 déc. 1851, 13, 27.); 

Arrérages. Cire. 460. 

4° Pour les rentes viagères, tontines, contrats de survie et 
prébendes hypothéqués, par un capital formé conformément 
à ce qui est dit ci-dessus sous le n"" 407, 8*". (L. 27 déc. 1817, 
11^; 17 déc. 1851,27.) 

§ III. — De l'actif soumis au droit de mutation 

PAR décès. 

4tO. Les immeubles soumis au droit de mutation par 
décès seront estimés à leur valeur vénale au jour du décès. 
(L. 27 déc. 1817, lia.) 

Construction élevée par un locataire. Cire. 536, § 4. 

Valeur des immeubles sans déduction d'aucune charge. R. 42. 
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Section II. — Du passif. 
§ l*"". — Des dettes admissibles au passif pour 

LA LIQUIDATION DU DROIT DE SUCCESSION. 

411. Les dettes composant le passif de la succession 
d'un habitant du royaume se borneront, pour la liquidation du 
droit de succession : 

1° Aux dettes à la charge du défunt, constatées par les 
actes qui en existent ou autres preuves légales, et aux inté- 
rêts dus au jour du décès. (L. 27 déc. 1817, 12.) ; 

Affectation hypothécaire en vue du mariage d'un officier. R. 5468. 
Bénéfice d'émolument. Effet. R. 11688, 10554, 10068, 6027. 
Billet à ordre en brevet, non admissible comme preuve. R. 7946. 
Billet non revêtu du bon. R. 13020, 519 ; — ou indiquant en chiffres seule- 
ment la somme due. R. 946. 
Billet souscrit par le mari seul pendant la communauté. R. 13. 
Communauté. Déficit. Succession de la femme. R. 7734.— Dette commune 

avec hypothèque sur les immeubles de l'un des époux. R. 1236. 
Communauté. Dette propre devenue commune ; sauf récompense. R. 9937. 
Dette acquittée en mains indues. R. 11617. 
Dette contestable. Droit de l'administration. R. 10899. 
Dette déjà admise dans une déclaration antérieure. R. 11551. 
Dette inscrite dont le terme d'exigibilité est expiré. R. 2995. 
Dette litigieuse évaluée provisoirement par jugement. R. 3118. 
Dette non productive d'intérêt. R. 11329. 
Dette présumée ne pas concerner le défunt. R. 8163, 1299. 
Dette simulée. R. 11061. 
Dette solidaire. Insolvabilité des débiteurs. Condition d'admissibilité. 

R. 11628, 5355. 
Donation non exécutée au profit de l'héritier. Charge. R. 11755. 
Dot. Encaissement par le mari. Justification. R. 13887. 
Droit en suspens considéré comme dette en nue-propriété. R. 6329. 
Époux séparés de biens. Dette solidaire. Moitié à charge de chaque 

époux. R. 13438, 5355. 
Exécuteur testamentaire. Rémunération n'ayant pas le caractère de legs. 

R. 4075. 
Frais occasionnés par la procédure en déclaration d'absence et d'envoi en 

possession, etc. R. 7570. 
Justification de l'origine et de la quotité de la dette. R. 6053. 
Legs d'une somme d'argent au profit d'un héritier en ligne directe. 

R. 2999. 
Messes non célébrées. Honoraires. R. 12960. 
Mineur. Avance du tuteur. R. 11523. 
Nécessité d'un acte ayant force probante entre le défunt et son prétendu 

créancier. R. 13780. 
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Passif de la communauté mis en entier par le mari à la charge de son 

légataire. R. 414. 
Rapport de donation non dû. R. 11523. 
Récompense. Justification. R.- 8620. 

Rente perpétuelle garantie par une rente sur l'État. Capital. R. 10235. 
Rente viagère constituée au profit d'un successible. R. 13201. 
Rente viagère. Estimation. Cire. 290; R. 9519, 336. — Perpétuelle. 

R. 1235, 337. 
Succession ouverte pendant le mariage. Répartition du passif. R. 10331. 
Testament. Honoraires. R. 13562. 
Usufruitier universel, obligé de supporter les intérêts de tout le passif. 

R. 6008. 

2® Aux dettes relatives à la profession du défunt, telles 
•qu'elles existent au jour du décès. (L. 27 déc. 1817, 12.) ; 

3"" Aux dettes relatives à la dépense domestique, au jour du 
<lécès. (L. 27 déc. 1817, 12.) ; 

Dépenses relatives à l'entretien et à l'éducation d'enfants mineurs. Cire. 
585, § 9 ; R. 10298, 2959. — Remplacement ou substitution militaire. 
R. 3375, 3296. 

Frais de dernière maladie. Médecins. Contrôle. R. 10899. — Période d'ad- 
mission. R. 7528. — Enfant majeur. R. 7203. — Personnes vivant en 
commun. R. 1235. 

Frais d'entretien: Aliments. Convention antérieure. R. 13859, 10684. — 
Justification. R. 11262. — Majeur. Aliéné. Pension. R. 5404. 

Frais de nourriture de la veuve. R. 5971. 

49 Aux charges publiques, provinciales ou communales, 
aux impositions pour l'entretien des polders, des moulins à 
pomper Teau et autres contributions de cette nature, au jour 

du décès. (L. 27 déc. 1817, 12.) ; 

Contribution personnelle. Impôt foncier. R. 6618. 

5° Aux frais funéraires. (L. 27 déc. 1817, 12.) 

Caveau de sépulture. Monument. Concession. R. 6983. 

Frais funéraires et deuil de la veuve, en harmonie avec la fortune du 

défunt. R. 13078, 1633. — Ils constituent une charge de la succession et 

non de la communauté. R. 13677. 
Messes. Services religieux. Cire. 1053. — Voir Legs, 
Translation du corps du défunt et de ses deux sœurs. Caveau. R. 12527. 

412. Ne seront pas admis au passif : 

l"" Les dettes hypothécaires dont l'inscription était périmée 
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depuis un an ou radiée au jour de l'ouverture de la succession. 
(L. 17 déc. 1851, 11.) — Cire. 583, 474, § 16 ; 

Preuve contraire. R. 11388, 7453. 

2*" Toute dette acquittée, si la quittance ne porte une date 
postérieure au décès. (L. 17 déc. 1851, 11.) î 

3° Les intérêts dus des dettes hypothécaires, au delà de 
trois années. (L. 17 déc. 1851, 11.); 

Intérêts plus anciens. R. 309. — Prorata de l'année courante. R. 2763. 

4° Les intérêts dus des dettes non hypothécaires, les loyers 
et fermages, au delà de deux années. (L. 17 déc. 1851, 11.) ; 

Admissible pour deux ans. R. 2348. — Intérêts plus anciens. R. 5624, 309. 
— Prorata de l'année courante. R. 6331, 2763. 

5"* Les dettes concernant la dépense domestique, au delà de 
l'année échue et de Tannée courante (L. 17 déc. 1851, 11); 

6® Les termes échus, depuis plus d'un an avant le décès, 
des dettes remboursables par annuités. (L. 17 déc. 1851, 11.); 

Mode de capitalisation. R. 7643. 

7*^ Les dettes reconnues par le défunt au profit de ses héri- 
tiers, donataires ou légataires, si elles ne sont constatées par 
actes enregistrés trois mois, au moins, avant son décès. 
(L. 17 déc. 1851, 11.) — Voir 859. 

Autres preuves. R. 13859, 8973. — Condamnation judiciaire postérieure. 
R. 7440. — Créance cédée. R. 13339. — Créancier marié. R. 12156 — 
Dette résultant de donation. R. 13343. — Héritier acceptant ou renon- 
çant. R. 9499, 2343. — Légataire actuel ou éventuel. R. 13507. — Léga- 
taire particulier. R. 2045. — Prix de vente d'un immeuble. R. 11582. — 
Reconnaissance directe. U. 8753. — Reconnaissance par acte authen- 
tique remontant à moins de trois mois. R. 5892. 

413. Les rentes perpétuelles hypothéquées seront admises à 
raison d'un capital formé de vingt fois la rente annuelle. 
(L. 17 déc. 1851, 13.) 

414. Toute dette, uniquement reconnue par testament, 

CREPIN — 11 
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sera considérée comme legs, pour la liquidation du droit de 
succession. (L. 17déc. 1851, 12.) —Cire. 442, § 8. 

Dette minime. R. 3062. — Preuve contraire. R. 13020, 8045, 7260. — Règle- 
ment entre parties. R. 2520. — Testament reconnaissant qu'un placement 
a été fait avec l'argent d'un tiers. R. 2653. 

§ II. — Des dettes admissibles au passif pour 

LA liquidation DU DROIT DE MUTATION. 

415. Pour la liquidation du droit de mutation, il sera fait 
déduction des dettes hypothécaires grevant les biens soumis 
à l'impôt. (L. 17déc. 1851, 2.) 

Arrérages et Intérêts. Cire. 460. 

Créance privilégiée. Cire. 646. — Voir 409, 2o. 

Créance résultant de la séparation des patrimoines. R. 11751. 

Dette hypothécaire non inscrite. Cire. 583. R. 11361. 

Indemnité due à la communauté pour acquisition d'immeuble propre. 

R. 2077. 
La dette doit incomber au défunt. R. 10577, 6562, 5660 ; — bien que grevant 

un immeuble appartenante un tiers. R. 2942. 
Legs de somme formant charge d'un legs d'immeuble. R. 2521. 
Legs passible du droit à supporter par une succession en déficit. R. 5021. 
Rente viagère. Estimation. R. 336. 
Rente viagère ou somme d'argent léguée à une personne non parente. 

R. 2866,2534. 
Somme due par l'administrateur légal d'enfants mineurs. R. 1984. 

416. Les rentes perpétuelles hypothéquées seront admises 
à raison d'un capital formé de vingt fois la rente annuelle. 
(L. 17déc. 1851, 13.) 

411. Sont communes au présent paragraphe, les dispo- 
sitions du n° 412, l^ 2\ 6° et 7^ (L. 17 déc, 1851, 11.) — 
Voir 411, P. 

CHAPITRE III 
Des délais pour le dépOt des déclarations. 

418. Le délai pour la déclaration sera, si le décès a lieu 
dans le territoire du i*oyaume, de six mois ; dans toute autre 
partie de l'Europe, de huit mois ; en Amérique, de douze mois ; 
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en Afrique ou en Asie, de vingt-quatre mois, à dater du jour 
du décès. — Voir 879. 

Les délais de huit, douze et vingt-quatre mois sont réduits 
à six mois, à dater du jour de la prise de possession, si le 
défunt étant mort à l'étranger, les héritiers, donataires ou 
légataires, ou les tuteurs ou curateurs, se mettent en possession 
ou dans la gestion de tout ou partie de la succession, avant que 
le dernier semestre du délai pour la déclaration ait commencé 
à courir. (L. 27 déc. 1817, 9.) 

Legs ou don affecté d'une condition suspensive. Point de départ du délai. 

Cire. 751. R. 13228, 3123, 754. — Nouvelle liquidation à faire des droits. 

R. 2373. 
Litige portant sur la consistance ou la dévolution d'une succession. 

R. 13228,11983,3162. 
Mutation par décès, soumise à cette disposition. R. 7702. 
Renonciation. Délai pour celui qui en profite. R. 7011. 
Somme à payer à la majorité du légataire. R. 1545. 
Transaction appelant de nouveaux héritiers. R. 6628. 
Usufruit éventuel. Réversion. R. 13235, 12121, 2545. 
Voir Ar. r. du 28 octobre 1886, relatif à la formation des listes de décès. 

Cire. 1105. 

419. La déclaration des biens d'un absent sera faite dans 
les délais fixés par le numéro précédent, à compter du juge- 
ment d'envoi de possession ou du premier acte constatant la 
prise de possession. (L. 17 déc. 1851, 8.) — Voir 402 et 434. 

4SO. Les délais accordés par les deux numéros précédents 
peuvent être prolongés par le roi, suivant qu'il sera jugé 
nécessaire. (L. 27 déc. 1817, 9.) 

4*1. Pendant six semaines, à partir du jour de la décla- 
ration, les parties déclarantes seront admises à la rectifier en 
plus ou en moins, par une déclaration supplémentaire, sans 
qu'il puisse être exigé aucune amende. (L. 17 déc. 1851, 17.) 

Après l'expiration de ce délai, la déclaration est définitive. R. 12527, 12169, 

11739. 11287. 
Bien déclaré par erreur. R. 7288, 4074. 
Le délai ne peut être prolongé par le roi. R. 11444. 
Rectification en cas de prolongation du délai de six mois. R. 3062. 
Supplément de passif admissible en déduction d*un supplément d'actif. 

R. 10919. 
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CHAPITRE IV 

De la forme des déclarations, de ceux qui doivent les faire et des bureaux 

où elles doivent être déposées. 

48S. Les héritiers et les légataires universels dans la 
succession d'un habitant du royaume sont tenus d en faire la 
déclaration par écrit au bureau du droit de succession dans le 
ressort duquel le défunt a eu, dans le royaume, son dernier 
domicile. (L. 27 déc. 1817, 4.) 

Absence de toute mention de valeur. R. 7361. 

Absents, voir 434. 

Adition d'hérédité. R. 13317. 

Amende pour défaut de déclaration, voir 460 et suivants. i 

Bien déclaré par erreur. R. 7288. 

Bien rentré dans l'hérédité. Créance. Faillite. R. 7284, 6494. 

Bureau pour la déclaration, voir 422 et suivants. Interdit. R. 12981. — 
Officier de l'armée. R. 10000. 

Ce qu'elle doit contenir, voir 424. 

Ceux qui doivent la faire, voir 422 et suivants. Donataire à titre universel. 
R. 11501. — Donataire du disponible. R. 11251. — Époux survivant, héri- 
tier de la moitié en usufruit. R. 12962. — Exécuteur testamentaire. 
R. 10879. — Héritier absent. R. 9085, 3036. — Légataire conditionnel. 
R. 13881; — particulier. R. 1047. — Séquestre. R. 8138. — Testament 
contenant exhérédation et sans aucune institution d'héritiers. Droits et 
obligations des héritiers légaux. R. 14002. 

Communauté. Époux donataire. R. 7502. 

Créance du défunt à charge d'un héritier. Confusion. R. 7001. 

Délai, voir 418 et suivants. 

Dévolution de fidéicommis, voir 431. 

Dommages-intérêts. Voir ci-dessous Indemnité. 

Don et legs affectés d'une condition suspensive. Cire. 751. R. 13747, 13228, 
3123,754. 

Dot de la femme. Preuve de réception. R. 6179. 

Élection de domicile, voir 436. 

Extrait à délivrer aux particuliers. R. 5771. 

Frais de rédaction, à charge de tous les héritiers, donataires ou légataires. 
R. 7241. 

Héritier bénéficiaire, voir 435. 

Indemnité obtenue pour accident arrivé au défunt. R. 7146. 

Legs par préciput. Interprétation. R. 3913. 

Litige portant sur la consistance ou la dévolution de la succession. 
R. 13228, 11983, 3162. 

Négative, voir 427 et 428. 

Portée des déclarations de succession. R. 12468, 12436, 12080, 11898, 
10554. 
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Porte-fort. Capacité. R. 7967. 

Procuration à joindre, voir 224 et 432. 

Rature à approuver, voir 432. 

Récépissé à délivrer, voir 433. 

Rectification. Délai, voir 421. 

Rectification d'office. Inscription périmée. R. 12926. — Usufruit de la 
réserve. R. 12644. — Usufruit légal. R. 13062. 

Rectification sans amende de déclaration irrégulière. R. 8716. 

Rente viagère. Accroissement éventuel. Base du droit. Déclaration ulté- 
rieure. R. 13747. 

Réunion de l'usufruit à la nue propriété, voir 429 et 430. 

Succession en déshérence. R. 7562. 

Timbre, voir 667. 

Transaction appelant de nouveaux héritiers. R. 6859, 6410, 5674, 5556. 

Usufruit. Créance non productive d'intérêts jusqu'au décès du débiteur. 
R. 11852. — Usufruit éventuel. Réversion. R. 13235, 10451. 

4S3. Tout habitant du royaume qui, au moment de son 
décès, résidait alternativement dans deux ou plusieurs 
communes sera, pour l'application du numéro précédent, 
censé avoir eu son dernief domicile dans la commune la plus 
populeuse. 

N'est pas considéré comme résidence, dans le sens de cette 
disposition, le séjour fait pendant une partie de Tété dans un 
endroit fréquenté pour l'usage des eaux, ni celui qui est fait 
périodiquement ailleurs dans une maison louée ou un appar- 
tement quelconque, pour une personne dont tous les autres 
éléments caractéristiques du domicile se rapportent à une 
commune différente de celle où le séjour a lieu. (Arr. r. 
18 mars 1866.) 

4X4. La déclaration énoncera la nature et la valeur de 
tout ce qui fait partie de la succession, avec désignation : 

V Quant aux immeubles, de la commune et de leur situa- 
tion, et avec indication de la contenance pour les propriétés 
non bâties, en tant qu'elle est connue aux parties déclarantes ; 

2° De toutes les dettes composant le passif de la succes- 
sion ; 

3*" Des noms des héritiers, légataires et donataires ; du 

degré de parenté entre eux et le défunt, et de la part recueillie 
ou acquise par chacun ; 
4^ Au cas que la succession soit, en tout ou en partie, 
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recueillie en vertu de disposition testamentaire, quels seraient 
les héritiers appelés par la loi. 

Cette dernière indication ne sera pas nécessaire si la suc- 
cession est, dans la totalité, passible du. droit de 13.80 7o- 

La déclaration énoncera, en outre, si le défunt a eu l'usu- 
fruit de quelques biens, et, dans le cas de l'affirmative, en quoi 
ils consistent, avec indication de ceux qui sont parvenus à la 
jouissance de la pleine propriété ; le tout en tant que les par- 
ties déclarantes peuvent en avoir connaissance. (L. 27 déc. 
1817, 4.) 

Immeubles. Estimation article par article. Cire. 1114. R. 11787, 11360. — 
Autres biens. R. 10649. — Créances. R. 7746. 

455. Les héritiers, légataires ou donataires d'immeubles 
situés dans le ter ritoire du royaume, et délaissés par quelqu'un 
qui n'y est pas réputé habitant, fourniront, au bureau du droit 
de succession ou de mutation dans le ressort duquel les biens 
sont situés, la déclaration de la nature des biens, de leur 
situation, contenance et valeur. (L. 27 déc. 1817, 4.) 

456. Pour les successions d'habitants du royaume, dont 
la valeur totale, déduction faite des dettes, ne s'élève pas au 
delà de 634 fr. 92 c, la déclaration se bornera à la désigna- 
tion : 

P Des héritiers et des immeubles qui leur sont échus, et 
qui sont situés dans le royaume ; 

2"^ Des légataires et donataires, et de ce que chacun d'eux 

recueille ou acquiert ; 

3** De ce qui doit être déclaré aux termes du n^ 431. 
(L. 27 déc. 1817, 4.) 

4^7. Si, dans une succession non passible d'aucun droit, 
il n'existe pas d'immeuble, il en sera fourni une déclaration 
négative, appuyée d'un certificat de Tautorité communale, 
portant qu'il n'est pas à sa connaissance que le défunt a laissé 
des biens immeubles. (L. 27 déc. 1817, 4.) 

428. Les successions d'habitants du royaume cessent 
detre sujettes à la déclaration négative, s'il est justifié par un 
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certificat de Tautorité communale du domicile du défunt qu il 
n'est pas à la connaissance de cette autorité que le défunt ait 
délaissé des meubles ou des immeubles. (L. 17 déc. 1851, 16.) 
— Cire. 1105. 

Déclaration négative rectifiée tardivement. R. 6129. — Le certificat doit 
être requis par le receveur. R. 1458. — Omission constatée dans une 
déclaration négative. R. 2975. 

4S9. Celui qui, par le décès de l'usufruitier, parvient à 
la jouissance de la pleine propriété est tenu d'en faire la 
déclaration au bureau du droit de succession où précédem- 
ment l'acquisition de l'usufruit par décès a été déclarée, et ce 
de la manière prescrite par les n°' 422 et 424 et dans le délai 
fixé par le chapitre III. (L. 27 déc. 1817, 5.) 

Déclaration inutile en cas de mutation par décès. R. 7974 ; — lorsque les 
droits ont été payés comptant. R. 12851. 

430. Lorsque, du vivant de l'usufruitier, l'usufruit se 
réunit à la nue propriété, l'usufruitier et celui qui parvient à 
la jouissance de la pleine propriété seront tenus chacun d'en 
faire la déclaration de la même manière, au bureau du droit 
de succession où a été précédemment faite la déclaration de 
l'usufruit acquis par décès. Dans ce cas, le jour auquel la 
réunion a eu lieu et l'endroit où Tacte ou la convention a été 
faite, s'il en existe, seront, pour ce qui regarde le délai de la 
déclaration, l'estimation et l'application générale du présent 
titre et du titre VI, relatif à la prescription, considérés comme 
le jour et le lieu du décès. (L. 27 déc. 1817, 5.) — Cire. 937, 
737. 

Déclaration inutile en cas de mutation par décès. R. 7974 ; — lorsque les 
droits ont été payés comptant. R. 12851. 

431. Lorsque, là où les tidéicommis subsistent encore, un 
bien grevé de fidéicommis passe par décès au substitué, ou si le 
décès opère mutation de propriété d'un bien dont un autre a 
l'usufruit, les parties déclarantes, dans la succession d'un habi- 
tant du royaume, en feront la déclaration de la manière près- 
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crite par les n''* 422 et 424 et dans le délai fixé par le cha- 
pitre III. 

Dans le cas où, du vivant de l'héritier fiduciaire, le bien 
grevé du fidéicommis passe au substitué, les dispositions con- 
tenues dans le numéro précédent seront applicables à Théritier 
fiduciaire ainsi quau substitué. (L. 27 déc. 1817, 6.) — 
Voir 486. 

Quotité du droit. R. 7083. — Substitution prohibée. Exécution. R. 6405, 
2050. — Valeur à la date du décès du grevé. R. 7893. 

4S^. Les déclarations prescrites par les n"*^ 422 à 431 
pourront être écrites sur papier libre. Toutes ratures ou chan- 
gements de mots et de chifires doivent être approuvés en 
marge par les parties déclarantes et signés ou parafés. 

Lorsque quelqu'un, dans la déclaration, agit pour un autre, 
il sera joint à la déclaration une copie authentique de la pro- 
curation. (Arr, r. 29janv. 1818, 4.) 

Procuration sous seing privé. R. 6741. — Voir cire. 1051. R. 6958. 

433. Les receveurs du droit de succession et de celui de 
mutation par décès donneront aux parties intéressées un récé- 
pissé pour constater la date à laquelle la déclaration a été 
faite. (Arr. r. 29 janv. 1818, 5.) 

434. La déclaration des biens d'un absent sera faite, pour 
les droits de succession et de mutation, au bureau du dernier 
domicile de l'absent dans le royaume, et, pour le droit de 
mutation par décès, au bureau de la situation des biens. 
(L. 17 déc. 1851, 8.) — Voir 402 et 419. 

435. L'acceptation d'une succession sous bénéfice d'inven- 
taire n'exempte pas de l'obligation de faire la déclaration des 
biens de la manière et dans les délais prescrits par le présent 
titre. 

A défaut, les dispositions des n*** 460 à 463 seront également 
applicables. (L. 27 déc. 1817, 7.) 

Conforme. R. 9499. 
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436. Il sera fait, dans la déclaration, élection d'un seul 
domicile dans le ressort du bureau du droit de succession ou 
de mutation où la déclaration est reçue, et ce pour toutes les 
actions et poursuites que le préposé sera tenu d'intenter en 
vertu du présent titre et du titre VII, soit contre les héritiers, 
soit contre les légataires, soit contre les donataires, exécu- 
teurs testamentaires, tuteurs ou curateurs. (L. 27 déc. 1817, 
8.) — Voir 882 et 905 ; — Cire. 48. 

Effet et durée de Télection de domicile. R. 11047. 



CHAPITRE V 

De la preuve des insuffisances d'évaluation, des omissions 

et des fausses estimations. 

431. Si des ' immeubles situés dans le royaume, des 
créances hypothécaires y inscrites, des rentes perpétuelles 
hypothéquées, évaluées à un capital inférieur à vingt fois la 
rente annuelle, ou des navires, barques et bateaux, avec leurs 
accessoires, paraissent ne pas avoir été portés à leur véritable 
valeur au jour du décès, et que l'insuffisance ne puisse être 
autrement constatée, le préposé pourra en requérir l'expertise. 
(L. 17 déc. 1851, 13, 19.) — Voir 465, 897 et suivants. 

Bail à long terme. Influence. R. 12238. — Déclaration faite en pays 
étranger. R. 6004. — Expertise, voir 897 et suivants. — Expertise anté- 
rieure. R. 10451. — Vente publique. Résultats. R. 11277. — A compenser. 
R. 6022. 

438. En se conformant aux dispositions des n^" 898 et sui- 
vants, les héritiers, donataires et légataires pourront, à leurs 
frais et avant la déclaration, faire procéder, soit en tout, soit 
en partie, à l'évaluation des immeubles, des créances hypothé- 
caires inscrites et des objets compris sous le n^ 407, 8^, 10^. 

L'estimation sera définitive et servira de base à la percep- 
tion de l'impôt. (L. 17 déc. 1851, 19, dern. al.) 

Disposition applicable même après le délai fixé par le n® 418. R. 12230. 
Frais à supporter par l'héritier des immeubles expertisés. R. 7241. 
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43B. La demande des droits de succession, de mutation ou 
de mutation par décès et des amendes pour défaut de déclara- 
tion ou pour omission de biens sera, jusqu'à preuve contraire, 
suffisamment établie par des actes passés par le défunt, à son 
profit ou à sa requête, et constatant sa propriété. (L. 17 déc. 
1851, 18.) 

^89. Omissions Acquisition au profit d'une société d'agrément. R. 6666. 

(Preuves). Acquisition en nom personnel. Preuve contraire. Société. R. 13434. 

Acquisition faite par un mari avec les deniers de sa femme. R. 7624. 

Acquisition. Prête-nom. R. 10493, 8419, 8242, 7799. 

Affectation hypothécaire par le défunt ou son auteur. R. 11399. 

Contre-lettre. Prêt. R. 13273, 11721. — Preuve contraire. R. 2478. 

Déclaration de succession émanant du défunt. R. 219. 

Dot de la femme. Preuve de réception. R. 6179. 

Immeuble vendu verbalement par le défunt. R. 9827, 3612. 

Interrogatoire sur faits et articles. R. 12761. 

Mandat. Somme reçue par un mandataire. Décharge. R. 10166. 

Meubles. Titres au porteur. R. 13720. 

Nullité absolue et apparente, enlevant la force probante à l'acte qui la ren- 
ferme. R. 5099. 

Partage constatant la provenance des biens partagés. R. 5002. 

Présomptions applicables aux meubles et aux immeubles, laissée à l'appré- 
ciation du juge. R. 10726. 

Preuve contraire. R. 11764, 11399, 10484, 2478. 

Rapport d'une somme formant la charge d'une donation. R. 9746. 

Retrait successoral alfectant éventuellement des immeubles délaissés. 
R. 6164. 

Société civile. Parts ou actions. Immeubles. R. 10096, 6836, 6832. 

Titres nominatifs. R. 12494.. 

Et en outre : 

1° Quant aux immeubles, par l'inscription de son nom au 
rôle de la contribution foncière, et les payements par lui faits 
d'après ce rôle. (L. 17 déc. 1851, 18.); 

Construction existant sur fonds d'autrui.R. 12020. Preuve contraire. Frais. 
R. 8971 . — Construction existant sur un terrain de la succession. Preuve 
contraire R. 8607. 

2*" Quant aux rentes et créances hypothécaires, par les 
inscriptions existant à son profit aux registres des conserva- 
teurs des hypothèques. (L. 17 déc. 1851, 18.) ; 

Cession. Preuve. R. 9369, 5252, 3036. 

Créance résultant du placement de deniers appartenant au défunt. 
R. 10304, 
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Défaut de mention dans un inventaire. Preuve contraire. R 10820. 
Exigibilité de la créance et mainlevée. Preuve contraire. R. 10989, 10729, 

10667, 1803. 
Remboursement partiel. Preuve. R. 10316, 8173 ; — à un mandataire. 

R. 6498. — Libération reconnue par testament. R. 2653. 

3** Quant aux créances sur l'État belge, par l'inscription, 
sous le nom du défunt, au grand-livre de la dette publique. 
(L. ITdéc. 1851, 18.); 

Cession inscrite au grand-livre seulement après le décès. R. 8012. 

4*" Quant aux obligations, actions ou autres créances sur les 
provinces, communes et établissements publics du royaume, 
par l'inscription, au nom du défunt, dans leurs registres et 
comptes. (L. 17déc. 1851, 18.) 

440. Les insuffisances d'évaluation de biens immeubles 
situés à l'étranger pourront être établies par des actes et 
pièces qui en feront connaître la valeur. 

Dans tous les cas, la valeur à déclarer ne pourra être infé- 
rieure à un capital de vingt fois le produit annuel des biens, 
ou le prix des baux courants, pour les propriétés bâties, et de 
trente fois pour les propriétés non bâties, sans distraction des 
charges imposées au locataire ou au fermier. (L. 17 déc. 1851 , 
20.) — Cire. 450, § 15. 

Mode et base d'évaluation. R. 11428, 4092. — Preuve de Tinsuftlsance 
d'évaluation. R. 1565. 

441. Indépendamment des moj^ens de preuve spécialement 
prévus par les dispositions du présent chapitre, l'administra- 
tion est autorisée à constater, selon les règles et par tous 
les moyens établis par le droit commun, à l'exception du 
serment, l'omission ou la fausse estimation des biens de la 
succession , lexagération des dettes ou la simulation de dettes 
qui ne font pas partie du passif. (L. 17 déc. 1851, 22.) 

Actions au porteur attribuées au défunt par un contrat de société. R. 10459. 44t. Omissions 
Actions nominatives de société. R. 13859. (Preuves). 

Actions dans une société civile. R. 6656. 
Actions de société. Valeur. Expertise. R. 11299. 

Apport dans le contrat de mariage de l'auteur du défunt ou dans celui du 
déftint. R. 1271. 
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441. Omissions Apport en mariage et donation postérieurs au décès R. 8153. 

(Preuves). ^veu. R. 3362. 

Bail postérieur au décès. R. 11586. 

Billets à ordre protestés à la requête des héritiers d'un banquier. R. 8034 

Cession de droits successifs. R. 8014. 

Commune renommée. Preuve. R. 6160. 

Créance. Estimation. Honorabilité des débiteurs. R. 6967. 

Créances. Preuves n'émanant pas des héritiers. R. 8543, 8394. 

Crédit ouvert. Réalisation. R. 8394. 

Déclarations discordantes. R. 2014. 

Dépôt effectué entre les mains d'un parent. R. 10446, 6772. 

Détention matérielle d'objets mobiliers. Preuve contraire. R. 6891. 

Dot constituée après le décès. R. 10125. 

Fonds de commerce. Patente. R. 10163, 8663. 

Insuffisance d'estimation de meubles. Preuve testimoniale. R. 3356, 2280, 
1396. 

Interdit. Amoindrissement de patrimoine. Économies sur les revenus. 
R. 2409. 

Interrogatoire sur faits et articles. R. 11932, 5305. 

Inventaire postérieur au décès. R 10603, 9806, 7638, 3030. 

Manuscrit ancien. R. 10516. 

Omissions de sommes d'argent. Présomptions. R. 13586, 13096, 12192, 
11963, 11277, 10316, 10208, 9097. 

Part dans une société de mainmorte nulle. R. 6836, 6832. 

Part sociale. Estimation. Production des livres. R. 8649. 

Partage récent de valeurs mobilières. R. 10310, 3029. 

Placements faits par l'héritier. R. 9708. — Preuve contraire. R. 8732. 

Preuve contraire. Coffret renfermant une inscription de la main du défunt. 
R. 13069 et suiv., 8689. — Dons manuels. R. 13793, 13720, 13287, 11718, 
9951,9890,925. — Registres domestiques. R. 12087, 80^6. — Vente pré- 
tendue. R. 9366 

Religieuses. Sommes reçues. R. 11268. 

Revenus accumulés. R. 10077. 

Trésor enfoui par le défunt, vivant en commun avec ses flrères et sœurs. 
R. 13796. 

Ventes publiques. Résultats. R. 11277, 9497. — Objets omis. R. 8158. 



CH.APITKK VI 

Du privilège et de l'hypothèque légale de TÉtat et du cautionnement 

à fournir par les héritiers étrangers. 

44*. A compter du jour du décès, le trésor public a, 
pour le droit de succession et de mutation, un privilège 
général sur tous les biens meubles délaissés par le défunt, 
ayant rang immédiatement après ceux mentionnés aux 
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articles 19 et 20 de la loi du 16 décembre 1851 et à 
l'article 191 du code du commerce. (L. 27 déc. 1817, 3; 
17 déc. 1851, 27.) — Cire. 982. 

Le privilège s'étend aux intérêts moratoires et aux frais. R. 9034. 

II grève tous les biens, môme ceux qui font l'objet de legs particuliers. 

R. 3576. 
Saisie-arrêt. Procédure. R. 3415. 
Saisie d'une créance. R. 10084; — de meubles. R. 9034. 

443. Tous les immeubles délaissés par le défunt dans le 
royaume sont, à compter du jour du décès, légalement 
hypothéqués pour les droits de succession, de mutation et de 
mutation par décès, sans quil soit besoin pour cette hypo- 
thèque d'aucune inscription sur les registres des conservateurs 
des hypothèques. (L. 27 déc. 1817, 3; 17 déc. 1851, 27.) — 
Cire. 460. 

L'hypothèque légale s'étend aux intérêts moratoires et aux frais. R. 9034; 
non aux amendes. R. 7182. — Elle existe indépendamment de toute 
inscription. R. 11290. 

444. Ce privilège et cette hypothèque légale sont éteints 
au dernier jour du douzième mois qui suit celui dans lequel 
échoit le délai fixé par le présent titre, ou prolongé par le roi 
pour la déclaration, si avant la dite époque le préposé n'a pas 
commencé des poursuites judiciaires. (L. 27 déc. 1817, 3.) — 
Cire. 757, dern. al. 

Dieaad quem. R. 6321. — Poursuites contre le tiers-détenteur. R. 11301, 
8789; — ou contre le légataire universel de l'usufruit. R. 9176. 

445. Au moyen du payement du droit de succession, de celui 
de mutation ou de mutation par décès effectué avant le dernier 
jour du dit douzième mois, l'hypothèque légale sera également 
éteinte, mais seulement quant aux immeubles qui auraient été 
aliénés ou donnés en hypothèque à des tiers, avant que 
le préposé ait commencé des poursuites judiciaires pour le 
recouvrement du supplément des droits qui, par suite de 
déclaration incomplète, pourrait encore être dû. (L. 27 déc. 
1817,3; 17 déc. 1851, 27.) 
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446. Dans le cas où, avant d*avoir acquitté le droit de 
succession, celui de mutation ou de mutation par décès, les 
intéressés voudraient aliéner ou hypothéquer quelque immeuble 
affranchi de l'hypothèque légale, ils pourront en faire la 
demande à l'employé qui sera désigné dans la province par 
le département des finances. Leur demande sera admise si le 
trésor public a d'ailleurs, ou s'il lui est donné sûreté suffisante 
pour le montant de ce qui est dû. (L. 27 déc. 1817, 3; 
17déc. 1851, 27.) 

447. Il ne sera pas préjudicié par le droit de privilège et 
d'hypothèque légale susmentionné aux droits précédemment 
acquis à des tiers. (L. 17 déc. 1851, 3.) 

448. Sans préjudice des privilèges mentionnés aux n®* 442 
et suivants, tout étranger, héritier dans une succession mobi- 
lière, sera obligé de fournir caution pour le payement des 
droits de succession et de mutation, frais et pénalités dont il 
pourrait être tenu envers l'Etat. (L. 17 déc. 1851, 24.) 

449. Le juge de paix du domicile du défunt, après avoir 
entendu l'héritier et le préposé de l'administration, fixera 
le montant du cautionnement. Il ne pourra être procédé à la 
levée des scellés, et aucun officier public ne pourra vendre les 
biens de la succession, ni en dresser acte de partage, avant 
la délivrance d'un certificat du préposé, constatant que 
l'étranger s'est conformé aux prescriptions du présent titre, à 
peine de tous dépens et dommages-intérêts. 

Les actes et écrits relatifs au cautionnement sont exempts 
du timbre et du droit d'enregistrement, et le certificat sera 
annexé au réquisitoire de la levée des scellés, au procès- verbal 
de la vente du mobilier ou à l'acte de partage. (L. 17 déc. 
1851, 24.) — Cire. 536, § 33, 460. 

Certificat exempt de renrogistrement. R. 10974. 

Fixation du chiffre du cautionnement et intervention du receveur à l'inven- 
taire. H. 3420. 
Kesponsabilité du notaire et de ses héritiers. H. 2500. 
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CHAPITRE VII 

Du payement des droits et amendes et de ceux qui doivent 

les acquitter. 

4ftO. Les droits de succession, de mutation et de muta- 
tion par décès, s'il n'y a des dispositions à ce contraires, 
seront supportés par les héritiers, légataires et donataires, 
chacun pour ce qu'il recueille ou acquiert. (L. 27 déc. 1817, 
2; 17 déc. 1851, 27.) 

Âdition d'hérédité. Renonciation ultérieure, sans influence. R. 13017, 

12811, 12633, 12115, 9233, 9136. 
Influence d'un partage postérieur. Cire. 536, § 34. R. 12240, 7235. 
Legs à une commune ou à un établissement public. R. 10257, 10235, 8154. 
Le droit de succession est une charge de l'hérédité. R. 11983. 

451. Les héritiers et les légataires universels, dans la 
succession d'un habitant du royaume, sont tenus envers l'État, 
tant du droit dû pour la totalité de la succession, que des 
amendes encourues pour contravention au présent titre, cha- 
cun en proportion de la part qu'il recueille ou acquiert. 
(L. 27 déc. 1817, 2; 17 déc. 1851, 27.) 

Héritier bénéficiaire. R. 3140. 

Légataire sous condition suspensive ou résolutoire. R. 138S1. 
Payement effectué par les légataires universels. Recours contre les léga- 
taires particuliers. R. 12420, 8961. 

452. Les légataires à titre universel, les légataires parti- 
culiers et les donataires sont tenus envers l'Etat des droits de 
succession ou de mutation et des amendes, chacun pour ce 
qu'il a recueilli, et sauf son recours pour la restitution des 
amendes contre celui par le fait duquel elles sont encourues. 
(L. 27 déc. 1817, 2; 17 déc. 1851, 27.) 

Débiteur de l'amende encourue pour omission. R. 11501, 11251. 
Obligations des donataires et légataires. R. 12252; — du légataire à titre 

universel. R. 9142; —du légataire de l'usufruit de la succession. R. 9176; 

— du légataire particulier. R. 10638, 10529. 
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453. Les exécuteurs testamentaires, les curateurs de suc- 
cessions vacantes, les tuteurs pour leurs pupilles, et les cura- 
teurs d'interdits pour leurs administrés, sont tenus envers 
l'État pour les droits de succession et de mutation et les 
amendes, en tant qu'il a dépendu d'eux de se conformer au 
présent titre. (L. 27 déc. 1817, 2; 17 déc. 1851, 27.) 

Obligations de l'exécuteur testamentaire. R. 10902; — du tuteur. R. 3415. 

464. Les dispositions contenues dans les trois numéros 
précédents sont également applicables à tout ce qui concerne 
le droit de mutation par décès. (L. 27 déc. 1817, 2.) 

455. Les droits de succession, de mutation et de mutation 
par décès devront être acquittés dans les trois mois à compter 
du jour de l'expiration des six semaines accordées pour la 
rectification de la déclaration. (L. 17 déc. 1851, 21.) — 
Voir 464. 

456. Toute quittance du droit de mutation par décès sera, 
dans les cinq jours de sa date, soumise par les parties au visa 
du bourgmestre de la commune où le bureau est établi, sous 
peine de sept francs d'amende par semaine de retard. 

Le visa sera constaté dans un registre fourni par l'adminis- 
tration, coté et parafé par le juge de paix du canton. (L. 
17 déc. 1851, 23; 28 juillet 1879, 6.) — Voir 876. 

Quittance d'un supplément de droit. R. 10587. 

457. En cas d'usufruit, s'il s*agit de la succession d'un 
habitant du royaume, il sera sursis, jusqu'à l'époque de la 
réunion de l'usufruit à la nue propriété, au payement des 
droits de succession et de mutation^ pour ce qui est recueilli 
ou acquis en nue propriété ainsi que pour les mutations de 
•celle-ci ayant lieu par décès avant la réunion , sauf à fournir 
caution suflfisante pour le droit dû. (L. 27 déc. 1817, 20; 
17 déc. 1851, 27.) 

Cautionnement. Acceptation. Cire. 681 ; voir R. 11323.— Procuration. Cire. 

716. R. 6617. — Titre nouvel. Cire. 388. 
Cautionnement en fonds publics. Cire. 628. — Hypothécaire. Assurance 

contre incendie. R. 12370. 
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Délivrance d'un certificat d'admission. R. 7076. 
Hospices civils. Autorisation. R. 6842. 

Rectification de la liquidation plus de deux ans après la prestation du cau- 
tionnement. R. 5929. 
Renouvellement de l'inscription. R. 12493. 

458. Celui qui, par la réunion de l'usufruit à la nue pro- 
priété, parvient à la jouissance de la pleine propriété acquit- 
tera, dans les délais fixés par le présent titre, les droits de 
succession ou de mutation dont le payement aura été sus- 
pendu ; si ces droits, à cause des mutations par décès, s'éle- 
vaient à plus de 19 l/!2 p. c, l'héritier définitif sera tenu de 
payer, tant pour l'acquittement des droits de succession et de 
mutation dont le payement aurait été suspendu, que pour le 
droit dont il serait de son chef redevable, seulement 19 1/2 p. c. 
du capital qui lui est échu • 

La surséance du payement des droits de succession et de 
mutation ne s'étend pas au payement dos amendes dues à 
défaut de déclaration, conformément aux n®^ 460 à 463. 
(L. 27 déc. 1817, 20; 29 déc. 1842, 2; 17 déc. 1851, 27.) — 
Cire. 737. 

Base du maximum. R. 6860. 

Cautionnement accepté n'entratnant pas la déchéance du droit d'exiger le 

payement de l'impôt. R. 7868. 
Communauté nue propriétaire. Femme usufruitière. Réunion pour moitié. 

R. 10849. 
Mutation intermédiaire. R. 13392. 
Nue propriété recueillie par 1 usufruitier. R. 7012, 6384. 
Quelle que soit la cause de la réunion. R. 7868. 
Réunion sur la tète d'un tiers. R. 5938. 
Usufruit éventuel. Son influence. R. 7942, 7420. 
Vente par l'usufruitier et le nu-propriétaire. Expropriation. R. 9554. — 

Prix divisé. R. 2855. — Prix global. R. 12605, 10225, 9052, 3954, 3813, 

1863, 1721 . 

459. Il n'est point accordé de sursis pour le payement du 
droit de mutation par décès; celui dû pour la propriété et 
celui pour l'usufruit seront simultanément acquittés dans le 
délai fixé par le n° 455 ; mais il ne sera dû après aucun droit 
pour la réunion de l'usufruit à la nue propriété par décès. 
(L. 27 déc. 1817, 20.) 

CRBPIN — 12 
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CHAPITRE VIII 

Des peines pour retard dans le dépôt des déclarations ou le payement 
des droits, et des peines relatives aux omissions et aux fausses esti- 
mations ou déclarations. 

Section V^. — Du dépôt tardif. 

460. Si les déclarations ne sont pas faites aux bureaux 
désignés dans le présent titre, ou dans les délais prescrits ou 
prolongés par le roi, ceux qui y sont tenus d'après le présent 
titre seront sommés péremptoirement par le ministère d'un 
huissier, à leffet de les faire dans les quinze jours qui suivront 
l'insinuation, et il sera en sus payé, au profit de l'Etat, un 
dixième du droit dû, ainsi que les frais de la sommation. 
(L. 27 déc. 1817, 10.) — Cire. 24. 

Amende encourue en cas de dépôt antérieur d'une déclaration négative. 

R. 6129, 2975. 
Déclaration à déposer par un légataire universel. R. 11521. 

461. Si le délai fixé par cette sommation est expiré sans 
que la déclaration ait été faite, le préposé décernera une 
contrainte contre le redevable en retard, aux fins de payer 
une somme à y exprimer, sauf à en régulariser définitivement 
le montant, d'après ce qui sera trouvé dû suivant la liquidation 
du droit. Le montant du droit dû sera augmenté de la moitié 
à titre d'amende. 

Cette contrainte sera notifiée par exploit d'huissier, au 
domicile d'un des héritiers, légataires ou donataires, exécu- 
teurs testamentaires, tuteurs ou curateurs. (L. 27 déc. 1817, 
10, 23 ) — Voir 882. 

Non-recovabililé do l'opposition à cette contrainte. R. 5969. — Voir R. 916. 

•Um. Dans le cas où la déclaration omise a rapport à une 
succession ou à un objet non passible du droit de succession 
ou do mutation, il sera du une amende de 7 francs pour 
chaque semaine de retard, après les quinze jours de la somma- 
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tion. (L. 27 déc. 1817, 10; 6 juin 1850, 7; 17 déc. 1851, 27; 
28 juillet 1879, 6.) 

L'amende est due par chacun des héritiers. H. 7761. 

• 

4tt3. Si, pour la succession d'un habitant du royaume, la 
déclaration omise a rapport à un usufruit éteint par décès, ou 
à une dévolution de biens grevés de fîdéicommis, les contre- 
venants seront tenus tant du droit de succession ou de muta- 
tion que de l'amende, sauf à exercer leur recours pour le droit 
seulement, contre celui qui est venu à la jouissance de la 
pleine propriété ou à qui les biens grevés de fidéicommis sont 
dévolus. (L. 27 déc. 1817, 10; 17 déc. 1851, 27.) 

Droit payé antérieurement. R. 9052. 

Section II. — Du payement tardif. 

464. A défaut de payement des droits et amendes dans le 
délai prescrit, le préposé décernera, contre les héritiers, léga- 
taires, donataires ou l'époux survivant, une contrainte qui 
sera notifiée par exploit d'huissier au domicile élu dans la 
déclaration . 

Ils seront passibles, dans tous les cas, des frais de l'exploit, 
et de plus, si le payement n'est pas effectué dans les quinze 
jours de la notification de la contrainte, d'une amende égale 
au dixième des droits dus. (L. 17 déc. 1851, 21.) — 
Voir 455 et 874. 

Amende relative aux biens recueillis en nue propriété. R. 11521, 123. — 
Payement tardif d'un supplément de droit. R. 5030. 

Section III. — Des insuffisances d'estimation, 

46&. S'il est reconnu que la valeur des immeubles situés 
dans le royaume, ou celle des biens meubles mentionnés au 
ViP 407, 2^ 4^ 5^ et 6^ n*a pas été déclarée conformément au 
présent titre, le droit de succession, de mutation ou de muta- 
tion par décès dû pour l'excédent devra être acquitté, et, en 
outre, une somme égale en sus, à titre d'amende, si cet excé- 
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dent surpasse d'un huitième ou davantage la valeur déclarée. 
(L. 27 déc. 1817, 15; 17 déc. 1851, 27.) - Voir 875 et 90». 

Immeubles évalués séparément. R. 10794. 

466. Les héritiers, légataires ou donataires qui n'auront 
pas estimé à la valeur déterminée par le présent titre les 
possessions à l'étranger acquitteront, outre le droit, une 
somme égale à titre d'amende. (L. 17 déc. 1851, 17.) 

467. Ceux qui n'auront pas porté à leur véritable valeur 
les biens désignés au n° 407, 8^, 9° et 10°, encourront une 
amende égale à deux fois le droit. (L. 17 déc. 1851, 17.) 

Section IV. — Des omissions de biens 

468. Les héritiers, légataires bu donataires qui auront 
omis ou celé des immeubles ou des rentes et créances inscrites 
dans les registres et comptes énoncés au n^ 439 acquitteront, 
outre le droit, une somme égale à titre d'amende. (L. 17 déc. 
1851, 17.) -Voir 878. 

Amende encourue en cas de dépôt antérieur d'une déclaration négative. 

R. 6129, 2975. 
Droit d'emphytéose. R. 7685. 
Immeuble situé à l'étranger. R. 6441. 

Omission se rapportant à une succession exempte d'impôt. R. 7200. 
Superficie d'une forêt. R. 7677. 

469. Ceux qui auront omis d'autres biens encourront une 
amende égale à deux fois le droit. (L. 17 déc. 1851, 17.) — 
Voir 878. 

Intérêt des créances inscrites, antérieur à l'année courante. R. 2983. 
Omission se rapportant à une succession exempte d'impôt. R. 7200. 
Prorata de traitement. R. 7918. 

Section V. — Des omissions de legs et des fausses 

DÉCLARATIONS DU DEGRÉ DE PARENTÉ. 

4ÎO. Il sera encouru une amende égale à la somme qui 
reste due pour droit de succession, de mutation ou de muta- 
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tion par décès si, dans la déclaration, on a celé ou mal 
déclaré, au préjudice du trésor public, quelque legs ou don, 
ou un degré de parenté. (L. 27 déc. 1817, 15; 17 déc. 1851, 
27.) 

Époux survivant. Part dévolue en usufruit en vertu de la loi. H. 13498. 
Fausse déclaration de dévolution ab intestat. R. 6515, 5623. 
Legs de meubles dans une succession en ligne directe ou en ligne collaté- 
rale. Pluralité d'amendes. R. 8301. 

Section VI. — Des fausses déclarations de dettes. 

4Ï 1 . Ceux qui auront déclaré des dettes qui ne font pas 
partie du passif de la succession encourront une amende 
égale à deux fois le droit. (L. 17 déc. 1851, 17.) 

Condition d'exigibilité. R. 6053. 

Section VII. — Disposition applicable 
AUX sections III, IV, V et VI. 

41*. Si, avant toute poursuite, les parties ont rectifié leur 
première déclaration par une déclaration supplémentaire, les 
amendes comminées par les n**' 465 à 471 seront réduites à la 
moitié. 

Elles seront libérées de ces amendes si elles prouvent qu'il 
n'y a pas de leur faute. (L. 17 déc. 1851, 17 ) 

Compensation avec les droits indûment payés, sans influence sur les 

amendes. R. 4074. 
La bonne foi ne sufSt pas. R. 10918. 
Preuve à fournir. R. 11281. 
Réduction applicable aux amendes prononcées par les n°* 466 à 470. 

R. 3891. — Contra, R. 1914. 
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CHAPITRE IX 
De la fixation des droits. 

Section I". — Tarif. 

473. Les droits de succession, de mutation et de mutation 
par décès sont fixés par les n""' 474 à 486 (1). 

§ P^ — Droits de succession. (Voir 487, 488 et 489.) 

474. Entre époux 5.507^ 

(L. 27 déc. 1817, 17.) 

Époux divorcé. R. 13692. — Épouse héritière légale du défunt. R. 3913. 
— Existence d'enfants adoptés par les deux époux. R. 5438. 



o 



o 



475. Entre frèreset soeurs, surla part héréditaire. 6.80 7 
(L. 27 déc. 1851, 9.) 

Sur ce qu'ils recueillent ou acquièrent au delà . 13.80 7 
(L. 27 déc. 1817, 17.) 

476. Entre neveu ou nièce, petit-neveu ou petite-nièce, et 
oncle ou tante, grand-oncle ou grand'tante, sur la part héré- 
ditaire 8.207 

Sur ce qu'ils recueillent ou acquièrent au delà . 13.80 7 
(L. 27 déc. 1817, 17). 

Arrière petit-neveu. R. 1223. 

477. Entre tous autres parents ou personnes 

non parentes 13.80 **/« 

(L. 27 déc. 1817, 17.) 



(1) Les droits fixés par les articles 17 de la loi du 27 décembre 1817, 9 de la 
loi du 17 décembre 1851 et 21 de la loi du 24 mai 1854, majorés de 30 p. c. 
additionnels, conformément à Tarticle 2 de la loi du budget du 29 décembre 
1842, ont été portés aux quotités indiquées dans la présente section par les 
articles 1 et 3 de la loi du 28 juillet 1879. 
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498. Le droit dû par un adopté ou ses descendants est 

fixé à 8.20 7o 

(L. 17déc. 1851,9.) 

Enfant naturel adopté. R. 12961. 

499. Pour ce qui n'est recueilli ou acquis qu'en usufruit, 
il ne sera dû que moitié des droits de succession ci-dessus 
fixés. (L. 27 déc. 1817, 17.) 

480. Toute transmission de brevet par acte testamentaire 
sera assujettie au droit fixe de 14 francs. (L. 24 mai 1854, 21.) 
— Voir 245. 

§ II. — Droits de mutation. (Voir 487, 488 et 490.) 

48 t. Droit de mutation en ligne directe et entre 

époux 1.407o 

(L. 17 déc. 1851,4.) 

48*. Pour ce qui est recueilli en usufruit seule- 
ment 0.70 7o 

(L. 17 déc. 1851, 4.) 

§111. — Droits de mutation par décès. (Voir 487 et 488.) 

483. En ligne directe : 

Pour la propriété 1.40 7 

Pour l'usufruit 0.70 7 

(L. 27 déc. 1817, 17.) 

484. En ligne collatérale ou entre personnes non parentes. 

Pour la propriété 6.80 7^ 

Pour l'usufruit 3.40 7^ 

(L. 27 déc. 1817, 17.) 

485. Le droit dû par un adopté ou ses descendants 

est fixé à 6.80 7o 

(L. 17 déc. 1851,9.) 
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Section II. — Dispositions générales, 

486. Si, là où les fidéicommis subsistent encore, quelque 
bien grevé de fidéicommis passe au substitué, le droit de 
succession et celui de mutation seront dus suivant le degré 
de parenté entre le substitué et Tauteur du fidéicommis. 
(L. 27 déc. 1817, 21; 17 déc. 1851, 27.) — Voir 431. 

Degré de parenté à considérer. R. 1746, 1387. — Non applicable à une 
substitution créée par acte entre vifs. R. 1738. 

487. Lorsque les parties déclarantes annoncent dans leur 
déclaration d'être incertaines à l'égard du degré de parenté, 
ou de la personne qui hérite, ou de la quotité que les héritiers 
auraient recueillie ab intestat^ il sera perçu le droit le plus 
élevé qui pourrait être dû suivant le degré des héritiers ou 
autres bénéficiés de la succession, sans préjudice néanmoins 
du recours à exercer par la partie intéressée en restitution de 
ce qui sera postérieurement trouvé avoir été payé au delà de 
ce qui était dû. (L. 27 déc. 1817, 22.) — Voir 857 et 877. 

488. En cas de répudiation d'une part ah intestat ou d'une 
disposition testamentaire, l'accroissement sera assimilé, pour 
la liquidation du droit à charge de celui qui en profite, à ce 
qu'il aurait recueilli en vertu de disposition testamentaire 
au delà de sa part héréditaire, sans que le droit puisse être 
inférieur à celui qu'aurait dû acquitter le renonçant. (L. 17 déc. 
1851, 15.) — Cire. 442, §10. 

Cette disposition s'applique à toute renonciation et au droit de mutation 
comme au droit de succession. R. 6586, 6291. 

Droit de retour. Renonciation. R. 11000. 

Institution contractuelle. Renonciation. R. 8810, 7670. 

Nouvelle déclaration et nouvelle liquidation. R. 6895. 

Nue propriété faisant Tobjet de l'accroissement. R. 2908. 

Réduction d'un legs en numéraire ayant le caractère d'une donation. R.450. 

Renonciation à un legs rendant non passible la part légale conservée 
du renonçant. R. 3995. 

Renonciation d'une sœur exclue, donnant ouverture à la réserve d'un 
ascendant. R. 6243. 

Renonciation par un mari, légataire universel de sa femme, aux droits de 
celle-ci dans la communauté. R. 578. 

Renonciation proûtant à un héritier ne recueillant pas un actif net impo- 
sable. R. 8434; — ou qui aurait recueilli moins que sa part légale. R. 1910. 
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CHAPITRE X 
Des exemptions. 

489. Est exempt du droit de succession, tout ce qui est 
recueilli ou acquis dans la succession, si la totalité de la 
valeur de la succession, distraction faite des dettes, ne s élève 
pas au delà de 634 francs 92 centimes. (L. 27 déc. 1817, 24.) 

490. Est exempte du droit de mutation , la part de chaque 
héritier ou légataire et de Tépoux survivant ne s'élevant pas, 
après déduction des dettes, à la somme de 1,000 francs. 
(L. 17 déc. 1851, 5.) 

Peu importe que l'héritier vienne par représentation. H. 1643. 
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DU TIMBRE 



CHAPITRE l*' 
De l'établissement et de la fixation des droits. 

Section l^. — De l'établissement des droits. 

401 . La contribution du timbre est établie sur les papiers 
destinés : 

1® Aux actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires et aux 
écritures qui peuvent être produites en justice ; 

2° Aux passeports, permis de port d'armes de chasse et 
permis de chasse au lévrier ; 

3^ Aux aflSches. 

Sont assimilés aux papiers les parchemins, les toiles et 
autres tissus susceptibles de recevoir l'empreinte du timbre. 
(C. tim., 1.) (1) 

Acte annulé. R. 11700. — Journal. Cire. 326; R. 11778. — Nature du droit. 
R. 10239. 

49S. Le timbre est de dimension, fixe ou proportionnel. 

Le timbre de dimension pour les actes et écritures est 
tarifé d'après la dimension du papier. 

Il en est de môme pour le timbre des affiches. 

Le timbre fixe est établi d'après la nature de l'écrit. 

Le timbre proportionnel est gradué en raison des sommes 
et valeurs, sans égard à la dimension du papier. 

En ce qui concerne les effets de commerce venant de 



(1) Code du timbre, faisant l'objet de la loi du 25 mars 1891. 
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l'étranger, et les aflBches, le timbre peut être adhésif. 
(C. tim., 2.) 

493. L'administration débite : 

1° Les timbres de dimension et les timbres proportionnels 
dont le droit est fixé par le n^ 507 ; 

2° Les formules de passeports, de permis de port d'armes 
de chasse, de permis de chasse au lévrier, de certificats de vie, 
et les carnets à protêts ; 

S"" Les timbres adhésifs. (C. tim., 3.) — Voir 743 et 866. 

494. Les papiers destinés au timbre de dimension et au 
timbre proportionnel qui sont débités par l'administration 
sont fabriqués dans les dimensions déterminées au tableau 
suivant : 



DÉNOMINATIONS. 



DIMENSION 

(en partis du uf.trb) 

de la feuille deployee 

(supposée rognée). 



Hauteur. 



Largeur. 



Superficie. 



Grand registre 

Grand papier 

Moyen papier (moitié du grand registre) . . 

Petit papier (moitié du grand papier). . . . 

Demi-fouille (moitié du petit papier). . . . 

Quart de feuille (moitié de la demi-feuille du 
petit papier) 

Effets (moitié de la demi-feuille du petit 
papier coupée en long) 



0.4204 


0.5946 


0.3536 


0.5000 


0.2973 


0.4204 


0.2500 


0.3536 


0.2500 


0.1768 


0.1768 


0.1250 


0.0884 


0.2500 



0.2500 
0.1768 
0.1250 
0.0884 
0.0442 

0.0221 

0.0221 



Ces papiers portent un filigrane particulier, imprimé dans 
la pâte même, à la fabrication. (C. tim., 4.) 

495. Les administrations publiques et les particuliers sont 
seuls admis à faire timbrer à l'extraordinaire tous papiers, 
avant d'en faire usage. 

La formalité est donnée aux bureaux du timbre extraordi- 
naire, établis dans les chefs-lieux de province. (C. tim., 5.) 
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— Voir 665 et 862; — Cire. 1079, 9E8, 914, § 3. 161. 
art. 7. 

Applicable à la quittance donnée par un notaire de ses déboursés et 

honoraires. R. 11832. 
Registre ou cahiers destinés à être réunis. R. 10093. 

496. Le gouvernement règle le timbrage des papiers et 
détermine : 

P Le filigrane ; 

2"* La forme, la couleur et le type des timbres ; 

d^ La dimension, le mode d emploi et d'annulation des 
timbres adhésifs. 

Il règle également le débit du timbre et le visa pour timbre. 
(C. tim.,6.) — Voir 567. 

Formules. Actes de protêt. Cire. 1366. 

491. L'administration dépose aux greffes des tribunaux 
civils et de commerce, et à ceux des tribunaux correctionnels, 
des empreintes des nouveaux timbres qu'elle fait graver. 

Il est dressé, sans frais, procès-verbal de chaque dépôt. 
(C. tim., 80.) 

Section II. — De la fixation des droits. 

498. Les droits de timbre sont fixés ainsi qu'il suit par 
les n°« 499 à 612. 

§ V^. — Droits de timbre fixes. 

499. Passeports à l'intérieur fr. 2.00 

(C. tim., 11, 3^) — Voir 635, 861, b% et 864, 4^ 

500. Passeports à l'étranger 8.00 

(C. tim., 11, 4^) - Voir 635. 

501. Permis de port d'armes de chasse 35.00 

(C. tim., 11, 5^.) — Voir 861, 5^ et 864, 4\ 

501I. Permis de chasse au lévrier (idem) . . . 35.00 
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503. Protêts. — Pour les feuillets des carnets d'actes 

à protêts 0.50 

(C. tim., 11, 2^) 

504. Warrants et leurs cédules 0.25 

(C. tim., 11, \o.) — Voir 514; — Cire. 1135, §§ 35 et 36. 

§ II. — Droits de timbre gradués en raison 

DE LA dimension DU PAPIER. 

505. Le droit de timbre de dimension est fixé ainsi qu'il 
suit : 

Le quart do feuille de petit papier fr. 0.25 

La demi-feuille de petit papier . . 0.50 

La feuille do petit papier 1 .00 

La feuille de moyen papier 1.30 

La feuille de grand papier L70 

La feuille de grand registre 2.50 

La feuille de grand registre (hypothèques) . . . 2.60 
Si les dimensions des papiers soumis au timbre à l'extraor- 
dinaire sont différentes de celles des papiers de l'administra- 
tion, le timbre est payé au prix du format supérieur, sans 
que le droit puisse dépasser le taux de 2 fr. 50 c. par feuille. 
(C. timb., 7.) 

Bande de papier collée sur une autre feuille. R. 5736. 
Feuille excédant la dimension du grand registre. R. 734. 

506. Le quart de feuille de petit papier est destiné aux 
quittances; il est assimilé au papier non timbré pour tout 
autre écrit soumis au timbre de dimension. (C. tim., 8.) 

Acte de décharge. R. 5344. 

Certificat de dépôt d'un cautionnement. R. 10188. 



§ 111. — Droits de timbre gradués en raison des sommes. 

501. Sont assujettis au droit de timbre en raison des 
sommes et valeurs : 

1^ Les billets, mandais et obligations non négociables, y 
compris les reconnaissances de dépôts irréguliers; 
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2° Les billets à ordre, lettres de change ou mandats à 
ordre, les lettres de change tirées par 2®, 3** ou 4®, les retraites 
et tous effets négociables ou de commerce. — Voir 622, 688 
et 689 ; 

3° Les actions de société et les obligations au porteur dont 
la durée n'excède pas 5 ans à partir de leur émission. — 
Voir 590, 691, 606, 653 et suivants. 
Le droit pour ces divers titres est fixé : 
Quant à ceux de 200 francs et au-dessous. . fr. 0,10 
Quant n ceux de plus de 200 jusqu'à 500 francs. . 0.25 
Quant à ceux de plus de 500 jusqu'à 1,000 francs . 0.50 
Quant à ceux de plus de 1,000 jusqu'à 2,000 francs inclu- 
sivement 1.00 

Et ainsi de suite, à raison de 50 centimes par 1000 francs, 
sans fraction. 

Le droit est réduit de moitié, sans fraction, pour les effets 
de commerce qui sont créés et payables à l'étranger. (C. tim., 
12, 13, 2« ai.) 

Arrêté de compte. R. 5212, 3777. — Billet à ordre notarié. R. 8599, 6861. 

— Chèque. R. 11441, 8999. — Compte de tutelle. R. 3434. — Délégation. 

— R. 7430. — Effet à ordre non endossé. Cire. 1213. — Obligation des 
communes et des provinces. R. 13416. — Obligation non négociable. 
R. 5649. — Obligation indéterminée. R. 3791. — Prêt agricole. R. 13305, 
13261. — Prêt sur gage. R. 11908. — Récépissé de somme. R. 8280. 

508. Le droit de timbre sur les actions ou obligations et 
tous autres effets à terme illimité ou d'une durée de plus de 
cinq ans, à partir de leur émission, est fixé (voir 590, 591, 
606, 653 et suivants) : 

Pour ceux de 500 francs et au-dessous . . . fr. 0.50 
Pour ceux au-dessus de 500 jusqu'à 1,000 francs . LOO 
Pour ceux au-dessus de 1,000 jusqu'à 2,000 francs. 2.00 
Et ainsi de suite, à raison dun franc par 1,000, sans 
fraction. (C. tim., 14.) 

Effet de commerce, payable après cinq ans. R. 7180. 

509. Les obligations ou billets de sommes supérieures à 
1,000 francs, souscrits par les sociétés coopératives de crédit 
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agricole ou les associés, ne sont assujettis qu'au timbre de 
dimension. (L. 21 juin 1894, 2.) 

510. Par dérogation aux n"^* 507 et 608, le droit de timbre 
sur les actions et obligations émises par les sociétés ayant 
pour objet exclusif la construction, l'achat, la vente ou la 
location d'fiabiiations destinées aiuv classes ouvrières est fixé : 
Pour celles de 50 francs et au-dessous. . . . fr. 0.05 
Pour celles de plus de 50 jusqu'à 100 francs . . . 0.10 
Pour celles de plus de 100 jusqu'à 200 francs . . 0.20 
Et ainsi de suite, à 10 centimes par 100 francs, sans frac- 
tion, pour celles de plus de 200 francs jusqu'à 400 francs. 
(Cire. 1174.) 

Sont assujetties au timbre de dimension, les reconnais- 
sances sous seing privé : 1® des prêts faits aux sociétés ano- 
nymes ou coopératives qui ont pour objet exclusif de faire des 
prêts en vue de la construction ou de l'achat d'immeubles 
destinés à des habitations ouvrières, et 2° des prêts faits aux 
sociétés et administrations publiques indiquées à l'article 16 de 
la loi du 9 août 1889, lorsque les actes renferment les mentions 
exigées par cet article. (C. tim., 16; L. 30 juillet 1892, 3.) 
5f i. Le droit de timbre sur les billets au porteur est fixé 
à 50 centimes par 1000 francs de la moyenne des billets tenus 
en circulation pendant Tannée. (C. tim., 17.) — Voir 592. 

§ IV. — Droits de timbre des affiches. 

■ 

5fl2. Le droit de timbre des affiches est fixé : 

Pour la feuille de moins de 20 décimètres carrés de super- 
ficie . . , . . . fr. 0.05 

Pour la feuille de 20 décimètres carrés, jusqu'à 25 exclu- 
sivement 0.06 

Pour la feuille de 25 décimètres carrés, jusqu'à 30 exclu- 
sivement 0.07 

Et ainsi de suite, à raison de l centime par 5 décimètres 
carrés, sans fraction 

Le papier est fourni par les intéressés. (C. tim., 18.) 
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CHAPITRE II 
De Tapplication des droits. 

Section 1". — Droits de timbre fixes. 

513. Sont assujettis au droit de timbre fixe, sans égard à 
la dimension du papier, les actes désignés sous les n*^* 499 à 
504. - Voir 682. 

514. Les warrants et cédules sont tim])rés à l'extraordi- 
naire. (G. tim.. 32, l*-* al.) — Voir 504. 

Section II. — Droits de timbre gradués en raison 

DE LA DIMENSION DU PAPIER. 

515. Sont assujettis au droit de timbre de dimension, tous 
les papiers à employer pour les actes et écritures, soit publics, 
soit privés, énumérés dans la présente section (G. tim., 9, 
l*"" al. — Voir 664), savoir : 

516. Actes et écritures en général. — Tous actes et écritures, 
expéditions, copies ou extraits, soit publics, soit privés, 
devant ou pouvant faire titre ou être produits pour obliga- 
tion, décharge, justification, demande ou défense. (G. tim., 9, 
25^) — Voir 678 et 861, 4°. 

BuUetin d'analyse. R. K^2d5. — Cautionnement des comptables. Cire. 569. 
§16. — Certificat d'insertion. Cire. 326. R. 11778, 332. — Copie non 
signée. R. 12060. — Proeuration d'actionnaire. Cire. 998, § 4. — Récé- 
pissé de dépôt d'actions. R. 11320. — Requête d'élargissement. Cire. 596, 
§41. 

511. Actes de l'état civil. — Les publications de mariage; les 
registres des actes de letat civil, des déclarations de natura- 
lité et d'acceptation de naturalisation et les expéditions, copies 
ou extraits qui en sont délivrés aux particuliers. (G. timb., 9 
12^) — Voir 675, 638, 861, l^ 863; — Cire 1178 et 734. 

Procès-verbal de déclaration dressé en vertu de l'article 9 du code civil, 
expédition de ce procès-verbal, extrait et certificat produits à l'appui. 
R. 9283. 

CRBPIN — 13 
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Procès-verbal de naturalisation et expédition de ce procès-verbal. 

R. 10778. 
Registre aux déclarations de naluralité. R. 12731. 

518. Acte passé au nom de l'État ou des administrations publiques. 

— 1^ Les actes et contrats passés au nom de l'Etat, des pro- 
vinces et communes, des polders et wateringues, et des 
établissements publics, même sous forme d'arrêtés, décisions 
ou délibérations avec l'intervention de particuliers; les expé- 
ditions, copies ou extraits qui en sont délivrés. (C. tim., 9, 8^.) 
~ Voir 577, 633 et 667. 

Cession pour utilité -publique. R. 7470. Concession pour sépulture. 
R. 11691. — Décision administrative intéressant des particuliers. 
R. 12097, 12027. — Obligation de somme. R. 13416. — Plan, devis, cahier 
des charges, soumission. Cire. 1214. 

2° Les actes, déclarations et certificats délivrés aux parti- 
culiers par les autorités administratives, les officiers de Tétat 
.civil et tous fonctionnaires publics. (C. timb., 9, 10^.) 

Acte de notoriété. R. 10941. — Carnet de mariage. Cire. 734. R. 13021. — 
Certificat d'agréation de griffe. Cire. 863. — Certificat de dépôt. H 10188. 
— Certificat de domicile. R. 11021. — Certificat de moralité. R. 13591, 
11649, 7033, 3250. — Certificat de vie. R. 7025, 2155. — Certificat notarié. 
R. 11882. — Légalisation. Cire. 1214. R. 7032, 5736. — Procès-verbal 
de réception. R. 8058. 

5IO. Actes judiciaires, etc. — 1^ Les actes, en matière civile 

ou disciplinaire, des juges, des officiers du ministère public, 

des arbitres, des greffiers, ainsi que les expéditions, copies ou 

extraits qui en sont délivrés. (C. tim , 9, 5°.) — Voir 615, 667 

^ et 670; — Cire. 1068, 596, § 41 ; 

2^ Les expéditions, copies ou extraits des jugements et 
arrêts des cours et tribunaux, en matière civile ou discipli- 
naire. (C. tim., 9, 6^) — Voir 667 et 668; 

3° Les actes faits, les expéditions, copies et extraits déli- 
vrés à la requête des parties civiles dans les causes en matière 
criminelle, correctionnelle et de police, ainsi qu'à la requête 
des prévenus ou accusés, en la même matière, qu'il 3^ ait ou 
non partie civile, et à .la requête des contrevenants dans les 
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cas prévus par le n^ 605, 2^ (C. tim., 9, 7^.) — Voir 660 et 
668; - Cire. 811, 733. 

Inscription dans le registre aux actes d'appel des condamnés de la décla- 
ration d'appel d'une partie civile. R. 12059. — Mémoire à l'appui d'un 
pourvoi en cassation. R. 10039. 

SSO. Actes SOUS seing privé. — Les actes entre particuliers 
sous signature privée, et lé double conservé par le comptable 
des comptes de recette ou gestion privée. (C. tim., 9, 24^.) 

591. Actes venant de l'étranger. — Les actes, expéditions, 
copies ou extraits, venant de l'étranger, lorsqu'il en est fait 
usage en Belgique. (C. tim., 10.) 

599. Assurances. — Les polices d'assurance, les avenants et 
les copies ou extraits qui en sont délivrés par l'assureur ou 
par les courtiers. (C. tim,, 9, 23^.) — Vîir 641. 

Police produite à l'appui d'un cautionnement en matière de succession. 
R. 12370; — ou signée seulement par l'assuré. 12514. 

593. Avocat. — Les consultations, mémoires et observa- 
tions signés des avocats ou jurisconsultes. (C. tim., 9, 20°.) — 
Voir 687. 

Conclusion produite devant un tribunal de commerce. R. 7177. — Note 
d'audience. R. 11377. 

594. Avoué. — Les actes et conclusions des avoués près 
les cours et tribunaux, et les expéditions ou copies qui en sont 
faites ou signifiées, ainsi que les registres tenus par les 
avoués. (C. tim., 9, 4°.) — Voir 671 ; — Cire. 542. 

Conclusion d'avoué. R. 11377. — État de frais dressé par un avoué. 
R. 10150. 

595. Caisse des consignations. — Les décharges données à la 
Caisse des dépôts et consignations. (C. tim., 9, 9^.) 

596. Commissions. — Les commissions délivrées en original 
ou en expédition, portant nomination de tous fonctionnaires 
ou employés de TEtat, des provinces, des communes, des 
polders et wateriogues, et des établissements publics, de tous 
oflSciers publics et de toutes personnes chargées d'un minis- 
tère ou d'un service public quelconque. 
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Les commissions sont soumises par les intéressés au timbre 
extraordinaire ou au visa pour timbre, lorsqu'elles sont déli- 
vrées au nom do TEtat. 

Elles sont écrites sur timbre, si elles sont délivrées au nom 
des provinces, des communes, des polders et wateringues, ou 
des établissements publics (C. tim., 9, 13^,28; Cire. 122Ê, 
1214 ) — Voir 593, 676 et 683. 

Ce qu'on entend par commission. R. 11794. — Commission des magistrats 
de l'ordre judiciaire R. 11806. — Commission rédigée soua forme d'ex- 
pédition par un greffier provincial. R. 13531. 

5*7. Conservation des hypothèques. — Les registres des con- 
servateurs des hypothèques ; les bordereaux d*inscriptions 
hypothécaires ou de mentions marginales ; les arrêtés admi- 
nistratifs portant consentement à radiation ou à réduction 
d'inscription ; les certificats et copies, et les reconnaissances 
de la remise des actes ou bordereaux, délivrés par les conser- 
vateurs des hypothèques. (C. tim., 9, 15°.) — Voir 599, 707, 
708; —Cire. 1214, 924. 

588. Expert. — Les actes et procès verbaux des experts, 
ainsi que les copies et extraits. (C. tim., 9, 19°.) — Voir 734, 
1°, 3°. 

520. Huissiers et porteurs de contraintes. — Les actes des 
huissiers et porteurs de contraintes ; les expéditions, copies et 
extraits qu'ils délivrent ou affichent. (C. tim., 9, 2°.) — Voir 
642,671, 704, 720 et 733. 

Porteur de contraintes d'une administration des polders et wateringues. 
R. 10975. 

530. Marine marchande. — Les rôles d'équipages de la 
marine marchande, les rôles de pêche et tous actes des com- 
missaires maritimes; les chartes-parties; les rapports et 
procès-verbaux en matière maritime. (C. tim., 9, 17^.) 

531. Notaires. — Les actes des notaires et les expéditions, 
copies et extraits qui en sont délivrés. (C. tim., 9, 1®.) — Voir 
666 à 669 et 710. 

Copie non signée. R. 12060. 
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539. Prestation de serment. — Les actes de prestation de 
serment pour entrer en fonction, reçus par les autorités judi- 
ciaires ou administratives. (C. tim.» 9, 14^.) — Voir 644 et 
723. 

Applicable à Toriginal de l'acte de serment. R. 11794. 

533. Procés-verbaux. — Les actes et procès-verbaux en 
matière civile ou disciplinaire, des gardes et de tous autres 
employés ou agents ayant droit de verbaliser, et les copies 
qui en sont délivrées. (C. tim., 9, 3°) — Voir 581 , 603 et suiv. 
et 646. 

534. Protêts. — 1^ Lorsqu'un protêt est fait ta plus d'un 
domicile, un feuillet distinct du carnet à souches est employé 
pour chaque domicile. (C. tim., 33.) ; 

2° Les déclarations remplaçant les protêts, lorsqu'elles sont 
faites par actes séparés des effets. (C. tim., 9, IS*^.); 

3° Les déclarations faute d'acceptation ou de payement 
d'un effet de commerce et celles qui constatent l'acceptation 
ou le payement par intervention peuvent être écrites sur 
papier non timbré. Elles doivent être soumises au timbre 
extraordinaire ou au visa pour timbre dans les quatre jours de 
leur date. (C. tim., 24.) — Voir 647, 677, 681, 726, 861, 2^ 
et 865. 

535. Receveur de l'enregistrement — Les copies ou extraits, 
délivrés par les receveurs de l'enregistrement, do leurs 
registres ou des déclarations de succession. (C. tim., 9, ]6^.) 

536. Répertoires. — Les répertoires des notaires, des 
huissiers et des greffiers et secrétaires des administrations 
provinciales et communales. (C. tim., 9, 11^.) — Voir 598, 
649, 676, 861, 1°, et 864, l^. 

53Ï. Sociétés. — Les registres affectés aux transferts 
d'actions nominatives de société. (C. tim., 9, 22^.) — 
Voir 735. 

538. Traductions. — Les traductions d'actes faites par des 
traducteurs jurés. (C. tim , 9, 21°.) 
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Section III. — Droits de timbre gradués en raison 

DES SOMMES. 

ftSO. Sont assujettis au droit de timbre gradué en raison 
des sommes et valeurs, les effets négociables et autres titres 
désignés sous les n°' 507 à 51 1 . 

540. Sont assujettis au droit fixé par le n° 507, les actes 
qui s'y trouvent mentionnés, ainsi que ceux y désignés sous 
les n"** 1 et 2 et venant de l'étranger, lorsqu'il en est fait 
usage en Belgique. (C. tim,, 12, 13, 1^' al.) — Voir 861, 4«, 
et 864, 30. 

541. Sont assujettis au droit fixé par le n^ 508, les actes 
y dénommés. 

Cette disposition est. applicable : 

1° Aux actions ou parts d'intérêt dans les sociétés, actions 
de jouissance et parts de fondateur, transmissibles autrement 
que d'après les formes du droit civil ; 

2*" Aux obligations émises par les sociétés civiles ou com- 
merciales. 

Le droit est dû, pour les obligations, sur le capital nominal, 
et pour les actions ou parts d'intérêt, sur le capital nominal 
ou sur le taux d'émission, s'il est supérieur au capital nominal. 
A défaut d'une de ces bases, le droit est dû sur la valeur 
réelle des actions ou parts d'intérêt à déclarer par la société, 
sous le contrôle de l'administration. (C. tim., 14.) — 
Voir 653 et suiv., 701, 861, 4^, et 864, 3«; — Cire. 1339, 
§7. 1010. 

Action ancienne. R. 8227. 

Action de priorité convertie en action de jouissance au moyen d'une 

estampille. R. 13757. 
Action non libérée et restée ainsi nominative. R. 13928. 
Action nouvelle. R. 12501, 11460, 11273, 11270. 
Délégation de coupon d'action. R. 7881. 
Prime de remboursement. R. 13525. 

Souscription Active. Taux de l'émission publique postérieure. R. 13665. 
Taux d'émission. Cours de la bourse. R. 14003. 
Titre provisoire d'obligation. R. 7755. 
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549. Sont également assujettis au droit de timbre propor- 
tionnel, selon les distinctions établies par les n"** 507 et 508, 
les actions et obligations au porteur et les effets publics, 
venant de l'étranger, lorsqu'il en est fait usage en Belgique. 
(C. tim., 15.) 

Titre d'emprunt émané d'un État ou d'une viUe étrangère et obligation au 
porteur d'une société étrangère. R. 8206. 

543. Les registres des actions nominatives de société et 
les titres des actions et obligations au porteur désignés aux 
n^* 507, 508 et 510 sont timbrés à l'extraordinaire. 

Les titres au porteur d'actions et obligations de société 
mentionnés au n° 508 sont tirés d'un registre à souche ; le 
timbre est apposé sur la souche, pour contrôle. (C. tim., 46.) 
— Voir 653 et suiv., 735 et 739 ; — Cire. 1332, 1023, 998, 
§2. 

544. Les effets négociables ou de commerce venant de 
rétranger ne peuvent être négociés, acceptés ou acquittés en 
Belgique, sans être revêtus du timbre prescrit ou visés pour 
timbre. (C. tim., 40.) — Voir 694. 

545. Le droit proportionnel de timbre sur les actions, 
obligations et effets venant de Tétranger est acquitté par l'un 
des modes suivants : 

1** Le visa pour timbre ; 

2"^ Le timbrage à l'extraordinaire, sauf pour les effets de 
commerce créés et payables à l'étranger ; 

3** L'application de timbres adhésifs par le premier signa- 
taire, en ce royaume, pour les effets de commerce payables en 
Belgique ou à l'étranger, qui reçoivent au moins une signa- 
ture en Belgique. (C. tim., 34.) — Voir 548; — Cire. 789, 
742, 656 et 573. 

Annulation du timbre apposé sur un effet étranger dont Tacceptation n'est 

pas datée. R. 9714. 
Effet créé en pays étranger et protesté avant tout endossement, etc. 

R. 9793. 

546. Les effets de commerce venant de l'étranger et qui 
n ont reçu aucune signature en [Belgique peuvent être soumis 
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au visa pour timbre en même temps qu'on présente à l'enre- 
gistrement la déclaration ou le protêt auquel le défaut 
d'acceptation ou de payement a donné lieu. (C. tim., 35.) — 
Voir 672. 

54Ï. Les actions, obligations et effets dont le droit est 
fixé par les n""^ 508 et 510 sont soumis, par les intéres-^és, au 
timbrage à l'extraordinaire. (Arr. r. 26 mars 1891, 22, 
P' al.) 

548. L'emploi du timbre adhésif pour les effets de com- 
merce créés à l'étranger n'est pas autorisé après l'apposition 
d'une signature en Belgique, — Voir 545, 3°, et 741 ; — 
Cire. 1153, 842, 585, § P'. 

Le timbre est collé immédiatement au-dessous de la partie 
écrite du verso de l'effet, à l'exclusion de toute autre partie. 
11 est annulé, soit à la main, soit au moyen d'une griffe, par 
l'auteur de l'acceptation, de l'aval, de l'endossement ou de 
l'acquit, qui rend le timbre nécessaire. 

L'annulation, faite à la main, a lieu par l'inscription de la 
date de l'apposition du timbre avec l'indication du mois en 
toutes lettres, et par la signature, le tout écrit entièrement, 
sur le timbre, au moyen d'une encre indélébile. 

Lorsque l'annulation a lieu au moyen d'une griffe, celle-ci 
est apposée à Vencre grasse^ entièrement sur le timbre, et 
indique le nom de la personne ou la raison sociale de la 
maison de banque ou de commerce qui en fait usage, ainsi 
que la date de l'annulation. La date peut être exprimée par 
abréviation. 

En cas d'inobservation de l'une des dispositions du présent 
numéro, l'emploi du timbre est réputé non avenu 

En cas d'apposition de plusieurs timbres, chaque timbre est 
annulé ainsi qu'il vient d'être dit. (Arr. r. 26 mars 1891, 9, 

11.) 

Abréviation du millésime. H. 13274. 

Annulation du timbre avec apposition d'une date écrite par une personne 

étrangère. R. 9467. 
Endossement signé par un fondé de pouvoir. R. 5115. 
Timbre irrégulièrement annulé. R. 11833. 
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549. Le modèle de la griffe doit être agréé préalablement 
par le directeur de l'enregistrement de la province; l'intéressé 
en dépose une empreinte au bureau de l'enregistrement dans 
le ressort duquel il est établi. 

A défaut d'exécution de ce qui précède, l'emploi du timbre 
est réputé non avenu à l'égard de celui qui a apposé la griffe. 
(Arr. r. 26 mars 1891, 10.) - Cire. 8G3. 

Usage d'une griffe non déposée. R. 11422. 

560. Les billets au porteur ne reçoivent pas l'empreinte 
du timbre. Le souscripteur acquitte le droit à la fin de chaque 
année. (C. tim., 53.) 

5SI. Le 1*"' et le 15 de chaque mois, le souscripteur con- 
state dans ses livres le montant des billets en circulation, en 
distinguant les diverses coupures. — Voir 698. 

Un délégué du ministre des finances peut assister à l'opéra- 
tion, et notamment au dénombrement des l)illets en caisse. 

11 peut, en tout temps, prendre inspection des situations de 
quinzaine, des livres, documents et écritures qui s'y rattachent. 
(C. tim., 54, 1^2«et3^al.) 

Section IV. — Droits de timbre des affiches. 

BiSl. Sont assujetties au timbre les affiches imprimées ou 
éci:*i"t^s, quels qu'en soient la nature et lobjet, y compris les 
p'^^^^^rds annonçant la vente de biens, meubles et immeubles, 
apj>€i>sés en exécution de la loi ou d'une décision judiciaire. 
(C- tim., 19.) — Voir 579, 640, 684 et suivants. 

-"^^^^ ^che en plusieurs feuilles. R. 10297. — Affiche manuscrite. Cire. 25. — 
Ecriteau-afflche. Enseigne. Cire. 828, § 30, note. R. 13629, 12917, 12816, 
12660, 12541, 12503, 9069. — Lieu public. R. 13337, 13094, 12503, 9069. 



te- 



. Les affiches venant de l'étranger sont soumises aux 
es droits que celles qui sont imprimées dans le roj^aume. 
m., 20.) 

. Les aflSches ne peuvent être imprimées avant le lim- 
e du papier ou l'emploi du timbre adhésif. 
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Chaque exemplaire porte, outre le nom de Timprimeur, Kn- 
dication de son domicile en Belgique. (C. tim., 55, 1®*" et 
2« al.) — Voir 677, 3^ et §85; — Cire. 585, § 2, 174, 9^ 

Affichage à l'étranger. R. 6761. — Défense d'afficher. R. 11804, 9415. — 
Plan affiché. R. 5654. 

5ftft. Les affiches imprimées à l'étranger ne peuvent être 
apposées en Belgique, avant leur timbrage ou l'emploi du 
timbre adhésif. (C. tim., 56.) 

656. Les timbres, collés par les soins des imprimeurs 
belges ou étrangers, sont oblitérés par l'impression de deux 
lignes au moins du texte de l'affiche, ou par l'apposition, en 
travers du timbre, d'une griffe, à Vencre grasse, faisant con- 
naître le nom de l'imprimeur ou la raison sociale de sa maison 
de commerce, ainsi que la date de l'oblitération. (Arr. r. 
26 mars 1891, 13.) ^ Voir 741. 

Section V. — Des formalités du visa pour timbre 

ET DU timbrage A l'EXTRAORDINAIRB. 

551. Le visa pour timbre est donné par les receveurs de 
l'enregistrement et par les conservateurs des hypothèques ; il 
est constaté par la quittance du droit en tête ou en marge de 
Tacte, de l'écrit ou du papier. Cette quittance, datée et signée 
par le comptable, indique le numéro de l'article de recette. 
(Arr. r. 26 mars 1891, 29.)— Cire. 1135, § 13, 1079, 1071, 
art. 18, 19, 1068, 647, 497, §32. 

Expéditions des autorisations accordées par le ministre des chemins de 

fer. R. 12027. 
Indication de la personne qui requiert réellement la formalité. R. 3219. 

558. Il y a, au chef-lieu de chaque province, un receveur 
chargé de la formalité du timbrage à l'extraordinaire. (Arr. r. 
26 mars 1891, 18.) — Cire. 911. 

559. Le receveur, après avoir perçu le droit, appose une 
griffe sur chaque feuille de papier présentée à la formalité, et 
délivre un bulletin faisant connaître la quantité de feuilles, la 
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quotité du droit et, s'il y a lieu, la dimension du papier. Le 
bulletin et les papiers à timbrer sont ensuite présentés par le 
porteur au contrôleur, qui appose le timbre pour compléter la 
formalité. (Arr. r. 26 mars 1891, 19.) 

CHAPITRE III 
Des actes soumis à la formalité du timbre en débet. 

560. Sont visés pour timbre en débet, savoir (voir 561 
à 572) : 

Délai. R. 12168. 

5ttl . Acte du juge de paix agissant d'office. — Les citations et 
délibérations de conseils de famille, les procès-verbaux d'ap- 
position de scellés et tous actes du juge de paix agissant 
d'office, sauf recouvrement des droits à charge des personnes 
dans rintérét desquelles les actes ont été faits (C. tim. , Gl , 3°.) 
— Cire. 472, 1°. 

Délibération contenant procuration. R. 10518. 

56*. Bordereaux d'inscriptions. — 1° Les bordereaux d'ins- 
criptions hypothécaires requises par le ministère public, et les 
actes de procédure faits par lui, dans l'intérêt du trésor, sauf 
recouvrement des droits à charge des débiteurs. (C. tim., 61, 
40.) — Voir 765; — Cire. 1187, § 70, 309; 

2^ Les bordereaux d'inscriptions hypothécaires requises 
d'office par le ministère public ou le juge de paix dans l'intérêt 
des femmes, des mineurs, des interdits, des aliénés et autres 
incapables, sauf recouvrement des droits à charge des débi- 
teurs. (C. tim., 61, b\) — Voir 765; — Cire. 472, 2^ 

563. Cautionnements. — Les actes auxquels donnent lieu les 
cautionnements fournis pour obtenir la mise en liberté d'in- 
culpés, prévenus et accusés. 

Les droits sont recouvrés en même temps que les autres frais 
de justice, sur le prévenu ou contrevenant qui a succombé. 
(C. tim., 61 , 1^) — Voir 299 et 300. 
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564. Contestation entre patron et ouvrier ou entre maître et domes- 
tique. — Les actes de procédure à la requête de la partie 
admise au pro Deo, en cas d'appel ou de recours en cassation 
contre les jugements des conseils de prud'hommes ou des juges 
de paix, concernant les contestations entre patrons et ouvriers 
ou entre maîtres et domestiques et qui sont relatives à Tappli- 
cation de la loi du 10 juillet 1883, et les actes et pièces du 
procès. 

En cas de gain de cause, les droits sont recouvrés sur la 
partie adverse, conformément aux dispositions relatives à 
l'exigibilité et au recouvrement des droits d'enregistrement 
en débet. (C. tim., 61, 8^.) — Voir 320, 366 et 600. 

565. Défense des prévenus ou accusés. — Les actes faits et les 
expéditions ou copies délivrées à la requête des prévenus ou 
accusés en matière criminelle, correctionnelle ou de police, 
qu'il y ait ou non partie civile en cause, et à la requête des 
contrevenants dans les cas déterminés au n° 605, 2^. 

Les droits sont recouvrés en même temps que les autres 
frais de justice, sur le prévenu ou contrevenant qui a suc- 
combé. (C. tim., 61, lo.) _ Voir 299 et 300; — Cire. 1187. 
§ 173, 1112, 1063. 

Procuration. R. 12012. — Réhabilitation. R. 12666. 

566. Dommage causé par les lapins. — Les actes de la pro- 
cédure et ceux relatifs à Texécution du jugement se rapportant 
au règlement amiable des indemnités pour dommages causés 
par les lapins aux fruits et récoltes. 

Les droits sont recouvrés à charge de la partie succom- 
bante. (L. 4 avr. 1900, Ibis.) — Voir 301 et 821. 

567. Faillites. — L'expédition du jugement de déclaration 
de faillite, lafRche de ce jugement, l'apposition et la levée des 
scellés, l'inventaire, le procès-verbal de la vérification des 
créances, le procès- verbal tenu en vertu de Tarticle 533 du 
code de commerce et l'expédition du jugement sur l'excusabi- 
lité du failli, ainsi que les actes des procédures conservatoires 
jusqu'à lexpiration du délai de quarante jours à partir du 
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jugement déclaratif de la faillite, lorsque le tribunal de com- 
merce, d'office ou sur la requête du curateur, a ordonné la 
gratuité de la procédure. 

Il est fait mention de la gratuité de la procédure dans les 
expéditions, actes et procès-verbaux de la faillite. 

Les droits sont recouvrés par privilège dans Tordre déter- 
miné par l'article 5 de la loi du 2G décembre 1882. 
(G. tim., 61, G^) — Voir 302, 333, 363, 379, 596 
et 618. 

568. Indigent. — Les actes de la procédure, en ce qui 
concerne les Belges indigents, à partir du jugement ou ordon- 
nance qui les admet à procéder gratis, soit en demandant, 
même comme partie civile, soit en défendant; les pièces 
invoquées par eux à l'appui de leur prétention et les actes 
relatifs à l'exécution du jugement. 

L'original des exploits d'huissier est, lors de son enregistre- 
ment, visé pour timbre. 11 mentionne le nombre de feuilles et 
le droit dû pour les copies. Celles-ci sont dispensées de la 
relation du visa si le papier a les mêmes dimensions que celui 
de l'original; 

11 doit être fait mention de l'admission à la procédure 
gratuite dans tous les exploits, expéditions et autres actes ou 
pièces du procès. 

Le visa pour timbre en débet n'a d'effet que pour le procès 
dans lequel la production a eu lieu. 

Sont communes aux droits et amendes de timbre en débet, 
les dispositions relatives à l'exigibilité et au recouvrement 
des droits d'enregistrement en débet. (C. tim., Gl, 10^.) — 
Voir 304 et 823. 

569. Indigent étranger. — Les dispositions du numéro pré- 
cédent sont applicables aux indigents étrangers, admis au 
bénéfice de l'assistance judiciaire, et notamment à ceux 
indiqués au n° 305, l«. (C. tim., Cl, 11«; L. 15janv. 1880, 
20 mai 1898.) — Voir 824. 

570. Poursuite d'office en matière civile ou disciplinaire. — Les 
actes auxquels donnent lieu les procédures intentées sur la 
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poursuite d'office du ministère public, en matière civile ou 
disciplinaire, dans tous les cas prévus par la loi. 

Les droits relatifs aux poursuites d'office en interdiction ou 
pour la nomination d'un administrateur provisoire sont 
recouvrés, comme frais de justice, à charge de la personne 
interdite ou pourvue d'un administrateur provisoire, si elle est 
solvable. (C. tim., 61, 2^.) — Voir 306. 

571. Remplacement militaire. — Les actes de procédure à la 
requête du remplaçant contre le remplacé qui ne remplit pas 
ses obligations stipulées par le contrat. 

Si le remplacé est condamné aux frais, les droits sont 
recouvrés conformément aux dispositions relatives à Texigibi- 
lité et au recouvrement des droits d'enregistrement en débet. 
(C. tim., 01, 9«.) — Voir 305, 3^, et 824. 

57S. Société de secours mutuels et caisse de prévoyance. — Les 
actes de procédure à la requête des sociétés de secours 
mutuels reconnues, et des caisses de prévoyance des ouvriers 
mineurs reconnues, pour faire valoir leurs droits en justice. 

En cas de gain de cause, les droits sont recouvres sur la 
partie adverse, conformément aux dispositions relatives à 
l'exigibilité et au recouvrement des droits d'enregistrement en 
débet. 

Les caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs 
ne sont pas obligées de justifier de leur indigence. (C. tim., 
61, 70; Arr. r. 16 mai 1895, 1.) — Voir 305, 2°, 312, 585 
et 824. 

CHAPITRE IV 
Des actes à timbrer sans frais. 

573. Sont timbrés sans frais les titres définitifs d'obliga- 
tions, délivrés par les sociétés en remplacement des certificats 
provisoires dûment timbrés, et dont le timbre sera annulé. 
(C. tim., 49.) 
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CHAPITRE V 
Actes, affiches et registres exempts de la formalité du timbre (1). 

514. Sont exempts du timbre, les actes, écritures et titres 
énumérés dans le présent chapitre. — Voir 575 à 663. 

575. Acte de l'état civil. — Les actes constatant le dépôt au 
greffe des doubles des registres de Tétat civil, les tables des 
actes de Tétat civil. 

Les actes de procédure et expéditions de jugements, 
relatifs aux poursuites faites d'office dans le but de rectifier 
des actes de l'état civil ou de rétablir les registres détruits ou 
lacérés; les registres ou parties de registres reconstitués. 
(C. tim., 62, 53^ 56^.) — Voir 350. 

576. Acte du pouvoir législatif ou exécutif. — Les actes du 
pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif; les expédi- 
tions, copies ou extraits. (C. tim., 62, 1^.) — Voir 351 et 593. 

577. Acte et registre administratifs. — 1^ Les actes, arrêtés, 
décisions et délibérations d'administration publique en général, 
et les expéditions, copies ou extraits qui en sont délivrés aux 
particuliers. (C. tim., 62, 2^.) — Voir 348; — Cire. 1214; 

Assistance publique, domicile de secours, différend, procédure. Cire. 1224. 
— Certificat de moralité. R. 13376. — Certificat de non-condamnation. 
R. 12510. — Démission d'agents communaux. R. 11742. — Etablissement 
dangereux. Autorisation. Pièces produites. R. 11322. — Extrait cadas- 
tral. R. 12524, 1579. —Greffe. État des sommes perçues. R. 11569. — 
Registre, commune. R. 10401. — Tutelle. État. Cire. 450, § 1*'. — Vente 
de marchandises neuves. R. 12390. 

2^ Les actes et procès-verbaux d administration intérieure 
des provinces et communes, des polders et wateringues et des 
établissements publics, sans intervention de particuliers. 
(C. tim., 62, 57^); 

Délibération. R. 1328. — Demande de publication de mariage. R. 3948. — 
État de. frais. R. 6808. — Plans, devis et cahier des charges. Cire. 1214, 
699. R. 5900, 5563, 5161, 16S4, 1473, 1073. — Procès-verbal d'ouverture 
de soumissions. R. 11403. — F^rocès-verbal de réception. R. 8058. 



(1) Visa gratis supprimé. R. 8939. 
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3° Les registres des receveurs des contributions publiques 
et autres préposés publics. 

Les registres concernant les recettes et les dépenses des 
provinces et communes, des polders et wateringues et des 
établissements publics. (C. tim., 62, 25^.); 

4° Los rôles des contributions et impositions au profit de 
rî]tat, des provinces et communes, des polders et wateringues 
elles extraits qui en sont délivrés. (C. tim., 02, 26^.); 

5^ Les comptes rendus par les comptables publics, par les 
receveurs ou trésoriers des provinces et communes, des pol- 
ders et wateringues et des établissements publics, y compris 
les doubles qui leur sont destinés ; les procès- verbaux de véri- 
fication de leur gestion et les arrêtés administratifs. (C. tim., 
G2, 440.); 

Çp Les actes, déclarations et certificats, les expéditions, 
copies ou extraits, délivrés à une administration publique ou 
h un fonctionnaire public dans un intérêt administratif. 

Ils portent en tête du texte renonciation de leur destina- 
tion; ils ne peuvent servir à d'autre fin. (C. tim., 62, 58^.) 
- Cire. 613, art. 3. 

Devis délivré par une fabrique d'église. R. 6298. — Expédition du procès- 
verbal relatif à la naturalisation. R. 10778. — Usage nouveau et posté- 
rieur de l'acte exempté. R. 1610. 

578. Acte de procédure en matière criminelle,, correctionnelle ou de 
police. — 1" Les actes relatifs h l'exécution des lois et règle- 
ments sur la police générale. (C. tim., 62, 11°.); 

2° Les procès-verbaux rédigés d'office et sur plainte ou 
dénonciation, en matière criminelle, correctionnelle ou de 
police, tous actes d'accusation, mandats d'assignation de 
témoins, de comparution en personne, d'amener, d'arrêt et 
autres mesures de justice, tous les exploits foits à la requête 
du ministère public ou des agents forestiers, par les huissiers 
et autres agents, soi taux témoins, soit aux prévenus et accusés; 
tous jugements ou arrêts et les expéditions ou extraits qui en 
sont délivrés aux fonctionnaires publics et aux officiers du 
ministère public. 
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Les copies de pièces de procédure qui doivent être délivrées 
sans frais. 

Les procurations pour faire la déclaration d'appel ou de 
recours en cassation. 

11 sera mis en tête des actes et pièces les mots pro justitia. 

Ces dispositions sont applicables môme lorsqu'il y a partie 
civile. (C. tim., 62, 12o.) — Voir 393. 2^; - Cire. 722; 

Certificat constatant l'impossibilité de comparaître en justice. R. 7265. 

Dépôt des signature et paraphe des officiers publics. R. 8215. 

Expédition de la déclaration d'appel requise par le ministère public. 

R. 6393. 
Poursuites d'office par le procureur du roi en vue de la rectification de 

registres détruits ou lacérés. R. 9978. 

Procès-verbal dressé par un garde particulier. R. 5191. 

Répression en matière de transport illégal de lettres. R. 1337. 

3^ Les registres tenus dans les prisons centrales, les mai- 
sons de sûreté et les maisons d'arrêt, les dépôts de mendicité, 
les maisons de refuge et les écoles de bienfaisance de l'Etat, 
pour y dresser procès- verbal des déclarations d'appel ou de 
recours en cassation faites par les personnes qui y sont 
détenues, et les extraits qui doivent en être transmis au gref- 
fier du tribunal ou de la cour qui a rendu la décision attaquée. 
(L. 25 juillet 1893, 4.) — Voir 352. 

579. Affiche. — 1° Les aflSches d actes do l'autorité publique. 
(C. tim., 63. lo.) — Cire. 885; 

Affiche annonçant des cours et conférences. R. 141 ; — d'une chambre 
d'avoués. R. 2060; — d'un comice agricole. R. 8914; — relative à une 
fête communale. R. 5958; — d'une administration communale annonçant 
les fêtes et réjouissances organisées à l'occasion de la kermesse annuelle. 
R. 13395. 

2^ Les affiches en matière électorale. (C. tim., G3, 2^.}; 

3^ Les affiches concernant l'intérêt particulier de TÉtat, des 
provinces, des communes et des monts-de-piété. (C. tim., 
63, 3û.) — Cire. 322; 

Affiche désignée dans la note précédente. — Affiche émanant d'une admi- 
nistration de chemin de fer concédé. R. 2563. 

4° Les affiches des ministres des cultes reconnus par l'État, 

CRBPIN — 14 
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relatives aux exercices, cérémonies et offices du culte. 
(C. tim., 63, 40.); 

5° Les affiches de service de la Société nationale des che- 
mins de fer vicinaux. (C. tim., 63, 5^.); 

6^ Les affiches nécessaires à l'exécution de la loi instituant 
la Caisse d épargne sous la garantie de TÉtat. (C. tim., 
63, 60.); 

70 Les affiches concernant l'administration des caisses 
d'épargne. (C. tim., 63, 7°.); 

8° Les affiches des caisses de prévoyance des ouvriers 
mineurs reconnues et des sociétés de secours mutuels recon- 
nues. (C. tim., 63, 8^.); 

Société de secours mutuels. H. 11163. 

9" Les affiches, placards et avis des comités de patronage 
des habitations ouvrières. (Arr. r. 9 oct. 1895, 20.) 

580. Aliéné. — Tous les actes judiciaires ou extrajudiciaires 
à faire, en cas de pourvoi, soit devant le président du tribunal, 
à l'effet d'obtenir la sortie immédiate d'une personne retenue 
dans un établissement d'aliénés,, soit sur appel pour ou contre 
la demande. (C. tim., 62, 102°.) — Voir 309. 

581. Bornage. — L'avertissement adressé à fin d'abornement 
au riverain d'une propriété rurale ou forestière de l'Etat, d'une 
province, d'une commune ou d'un établissement public. 

Les procès-verbaux de bornage des propriétés rurales et les 
plans qui s'y rattachent. (C. tim., 62, 51^-, 52^.) - Voir 310. 

588. Brevet d'invention. — Les actes de dépôt des demandes 
de brevets, les descriptions et dessins déposés de l'objet des 
inventions, les duplicata des actes remis aux déposants. 
(C tim., 62, 770.) 

583. Caisse des dépOts et consignations. — Les registres de la 
caisse des dépôts et consignations, les reconnaissances dé- 
livrées aux déposants, ainsi que les mandats et quittances des 
intérêts des consignations. (C. tim., 62, 22°.) — Voir 355. 

584. Caisses d'épargne. (Voir 356.) — 1^ Les pièces et re- 
gistres concernant l'administration des caisses d'épargne en 
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général, les certificats de mises de fonds, les livrets et les 
comptes rendus aux actionnaires par les administrateurs des 
dites caisses. 

Les actes de notoriété et certificats délivrés pour le service 
des caisses d'épargne en général. (C. tim., 62, C5°.); 

Pièces exemptes de droit sans production de certiAcat d'indigence. 

R. 13294. 
Procuration pour retirer des fonds versés à la caisse. R. 11378. 

2^ Tous les actes et pièces nécessaires à l'exécution des dis- 
positions de la loi instituant la caisse générale d'épargne et de 
retraite sous la garantie de l'Etat. 

Ils portent, en tête du texte, renonciation de leur destina- 
tion ; ils ne peuvent servir à d'autre fin. (C. tim., 62, 64^ ) — 
Voir 31 1 et 826 ; 

3° La requête adressée au juge de paix, en cas d'interdiction, 
d'absence ou d'empêchement de la femme ou du mari, aux fins 
d'être autorisé à retirer des fonds déposés par l'un ou l'autre 
d'entre eux. (L. 10 fév. 1900, 23(er,) 

585. Caisses de prévoyance des ouvriers mineurs. — Tous actes 
passés au nom ou en faveur des caisses de prévoyance des 
ouvriers mineurs reconnues. 

Tous certificats, actes de notoriété ou autres, dont la pro- 
duction est faite pour le service de ces caisses. 

Ils portent, en tête du texte, renonciation de leur destina- 
tion; ils ne peuvent servir à d'autre fin. (C. tim., 62, 67°.) — 
Voir 305, 2^ 312, 572, 637 et 824, 2^ 

586. Caisses de retraite, de secours ou de prévoyance. — Les 
actes de notoriété et certificats qui sont délivrés pour le 
service des caisses de retraite, de secours ou de prévoyance 
établies avec l'approbation de l'autorité administrative. 
(C.tim., 62, 65°.) 

587. Cassation. — Les pourvois en cassation par les accu- 
sés et les prévenus en matière criminelle. 

Les mémoires à l'appui des pourvois en cassation, en 
matière criminelle, correctionnelle et de police, formés par les 
accusés et les prévenus. 
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L'inventaire, rédigé par le greffier, des pièces adressées au 
Ministre de la justice en cas de pourvoi en cassation. (C. tim., 
62, 13^ 14û.) — Voir 358 ; — Cire. 942. 

588. Cautionnement en matière de succession mobilière. — Les 
actes, procurations et écrits relatifs au cautionnement à four- 
nir par tout étranger, héritier clans une succession mobilière, 
pour le payement des droits de succession, frais et pénalités 
dont il pourrait être tenu envers l'État. (C. tim., 62, 38°.) — 
Voir 313. 

589. Chambres de discipline et commissions administratives.— Tous 
les actes des chambres ou conseils de discipline des notaires, 
des avoués, des huissiers et des avocats, des commissions 
médicales et autres instituées par le Gouvernement, soit en 
minute, soit en expédition, à l'exception des certificats et 
autres pièces à délivrer aux candidats ou à des personnes 
quelconques, dans leur intérêt personnel. (C. tim., 62, 19°.) 
— Voir 360 et 362. 

590. Chemins de fer. — Les transferts qui ont pour objet les 
annuités à payer par l'Etat en vertu de la convention-loi des 
25 avril et 3 juin 1870, et les titres en nom ou au porteur 
qui, en représentation des valeurs transférées, sont émis pour 
toucher ces annuités. (C. tim., 62, 21°.) Voir 203. 

591. Chemins de fer vicinaux. — Les actes relatifs à la consti- 
tution de la Société nationale des chemins de fer vicinaux, les 
expéditions ou extraits de ces actes, les registres d action- 
naires et autres, les actions au porteur, les titres d'annuités 
souscrits par les communes et les provinces et les actes qui les 
affectent en gage au profit de TÉtat, ainsi que les obligations 
émises par la société. (C. tim., ^t, 63°.) — Voir 316. 

593. Chèques, accréditifs, billets de banque à ordre, etc. — Les 
chèques, les bons ou mandats de virement, les accréditifs, les 
billets de banque à ordre et généralement tous titres à un 
payement au comptant et à vue sur fonds disponibles, sauf ce 
qui est dit au n^ 691. (C. tim., 02, ST^.) — Voir 385, 622 et 
691 ; — Cire. 936. 

Chèque ou lettre de chîinge ? K. 8999. 
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593. Commissions. — 1^ Les commissions délivrées en 
original ou en expédition, portant nomination de tous fonc- 
tionnaires ou employés de l'Etat, des provinces et communes, 
des polders et wateringues, et des établissements publics, et 
de toutes personnes chargées d'un ministère ou d'un service 
public quelconque, lorsque les fonctions ou le mandat ne sont 
pas salariés et ne comportent pas de rémunération actuelle 
ni éventuelle. (C. tim., 62, 16^) — Cire. 1214; 

2° Les commissions des experts de la contribution person- 
nelle et des répartiteurs de patente. (C. tim., 62, 29°.); 

3° Les commissions des porteurs de contraintes. (C. tim., 
62, 330.) — Voir 351 et 576. 

594. Commission rogatoire. — Les actes faits à la requête du 
ministère public et ayant pour objet l'exécution des commis- 
sions rogatoires émanées déjuges étrangers. (C. tim. 62, 104^.) 
— Voir 674, 3^ 

595. Compte. — Les doubles, autres que celui du comp- 
table, de chaque compte de recette ou gestion privée. (C. tim., 
62, 97^) 

596. Concordat préventif de la faillite. — Le récépissé de la 
requête remise au greffe, aux fins d'obtenir un concordat pré- 
ventif de la faillite; les déclarations faites par les créanciers 
du montant de leurs créances. 

Les procurations données par les créanciers uniquement 
pour les opérations de concordat. (C. tim., 62, 89°, 91°.) — 
Voir 363 et 674, 7^ ; — Cire. 1 122. 

597. Conseil de l'industrie et du travail. - Les actes et délibé- 
rations des conseils de l'industrie et du travail, ainsi que leurs 
expéditions, copies et extraits. (C. tim., 62, 76^.) 

598. Conseil de prud'hommes. — Les registres tenus par les 
prud'hommes et les extraits ou certificats de ces registres qui 
sont délivrés par eux aux intéressés. 

Les répertoires des greffiers. 

Les actes de procédure, jugements et expéditions relatifs 
aux poursuites ou actions devant les conseils de prud'hommes 
exclusivement. (C. tim., 62, 74°.) — Voir 318 et 364. 
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509. Conservation des hypothèques. — P Les doubles des 
registres de dépôt des demandes de formalités hypothécaires, 
les copies des actes de mainlevée en brevet remises au conser- 
vateur en môme temps que ceux-ci ; les actes dressés et las 
récépissés délivrés par les greffiers pour constater le dépôt aux 
greffes des dits doubles et copies ; les actes de dépôt et récé- 
pissés nécessaires en cas de reconstitution des registres ou 
mainlevées se trouvant soit au greffe, soit au bureau des hypo- 
thèques; les actes et registres reconstitués. (C. tim., 62, 48°.) 
— Voirais, 365, 527 et 827; 

2** Les tables et répertoires des formalités hypothécaires, 
tenus par les conservateurs. (C. tim., 62, 47"*.) — Voir 527. 

600. Contestation entre patron et ouvrier ou entre maître et 
domestique. — Les actes de procédure, jugements et expédi- 
tions concernant les contestations entre patrons et ouvriers ou 
entre maîtres et domestiques, portées devant les justices de 
paix et les conseils de prud'hommes, et qui sont relatives à 
l'application de la loi du 10 juillet 1883. 

Les procurations données par les parties pour se faire 
représenter. (C. tim., 62, 75°.) —Voir 320, 366, 564 et 
674, 4°. 

601. Contrainte par corps. — Le commandement préalable 
et les pièces relatives à lexécution de la contrainte par corps, 
pour le recouvrement des condamnations aux restitutions, aux 
dommages-intérêts et aux frais en matière répressive. (C. tim., 
62, 15°.) — Voir 321 et 367. 

003. Contrat de travail. — P Les livrets de toutes personnes 
qui engagent leurs services; les certificats qui leur sont 
délivrés par les maîtres et patrons. 

Les carnets délivrés aux enfants et adolescents, aux filles 
et femmes, en exécution de la loi concernant le travail dans 
les établissements industriels. 

Les extraits des actes de l'état civil et tous autres néces- 
saires pour la tenue des carnets, pourvu qu'ils indiquent cette 
destination ; les registres (rinscription tenus par les chefs 
d'industrie, patrons et gérants. 
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Les procès- verbaux dressés par les inspecteurs, les copies 
remises aux contrevenants. (C. tim. , 62, 82°.) ; 

2*^ L'extrait de la décision passée en force de chose jugée, 
constatant le droit de la partie qui requiert le retrait du 
dépôt ayant pour objet les prélèvements opérés sur les 
salaires à titre de garantie des obligations de l'ouvrier. 
(L. 10 mars 1900, 26.); 

S"" Les pièces relatives à la procédure se rapportant à la 
disposition du salaire, des instruments de travail et des 
meubles acquis à l'aide du salaire de la femme mariée, à 
l'engagement de travail et au salaire de l'enfant mineur. 
(L. 10 mars 1900, 40.) — Voir 322, 368 et 828. 

603. Contributions directes, douanes et accises. — Les docu- 
ments ou ampliations délivrés par les agents de l'Etat en 
matière de contributions directes, douanes et accises; les 
déclarations formulées par les contribuables pour obtenir ces 
documents ou ampliations. (C. tim., 62, 27°.) 

Les procès-verbaux de recensement ou d'expertise en matière 
de contribution personnelle. (C. tim., 62, 30°.) — Voir 829. 

604. Contribution foncière. — Les procès-verbaux à charge 
des propriétaires des bâtiments soustraits à la contribution 
foncière. (C. tim., 62, 28°.) — Voir 373. 

005. Contributions. — 1° L'avertissement et les sommations 
préalables à la contrainte pour le recouvrement des taxes et 
impositions des provinces, des communes et des polders et 
wateringues, à charge des contribuables et des receveurs, 
régisseurs ou fermiers des dites taxes et impositions. (C. tim., 
62, 34°.) ; 

2° Les procès-verbaux de contravention en matière d'impo- 
sitions générales, provinciales et communales, lorsque les 
contraventions doivent être portées devant les tribunaux 
correctionnels ou de police, soit par Tadministration inté- 
ressée ou son ayant droit, soit par le ministère public ; les 
actes de procédure faits à leur requête devant ces tribunaux 
ou devant la cour d'appel et la cour de cassation, les juge- 
ments, arrêts et expéditions; les procurations pour faire la 
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déclaration d appel ou de recours en cassation. (C. tim,, 62, 
35^) — Cire. 861 ; 

Contravention à un règlement provincial sur la taxe des chiens. R. 1531. 

3° Les déclarations, réclamations, décisions do lautorité 
a^lministrative, et, en cas de recours en appel ou en cassation, 
les exploits, actes de procédure et expéditions darréts en 
matière de contributions directes et de redevances sur les 
mines, ainsi qu'en matière d'impositions provinciales, commu- 
nales et des polders et wateringues. (C. tim., 62, 36°; 
L. 12 avr. 1894, 43; 6 sept. 1895, 17.) — Voir 291, 323, 
324, 370,371, 372 et 829. 

606. Coupon d'intérSt ou de dividende. — Les coupons d'intérêts 
ou de dividende dépendant des billets au porteur, obligations 
ou actions et de tous autres etfets. (C. tim., 62, 73°.) 

607. Coup des comptes. — Los actes de procédure devant la 
Cour des comptes et les écrits de défense; les arrêts, expé- 
ditions et significations ; les pourvois en cassation, actes de 
procédure, expéditions d'arrêts et significations ; les procura- 
tions pour faire la déclaration de recours en cassation. 
(C. tim., 62, 45^) 

608. Croix-Rouge de Belgique. — Tous les actes passés au 
nom de l'association fondée en Belgique sous la dénomination 
de Croix-Rougc de Belgique, ou en sa faveur, à l'exception 
des contrats portant transmission d'immeubles en propriété, 
usufruit ou jouissance ; les certificats, actes de notoriété et 
autres qu'elle aurait à produire. (L. 30 mars 1891, 2.) — 
Voir 325 et 830. 

609. Défrichement des terrains incultes. — Les actes relatifs à 
la poursuite en homologation d'une adjudication de terrains 
incultes reconnus comme tels par le gouvernement, et dont la 
jouissance ou la propiiété appartient, soit à des communes, 
soit à des communautés d'habitants qui en font usage par 
indivis. (C. tim., 62, 59^) — Voir 326. 

610. Dépôt des empreintes de timbres. — Le procès-verbal 
constatant le dépôt aux greffes des tribunaux civils et de 
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commerce, et à ceux des tribunaux correctionnels des 
empreintes des nouveaux timbres que l'administration fait 
graver. (C. tim., 80.) — Voir 327 et 831. 

611. Dette publique. — Les inscriptions et transferts sur le 
grand-livre de la dette publique ; les certificats qui en sont 
délivrés et les titres au porteur; les effets de la dette 
publique; lès certifications des signatures de propriétaires 
d'inscriptions au grand-livre. (C. tim., 02, 20° ) — Voir 328 
et 375. 

Non applicable à un extrait d'inscription au grand-livre de la dette 

publique de France. R. 7753. 
Reconstitution du titre au porteur. R. 12285. 

612. DiplOme de grade académique. — Les diplômes de grades 
académiques; ceux délivrés par tous établissements d'instruc- 
tion et par tous jurys ou autorités ; les certificats d'études à 
tous les degrés. (C. tim., 62, 18°.) 

613. Élections. — P Les réclamations, procurations, 
exploits, recours, actes de procédure et expéditions d'arrêts 
relatifs à la revision des listes électorales, ainsi qu'à l'annu- 
lation des élecîtions de membres des tribunaux de commerce, 
des conseils de prud'hommes et des conseils de l'industrie et 
du travail. (C. tim., 62, 4^; L. 12 avr. 1894, 121; 11 avr. 
1895,8.); 

2** Les extraits et certificats délivrés par les admini- 
stralions, fonctionnaires et officiers publics, en matière élec- 
torale. 

Ils portent, en télé du texte, renonciation de leur 
destination; ils ne peuvent servir à d'autre fin. (C. tim., 62, 
3^ L. 12 avr. 1894, 64, 66.) — Voir 376, 674, l\ et 835. 

614. Emprunt public. — T Les obligations au porteur émises 
par les provinces, les communes et la société du Crédit 
communal ; 

2° Les titres de l'emprunt de l'Etat indépendant du Congo 
dont l'émission est autorisée par la loi du 29 avril li^<S7. 
(C. tim., 62, 60% 81^ L. 29 avr. 1887, 2.) 

ObUgatioD contractée autrement qu'au porteur. R. 13416. 
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615. Expropriation pour cause d'utilité publique. — Tous actes, 
procès-verbaux et exploits, tous extraits ou expéditions de 
jugements et arrêts, dont les frais sont à charge de l'Etat et 
qui sont relatifs à l'expropriation d'immeubles pour cause 
d'utilité publique, au règlement, à la consignation et au 
payement de l'indemnité, à l'ordre à ouvrir, au report de 
riiypothèque sur des fonds autres que ceux cédés ou expro- 
priés, ou bien à la rétrocession; les états, copies et extraits 
délivrés par les conservateurs des hypothèques. (C. tim., 62, 
490,) _ Voir 308 et 331 ; — Cire. 1066 et 382, § 7. 

Applicable seulement, aux expropriations poursuivies par l'État. R. 11705. 
Cession pour cause d'alignement H. 11725. 

Décharge donnée à la caisse des dépôts et consignations. R. 11706. 
Expropriation poursuivie par le concessionnaire de travaux publics. 
R. 13397. 

616. Expulsion de locataires. — L'exploit dopposition à 
l'ordonnance d'expulsion, le procès-verbal d'expulsion et les 
copies dans les procédures en expulsion de locataires, lorsque 
le montant du loyer des maisons ou appartements loués 
n'excède pas 150 francs par an, dans les communes de moins 
de 5,000 habitants, et 300 francs dans les autres communes. 
(C. tim., 62, 103û.) — Voir 378; — Cire. 1128. 

617. Fabrique d'église. — Les registres des fabriques 
d'église. (C. tim., 62, 62^) 

618. Faillite. — Les aveux de faillite, les déclarations et 
affirmations de créances, les états de recettes et dépenses pro- 
duits par les curateurs, les mandats de payements sur la 
caisse des consignations et leurs acquits. 

Les procurations données par les créanciers uniquement 
pour les opérations de la faillite. (C. tim., 62, 90^ 9P.) — 
Voir 302, 333, 363, 379, 567, 596 et 674, 8^ 

Déclaration faite tardivement. R. 5763. 

619. Garde civique. — Les actes relatifs à l'application de la 
loi sur la garde civique. (L. 3 août 1899, 1.) — Voir 380. 

6*0. Habitation ouvrière. — Les actes et procès-verbaux por- 
tant formation,, modification ou dissolution de sociétés ayant 
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pour objet exclusif la construction, l'achat, la vente ou la 
location d'habitations destinées aux classes ouvrières, à moins 
qu ils ne renferment des dispositions assujetties au droit pro- 
portionnel d'enregistrement; les extraits, copies ou expédi- 
tions de ces actes et procès- verbaux. 

Tous actes sous signature privée ne rentrant pas dans les 
termes de la disposition précédente, et tous registres concer- 
nant exclusivement l'administration sociale, ainsi que les pro- 
curations données par les associés pour leurs relations avec 
la société, et par les fondateurs pour la constitution de la 
société. 

Les reconnaissances de sommes remises par le créditeur au 
crédité, en exécution des ouvertures de crédit en faveur 
des sociétés désignées ci-dessus ou d'administrations pu- 
bliques, faites en vue de la construction ou de l'achat 
d'immeubles destinés à des habitations ouvrières, ou en 
faveur de personnes appartenant à la classe ouvrière, pourvu 
que l'acte d'ouverture de crédit réunisse les conditions 
exigées pour profiter de la réduction du droit d'enregis- 
trement. 

Les écritures des comités de patronage, y compris les cer- 
tificats délivrés aux ouvriers, mais à l'exclusion des actes 
d'emprunt ou de prêt. (C. tim.,62, 70°; L. 30 juillet 1892,1.) 
— Voir 334, 381 et 832. 

6*1. Indigents. — 1° Les certificats d'indigence. (C. tim., 
62, 110°, 1-al.); 

2^ Les certificats qui se délivrent à des indigents par le 
bourgmestre de leur résidence, à la condition qu'ils fassent 
mention de l'état d'indigence. (C. timb., 62, 1 10°, 2® al,); 

3° Les actes de notoriété, les actes respectueux et les pro- 
curations, et toutes pièces nécessaires au mariage des per- 
sonnes dont l'indigence est constatée dans les termes du 
numéro suivant. 

Ils portent, en tête du texte, renonciation de leur destina- 
tion; ils ne peuvent servir à d'autre fin. 

Le consentement donné par les père et mère, aïeul ou 
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aïeule, dont Tindigence est établie comme il est dit ci-dessus. 
(C. tim., 62, 107^) — Cire. 1130; 

Pièces produites les unes sur timbre et les autres sur papier libre. 
R. 12728. 

4° Les pièces nécessaires à la réparation de l'omission ou à 
la rectification des actes de naissance, lorsque Tindigence des 
enfants et de leurs père et mère est constatée par un certificat 
du bourgmestre de leur commune, dans la forme à déter- 
miner par arrêté royal. 

Elles portent, en tête du texte, renonciation de leur desti- 
nation; elles ne peuvent servir à d'autre fin. 

Toute personne tenue de justifier de son indigence, pour 
profiter des exemptions établies par l'article 62 du code du 
timbre, doit fournir un certificat délivré par le bourgmestre 
de sa résidence, constatant qu'elle est indigente et que, par 
conséquent, elle ne possède pas les ressources suffisantes pour 
acquitter l'impôt du timbre. (G. timb., 62, 105°; — Arr. r. 
26 mars 1891, 30.); 

5"* Les citations préalables, lés actes de nomination de 
tuteurs et de subrogés tuteurs et tous avis de parents relatifs 
à la tutelle de mineurs ou interdits, lorsque leur indigence et 
celle des père et mère des mineurs sont constatées comme au 
n° 4 ci-dessus. (G. tim., 62, 108\ P'al.); 

6° Les déclarations de naturalité ou option, les actes de 
consentement et procès- verbaux d'autorisation, ainsi que les 
expéditions, lorsque l'indigence est constatée conformément au 
n« 4 ci-dessus. (G. tim., 62, 106°.) — Girc. 1178; 

I/exemption ne s'applique, quant à la déclaration de naturalité, qu'à 
l'expédition. R. 12731. 

70 Les actes relatifs h l'émancipation, à l'adoption, à la 
déclaration d'absence, au divorce par consentement mutuel, 
lorsque l'indigence des enfants à émanciper et de leurs père 
et mère, des adoptants et adoptés, de l'absent et des époux 
est constatée dans les termes du n° 4 ci-dessus. (G. tim., 62, 
108% 2^ al.) ; 

Conforme. R. 12078 
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8^ Les extraits des actes de l'état civil, les carnets de 
mariage et les certificats délivrés par les fonctionnaires ou les 
particuliers, pourvu qu'ils rappellent le certificat d'indigence 
délivré par le bourgmestre compétent. (C. tim., 62, 110°, 
3« al.) ; 

Carnet de mariage. R. 13021. 

Extrait des actes de Tétat civil produit à l'eiTet d'obtenir une pension de 

vieillesse. R. 13377. 
Pièces produites les unes sur timbre, les autres sur papier libre. R. 12728. 

9^ Les actes de notoriété et certificats qui sont délivrés 
par les juges de paix et les officiers publics à des personnes 
dont Tindigence est constatée comme au n° 4 ci-dessus. 
(C. tim., 62, 65^ 4'^al.); 

10^ La requête des Belges indigents tendant à procéder 
gratuitement, la convocation, la minute et l'expédition du 
jugement ou ordonnance d'admission. 

Cette disposition est applicable aux indigents étrangers 
admis à réclamer le bénéfice de l'assistance judiciaire. (C. tim., 
62, HP.) — Voir 335, 382, 674, b\ et 833. 

AsKJgnation contenue dans l'exploit de signification du jugement. R. 5190. 

0%2. Lettres de change. — Les lettres de change tirées par 
seconde, troisième ou quatrième, à la condition que la pre- 
mière, revêtue du timbre prescrit ou visée pour timbre, soit 
jointe à celle qui est mise en circulation et destinée cà recevoir 
les endossements, acceptations, avals ou acquits. (C. tim., 62, 
86^) — Voir 385, 592 et 691 ; — Cire. 573. 

693. Lettre de voiture, etc. — Les connaissements et les 
lettres de voiture. (C. tim., 62, Se"".) 

624. Livre de commerce, etc. — Les livres de commerce, les 
livres des agents de change et courtiers, et ceux des artisans. 
(C. tim., 62, 8r.) 

6Ï5. Logeur^ etc. — Les registres tenus par les aubergistes, 
maîtres d'hôtels garnis et logeurs, pour Tinscription des per- 
sonnes qu'ils logent. (C. tim., 62, 99".) 

626 Loterie. — Les billets des loteries autorisées. (C. tim., 
62, 690.) 
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62y. Marchandises. — Les certificats d'origine de marchan- 
dises destinées à l'exportation, et les déclarations indiquant la 
destination de matières fertilisantes. (C. tim., 02, 32"*.) 

688. Marine marcliande. — Les procès-verbaux ou certificats 
de jaugeage des navires et bateaux; les lettres de mer; les 
registres de bord ; les actes relatifs aux peines disciplinaires 
en matière de marine marchande. (C. tim. , G2, 83**.) — Voir 386. 

620. Marque de fabrique. — Les modèles de marques de 
fabrique et de commerce déposés au greffe du tribunal de 
commerce, et les tables dressées par le greffier. (C. tim., 62, 
79^)~ Cire. 928. 

630. Milice et armée. — 1° Tous actes et pièces concernant la 
milice, à l'exception du contrat de remplacement ; tous exploits 
et les actes de la procédure devant les cours d'appel et de 
cassation, les expéditions d'arrêts et les procurations pour 
faire la déclaration d'appel ou de recours en cassation. 
(C. tim., G2, 6^) — Voir Arr. r. 12 août 1902, 62, conte- 
nant la coordination des lois en matière de milice; — 
Cire. 845, 791; 

Déclaration des frais de médecin. R. 7554. — Procuration donnée pour 
contracter une substitution. R. 6254. 

2° Les commissions, engagements, congés, certificats, car- 
touches, billets de subsistance et de logement et autres pièces 
ou écritures concernant l'armée. (C. tim., 62, 7°.); 

3^ Les certificats nécessaires aux individus qui veulent 
entrer dans l'armée comme volontaires ou remplaçants; 
l'extrait de leur acte de naissance, le consentement des parents 
ou du tuteur; la délibération du conseil de famille qui autorise 
celui-ci. 

Ils portent, en tête du texte, renonciation de leur desti- 
nation; ils ne peuvent servir à d'autre fin. (C. tim., 62, 8^.) 
— Cire. 793; 

Nomination de tuteur ou de subrogé-tuteur. R. 9371. 

4° Les certificats et les pièces justificatives exigés pour le 
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payement de toutes sommes dues aux militaires ou à leurs 
héritiers par l'Etat ou les caisses spéciales. 

Ils portent, en tête du texte, renonciation de leur desti- 
nation; ils ne peuvent servir à d'autre fin. (C. tim., Ç>t^ 9°.); 

Acte de notoriété. R. 7189. 

5° Les expéditions ou extraits des actes de naissance, de 
mariage et de décès et, en général, tous les actes publics exigés 
pour la liquidation des pensions de retraite des militaires, des 
pensions des veuves et des pensions et secours annuels dus 
aux orphelins. 

Ils portent, en tête du texte, renonciation de leur desti- 
nation ; ils ne peuvent servir à d autre fin. 

Les procurations données par les sous-oiRciers et soldais à 
l'effet de toucher leurs pensions. (C. tim., 62, 10" )— Voir 336, 
340 et 353. 

631. Mise à la retraite des magistrats. — Les actes auxquels 
donne lieu l'exécution des dispositions de la loi du 25 juil- 
let 1867, relative à la retraite des magistrats. (C. tim., 62, 
23^) — Voir 350, 3^ 

632. Modèle industriel. — Les actes de dépôt et les dessins 
ou modèles industriels déposés aux greffes des conseils de 
prud'hommes ; les expéditions et certificats et la table annuelle 
des dépôts. (C. tim., 02, 78^) — Cire. 1038. 

633. Mont-de-piété. — Les registres, les reconnaissances 
dengagement et généralement tous les actes uniquement 
relatifs à la dminist ration des monts-de-piété, les procès-ver- 
baux des ventes publiques d'effets mis en gage. (C. tim., Ç>^^ 
6P.) — Voir 337 et 388. 

634. Œuvre littéraire ou artistique. — Les registres pour Ten- 
registrement des œuvres littéraires et artistiques. (C. tira., 02, 
80^) 

635. Passeport. — Cire. 1206. 

Y Les bourgmestres délivrent gratis des passeports à Tintô- 
rieur aux personnes dont l'indigence est constatée conformé- 
ment aun^ 621, 4^ 
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Les certificats d'indigence, accompagnés d'un état nominatif 
des personnes auxquelles des passeports ont été délivrés 
gratis, sont remis au receveur, à la fin de chaque année, 
(Arr. r. 26 mars 1891 31.); 

2" Des passeports à l'étranger sont délivrés gratis, par les 
gouverneurs et les commissaires d'arrondissement, aux per- 
sonnes qui justifient de leur indigence conformément au 
n^ 621 , 4^ 

Est applicable le second alinéa du numéro précédent. 
(Arr. r. 2C mars 1891,32.); 

3° Des passeports à l'étranger peuvent être délivrés gratis 
aux personnes voyageant pour le service 'de l'État, tels que 
les agents diplomatiques, les courriers de cabinet, les agents 
de la police, etc., 

L'emploi des formules est justifié, à la fin de l'année, au 
moj'cn d'une déclaration de l'autorité compétente. (Arr. r. 
26 mars 1891, 33.) — Voir 390. 

636. Patente. — L'extrait de la déclaration du patentable, 
remplaçant la patente. (C. tim., 62, 31°.) 

637. Pension. — Les ceriificats de vie et les actes de noto- 
riété et certificats délivrés pour pensions, à charge de l'Etat, 
ou des caisses des veuves et orphelins, dont le service est fait 
par l'Etat, n'excédant pas deux mille francs annuellement, et 
ceux pour toutes autres pensions de 600 francs et au-dessous. 
(C. tim., 02, 24^) — Voir 359 et 585; — Cire. 717, 
§ 79. 

Caisse de prévoyance provinciale. U. 11535. 



. Permis d'inhumation. — Les permis d'inhumation, déli- 
vres par les officiers de l'état civil. (C. tini., 62, 55^) 

63ft. Pétition. — Les pétitions adressées à toutes autorités 
constituées, aux administrations, établissements et fonction- 
naires publics, à Texclusion des autorités judiciaires. (C. tim., 
62, 92\) 

Annexe de copie d'ancien document. II. 11649. 

Pétition ayant trait à l'installation de machines à Tapeur. R. 11126. 
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640. Placard. — Les déclarations d'affichage de placards 
annonçant la vente de biens meubles et immeubles. (C. tim., 
62, 950.) 

Placard annonçant une vente sur expropriation forcée. R. 2773. 

641. Police d'assurance. — Les polices d'assurance contre 
les risques .agricoles. (C. tim., 62, 94**.) — Voir 338; — 
Cire. 1119. 

B42. Porteur de contraintes. — Les répertoires des porteurs 
de contraintes, les avertissements et sommations remis par 
eux avant le commandement. (C. tim., 62, 33**.) — Voir 391. 

643. Poste. — Les mandats émis par l'administration pour 
le payement des articles d'argent confiés à la poste. 

Les procurations sous seing privé en original, en copie ou 
extrait, délivrées exclusivement pour le retrait des correspon- 
dances et valeurs. (C. tim., 62, 43\) — Cire. 925, 753. 

Procuration donnée par un huissier aux fins de retirer des efTets de 
commerce destinés à être protestés. R. 13214. 

644. Prestation de serment. — Les prestations de serment 
entre les mains du Roi, celles des officiers et autres personnes 
faisant partie de la garde civique ou de l'armée, et celles qui 
ont lieu pour des fonctions non salariées, conférées dans l'inté- 
rêt de rÉtat, des provinces et communes, des polders et wate- 
ringues, et des établissements publics, par élection ou autre- 
ment, et ne comportant pas de rémunération actuelle ni éven- 
tuelle. 

Les procès- verbaux de prestation de serment des experts de 
la contribution personnelle et des répartiteurs de patentes. 
(C. tim., 62, 17°, 29^ L. 12 avr. 1894, 25; 6 sept. 1895, 3.) 
— Voir 235, 239, 268, 282, 392 et 836. 

645. Privilège agricole. — Les registres d'inscription des pri- 
vilèges agricoles. 

Les reconnaissances des sommes remises par le créditeur au 
crédité, en exécution d'un crédit ouvert, sans autre garantie 
réelle que le privilège agricole. (C. tim., 62, 46°, 93°.) 

CREPIN — 15 
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640. Procès-verbaux des agents forestiers. — Les procés- 
verbaux d'opérations des agents forestiers relatifs aux coupes 
et aux menus produits des bois soumis au régime forestier. 
(C. tim., 62, 50\) — Voir 339. 

64y . Protêt — P Les bulletins de protêt et les attestations 
de payement d'effets protestés. (C. tim., 62, 88^); 

2^ Les déclarations faute d'acceptation ou de payement d'un 
effet de commerce et celles qui constatent l'acceptation ou le 
payement par intervention peuvent être écrites sur papier 
non timbré. Elles doivent être soumises au timbre extraordi- 
naire ou au visa pour timbre dans les quatre jours de leur 
date. (C. tim., 24.) 

6418. Quittance. — 1° Les mémoires, factures, mandats ou 
quittances ayant pour objet des sommes dues par l'Etat, les 
provinces et communes, les polders et wateringues, et les 
établissements publics. (C. tim., 62, 42^) 

Acquit séparé d'une ordonnance de payement. Cire. 1360. 

Mandat sur la caisse des consignations, endossement et acquit. Cire. 1260, 

876. 
Quittance d'intérêt d'emprunt communal. R. 5189. 

2® Les quittances ou récépissés délivrés aux receveurs de 
deniers publics ; les quittances de droits de navigation et du 
prix de transport par chemin de fer ou autre service public ; 
celles que les receveurs des contributions directes, douanes et 
accises délivrent aux contribuables, celles qui s'inscrivent sur 
les actes en matière de contributions indirectes, et celles de 
toutes autres contributions qui se délivrent sur feuilles parti- 
culières et qui n'excèdent pas dix francs. 

Les quittances de taxes et impositions des provinces et 
communes, des polders et wateringues délivrées aux contri- 
buables sur les extraits de rôle qui leur ont été remis. (C. tim. , 
62, 40% 41^) Cire. 1135, § 37, 1071, § 10. — Voir 369. 

Quittance d'une taj^e de brevet. R. 6221. 

3° Les quittances de secours payés aux indigents et des 
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indemnités pour incendies, inondations, épizooties et autres 
cas fortuits. (C. tim., 62, 109o.) 

Quittance donnée par un intermédiaire. R. 6789. 

4® Toutes quittances pour sommes non excédant 10 francs, 
quand il ne s agit pas d'un acompte ou d'une quittance finale 
sur une plus forte somme. (C. tim., 62, 98^.) 

Quittance de partie d'une créance divisible supérieure à 10 francs. R. 5207. 

649. Répertoire. — Les répertoires des greffiers des cours 
et tribunaux. (C. tim., 62, 10 P.) 

4I50. Résidence. — Les déclarations et certificats de chan- 
gement de résidence. (C. tim., 62, 54®.) 

©51. Rôle. — Les rôles qui sont formés pour l'appel des 
causes. (C. tim., 62, 100\) 

652. Société d'actionnaires. — Les registres des sociétés et 
compagnies d'actionnaires, à l'exception des registres d'in- 
scription et de transfert des actions nominatives. 

Les certificats d'actions nominatives de société. (C. tim., 62, 
7P, 72^) — Voir 5«; — Cire. 1010, § V\ 

653. Société du canal et des installations maritimes de Bruxelles. 

— Le registre des actions nominatives et les titres des 
annuités souscrites par les actionnaires, ainsi que les obliga- 
tions émises par la société en représentation des annuités qui 
lui sont dues. (L. 11 sept. 1895, 9.) — Voir 396. 

654. Société du port de Bruges et du port à la cOte près de Heyst. 

— Le registre des actions nominatives et les actions au 
porteur de la société pour l'exploitation et le bénéfice de tous 
les péages et produits du port à la côte près de Heyst, du port 
de Bruges et du canal maritime reliant ces deux ports avec 
leurs dépendances. (L. 11 sept. 1895, 8.) 

655. Société coopérative. — Les minutes, expéditions, copies 
ou extraits des actes, procès-verbaux et registres constatant 
la formation des sociétés coopératives et les rapports ulté- 
rieurs de ces sociétés avec les gérants, les liquidateurs et les 
associés en cette qualité; les titres nominatifs des droits de 
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chaque associé; les procurations données par des associés 
pour leurs relations avec la société ; le tout à moins que ces 
actes ne renferment d'autres conventions ou stipulations. 
(C. tim., 62, 66\) — Voir 342, 397 et 837. 

656. Société mutualiste. — L'acte contenant les statuts con- 
formes aux articles I, 2 et 4 de la .loi, les procurations y 
annexées, ainsi que les pièces produites pour la reconnaissance 
de la société. 

Les actes portant modification des statuts, dissolution ou 
liquidation de la société. 

Les actes passés au nom de la société ou en sa faveur, 
à l'exception des contrats portant transmission d'immeubles 
en propriété, usufruit ou jouissance. 

Les procurations données par les associés pour leurs rela- 
tions avec la société, ainsi que les actes d'adhésion. 

Les actes des procédures prévues par les articles 11, 23 et 
24 de la loi. 

Tous certificats, actes de notoriété et autres dont la produc- 
tion doit être faite par les sociétaires en cette qualité ou par 
leurs ayants droit : ils portent en tête du texte renonciation 
de leur destination; ils ne peuvent servir à d'autres fins. 
(L. 23 juin 1894, 8.) — Voir 3«, 398 et 838. 

657. Succession. — Les déclarations de succession, de 
mutation en ligne directe et de mutation par décès ; les pro- 
curations en original, en copie ou extrait, qui y sont annexées, 
et les récépissés de dépôt. (C. tim., 62, 37^.) 

658. Sursis de payement. — Les procurations données par 
les créanciers uniquement pour les opérations de sursis. 
(C. tim., 62, 9P.) — Voir 399 et 674, 6^ 

659. Transport. — Les registres tenus par les sociétés et 
entrepreneurs de transport pour l'inscription des voyageurs et 
des marchandises ; ceux de factage ; les récépissés délivrés aux 
expéditeurs et ceux des objets remis à l'État; les livres des- 
tinés aux plaintes et observations; les procurations ou autori- 
sations sous seing privé pour le retrait de colis confiés aux 
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services publics et aux sociétés et entrepreneurs de transport. 
(C. tim., 62. 85^) 

660. Tribunaux. — Les feuilles d'audience des cours et tri- 
bunaux; les registres tenus aux greffes; les copies non 
signées. (C. lim., 62, 101^) — Cire. 1189, p. 7, 1182. 

Prestation de serment reçu à l'audience. R. 13265. 
Registre aux actes d'appel des condamnés. R. 12059. 

661. Tutelle. — Les états de situation de gestion, remis 
par les tuteurs, pendant la tutelle, soit au subrogé tuteur, soit 
au conseil de famille. (C. lim., 62, 96°.) 

66%. Union professionnelle. — Les actes de la procédure 
contre l'opposition du père, du tuteur ou du mari à l'entrée 
dans une union professionnelle du mineur parvenu à Tâge de 
16 ans ou de la femme mariée. (L. 31 mars 1898, 3.) — 
Voir 345 et 839. 

663. Vente publique de meubles. — Les registres des décla- 
rations préalables aux ventes publiques de meubles. (C. tim., 
62, 390.) 

CHAPITRE VI 

Des obligations respectives des notaires, huissiers, greffiers, secrétaires 
des administrations, arbitres et experts, des diverses autyités 
publiques, des préposés de Tadministration et des particuliers. Peines 
prononcées contre les contrevenants. 

Section I". — Actes des autorités, fonctionnaires 

ET OFFICIERS PUBLICS. 

664. H est encouru une amende de 25 francs pour chaque 
acte public, expédition, copie ou extrait qui n'est pas écrit 
sur papier timbré conformément aux prescriptions de la loi. 
(C. tim., 21.) — Voir 515. 

Acie public. R. 13418. — Faillite. R. 12523. — Recours pour les pénalités. 
NuUité. R. 11648, 9991, 9939. 

665. Les notaires et autres oflSciers publics peuvent faire 
timbrer à l'extraordinaire du parchemin. (C. tim., 22.) — 
Voir 495. 
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ft60. Les notaires ne peuvent faire usage de timbres de 
moins d'un franc, pour les actes dont ils conservent minute, 
sous peine d'une amende de 25 francs. (C, tim., 23.) — 
Voir 531 ; — Cire. 174, p. 9. 

Acte délivré indûment en brevet. R. 1050. — Droit dû sur un acte écrit 
indûment à la suite d'un autre. R. 2805. — Quittance d'un prix de vente 
ou d'un capital. R. 5521. 

661. Les notaires, greffiers des cours et tribunaux, 
arbitres, dépositaires des registres de l'état civil, greffiers et 
secrétaires des administrations provinciales et communales ne 
peuvent employer, pour les expéditions des actes retenus en 
minute et de ceux déposés et annexés, de papier timbré d'un 
format inférieur à celui d'un franc trente centimes la feuille. 
Ce prix est aussi celui du timbre du parchemin employé pour 
expédition, sans égard à la dimension, si elle n'est pas supé- 
rieure à celle de ce papier. 

Les huissiers, porteurs de contraintes et autres officiers 
publics ou ministériels ne peuvent non plus employer de 
papier timbré d'une dimension inférieure à celle du moyen 
papier, pour les expéditions des procès-verbaux de ventes de 
mobilier. 

IPest prononcé une amende de 25 francs pour chaque 
contravention. (C. tim., 25.) — Voir 518, P, 519, l\ 2^ et 
531 ; — Cire. 845. 

Acte étranger. R. 11731, 6861, 1281. — Certificat de vie. R. 2155. — État 
civil. R. 5622. — Extrait de jugement. Cire. 485. 

068. Les papiers employés à des expéditions ne peuvent 
contenir, compensation faite d'une feuille à l'autre, savoir : 

Plus de vingt-cinq lignes par page de moyen papier ; 

Plus de trente lignes par page de grand papier ; 

Et plus de trente-cinq lignes par page de grand registre. 

Toutefois, pour les expéditions d'arrêts, jugements et pièces 
en matière criminelle, correctionnelle et de police, le moyen 
papier peut contenir trente lignes à la page. 

Le contrevenant est passible d'une amende de 25 francs. 
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(C. tim., 26.) — Voir 619, 2», 3», 631, 811 et 812; — 
Cire. 1182. 

Renvoi inscrit en marge. R. 12502. 

609. Les expéditions délivrées par les notaires contien- 
dront 15 syllabes à la ligne. (Décret 16 févr. 1807, 174.) — 
Voir 531 . 

670. Les expéditions délivrées par les greflâers des 
justices de paix ne contiendront pas plus de huit à dix 
syllabes à la ligne, compensation faite des unes avec les 
autres. (L. 25 novembre 1889, 10, 5°.) — Voir 619, 1°, 
et 811. 

671. Les papiers employés aux copies de tous exploits et 
significations, et aux copies de tous actes, pièces, jugements 
ou arrêts signifiés, signés par les huissiers ou avoués, ne 
peuvent contenir, savoir : 

Plus de trente-cinq lignes par page de petit papier; 

Plus de quarante lignes par page de moyen papier ; 

Et plus de cinquante lignes par page de grand papier. 

Le contrevenant est passible d'une amende de 25 francs. 
(C. tim., 27.) — Voir 524 et 529. 

61*. 11 est fait défense aux notaires, avoués, huissiers et 
porteurs de contraintes, greflSers des cours et tribunaux, 
experts, bourgmestres et officiers de Tétat civil d'agir, aux 
juges et arbitres de prononcer aucun jugement, et aux admi- 
nistrations publiques de rendre aucun arrêté sur un acte, 
écrit ou affiche, même venant de l'étranger, qui ne serait pas 
revêtu du timbre prescrit ou visé pour timbre (sauf ce qui est 
dit au n^ 674). 

Il est prononcé à charge des notaires, avoués, huissiers, 
porteurs de contraintes et greffiers des cours et tri- 
bunaux une amende de 25 francs pour chaque contra- 
vention. 

Toutefois, l'acte dont un notaire fait usage et les cahiers de 
charges, plans et devis relatifs aux adjudications administra- 
tives peuvent être soumis au visa pour timbre, en même temps 
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que l'acte qui s'y rapporte est présenté à Tenregistrement. 
(C. tim., 68.) — Voir 546; — Cire. 520, § 2, 153. 

Acte produit en justice, devant arbitre ou aux experts. R. 13814, 12347, 

10775, 9740. 
Administration communale. Approbation ou usage d'un acte ou quittance 

non timbré. R. 6298, 364. 
Appel. Expédition sur papier libre. R. 12569, 10764. 
Cahier de charges, devis, plan et soumission. Cire. 1214; R. 12705, 12080. 
Comptabilité communale. R. 6808. 
Compte de marchandises produit dans une distribution par contribution. 

R. 5600. 
Conclusion basée sur une convention verbale. R. 10800. 
Constitution d'avoué sur papier ayant déjà servi. Nullité. R. 13389. 
Légalisation par un bourgmestre au bas d'un acte écrit sur papier libre. 

R. 5344. 
Plan non signé. Usage. R. 7464. 
Présentation simultanée par un notaire à l'enregistrement et au timbre. 

R. 6641. 
Protêt d'un effet non timbré. R. 3760. 
Testament olographe. Dépôt. R. 10379. 

Usage d'une pièce non timbrée dans une vérification d'écriture. R. 5535. 
Usage de plusieurs pièces. Une seule contravention. R. 359. 

673. Il lie peut être fait usage (sauf ce qui est dit au 
n° 674), devant une autorité judiciaire ou administrative, des 
actes faits en contravention aux lois sur le timbre et des actes 
faits ou passés en pays étranger, avant qu'ils aient été soumis 
au timbre, et ce sous peine d'une amende de 25 francs pour 
chaque contravention. (C. tim., 67.) — Cire. 598. 

Pièce de comparaison produite dans une vérification d'écriture. R. 5535. 
— Pièce justificative en matière de reddition de compte. R. 7247. 

6Ï4. Il est dérogé aux dispositions des n'^* 672, 1^ al. , 673, 
679 et 680, en ce qui concerne : 

P Les actes produits dans les procédures en matière électo- 
rale et en matière de réclamations relatives aux contributions 
directes et aux redevances sur les mines. (C. tim., 69.) — 
Voir 613; 

Extrait et expédition produits pour l'exercice du droit électoral. R. 885E. 

S"" Les pièces dont le prévenu, le ministère public et la 
partie civile entendent faire usage dans un procès intenté pour 
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délit de calomnie du chef d'imputations dirigées, soit à raison 
de faits relatifs à leurs fonctions, contre les dépositaires ou 
agents de l'autorité ou contre toute personne ayant agi dans 
un caractère public, soit à raison de faits relatifs à leur 
gestion ou à la surveillance, contre les gérants, administra- 
teurs et commissaires de sociétés en commandite par actions, 
de sociétés anonymes et de sociétés coopératives. (C. tim., 
69.)— Voir 367; 

3® Les actes et documents de toute nature dont il est fait 
usage dans l'instruction des commissions rogatoires émanées 
déjuges étrangers. (C. tim., 69.) — Voir 594; 

4*" Les actes et pièces produits devant les conseils de 
prud'hommes et ceux produits devant les juges de paix dans 
les cas prévus au n^ 600. (C. tim., 69.); 

5® Les actes et pièces tendant à justifier la demande faite 
par un Belge indigent de procéder gratis. (C. tim., 69.) 

Cette disposition est applicable aux indigents étrangers 
admis au bénéfice de l'assistance judiciaire. (C. tim., 69.) — 
Voir 621, 10^; — Cire. 1177; 

6® Tous actes, pièces ou documents tendant à éclairer la 
religion du tribunal et de la cour d'appel sur les demandes 
de sursis, produits et déposés par le débiteur, les créanciers 
ou les commissaires-surveillants (sauf ce qui est dit au n"* 699). 
(C. tim., 69.)— Voir 668; 

Quittance ou autre pièce produite à l'appui d'une demande de réhabilita- 
tion. R. 10187. 

7® Les actes, pièces et documents produits en justice par le 
débiteur et ses créanciers en matière de concordat préventif 
de la faillite (sauf ce qui est dit au n° 699). (C. tim., 69.) — 
Voir 696 ; — Cire. 1 122, 992; 

8* Les titres et pièces produits à l'appui des aveux de 
faillite et des déclarations et affirmations de créances, qui 
doivent être déposés au greffe par le failli, ses créanciers et le 
curateur à la faillite (sauf ce qui est dit au n** 699). (C. tim., 
69.) — Voir 618. 

Pièce produite en justice par le curateur à une faillite. R. 7992. 
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675. Il est fait défense aux autorités judiciaires ou admi- 
nistratives de recevoir le serment, pour entrer en fonction, de 
toute personne chargée dun service public, dont la commis- 
sion n'est pas revêtue du timbre prescrit ou visé pour timbre ; 
aux magistrats ou fonctionnaires publics dy apposer aucune 
mention. 

Il est encouru une amende de 25 francs pour toute mention 
faite en contravention à la défense ci-dessus. (C. tim., 29.) — 
Voir 526. 

676. Aucun juge ne peut coter ni parapher un répertoire 
ou registre assujetti au timbre, si les feuilles n'en sont tim- 
brées, sous peine d'une amende de 25 francs. (C. tim., 71.) 
— . Voir 536. 

677. 11 est fait défense à tout préposé de l'administration 
de l'enregistrement, sous peine d'une amende de 50 francs : 

1** D'enregistrer aucun acte qui ne serait pas revêtu du 
timbre prescrit ou visé pour timbre ; 

2** D'admettre à la formalité de l'enregistrement les protêts 
faute d'acceptation ou de payement d'effets de commerce, ou 
les déclarations qui les remplacent, faites par actes séparés, 
sans se faire représenter les effets en bonne forme. — Voir 
534; 

3^ D'appliquer le timbre sur des affiches imprimées en 
Belgique. (C. timb., 73.) — Voir 554. 

Section II. — Actes sous seing privé. 

678. 11 est encouru une amende de 25 francs pour chaque 
acte sous seing privé qui n'est pas écrit sur papier timbré 
conformément aux prescriptions de la loi. (C. timb., 21.) — 
Voir 516. 

Débiteur de Tamende. R. 6808. 

679. 11 ne peut être fait usage, dans une déclaration 
écrite quelconque, des actes faits en contravention aux lois 
sur le timbre et des actes faits ou passés en pays étranger, 
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avant qu'ils aient été soumis au timbre, et ce sous peine d'une 
amende de 25 francs pour chaque contravention (sauf ce qui 
est dit au n° 674. (C. tim., 67.) 

6NO. Les écritures privées qui auraient été faites sur 
papier non timbré, sans contravention aux lois sur le timbre 
et qui ne sont pas comprises nommément dans les exceptions, 
ne peuvent être produites en justice, sans avoir été timbrées 
ou visées pour timbre, sous peine d'une amende de 25 francs 
pour chaque contravention (sauf ce qui est dit au n® 674.) — 
(C. tim., 30.) 

CertiQcat de baptême. Cire. 134; R 1957. — Factures. R. 13093, 6917, 
6059. ~ Lettre missive. R. 12839, 12323. 

68 1 . Les déclarations faute d'acceptation ou de payement 
d'un effet de commerce et celles qui constatent l'acceptation 
ou le payement par intervention peuvent être écrites sur 
papier non timbré. Elles doivent être soumises au timbre 
extraordinaire ou au visa pour timbre dans les quatre jours 
de leur date, sous peine d'une amende de 25 francs (C. tim., 
24.) — Voir 534; — Cire. 777. 

Déclaration de refus de payement écrite sur un effet étranger. R. 7392. 

688. Il est encouru une amende de 15 francs pour chaque 
cédule ou warrant écrit sur papier non timbré. (C. tim., 32.) 
— Voir 513. 

1183. Il est fait défense aux intéressés de produire, à 
l'appui d'une demande de pension à charge du trésor public 
ou dune caisse de veuves et orphelins, toute commission non 
timbrée, délivrée après la date où le Code du timbre du 
25 mars 1891 est devenu obligatoire. (C. tim., 29.) — 
Voir 526. 

Section III. — Affiches. 

684. Les affiches des actes émanés de l'autorité publique 
seront seules imprimées sur papier blanc ordinaire, et celles 
faites par les particuliers ne pourront l'être que sur du papier 
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de couleur, sous peine de Tamende ordinaire de simple police. 
(Décret 22-28 juillet 1791.) — Cire. 576. 

Affiche annonçant une fête donnée sous les auspices d'une administration 
communale. H. 7075. — Affiche sur papier blanc, barrée de bandes de 
couleur. R. 8771. 

1185. L'imprimeur encourt, pour chaque contravention 
aux dispositions du n^ 554-, une amende de 100 francs, sans 
préjudice de l'application des lois pénales. (C. tim., 55, 3* al.) 
— Cire. 585, § 2, 174, § 9. 

Pluralité de contraventions. R. 12324, 2282. — Timbre adhésif disparu. 
R. 12787. 

686. Celui qui fait apposer des affiches non timbrées 
encourt une amende de 100 francs pour chaque contraven- 
tion ; les affiches sont saisies. (C. tim., 57.) — Cire. 585, 

§2-) 

Action contre l'auteur, lorsque l'imprimeur est étranger ou inconnu. 
R. 9069.— Affiche écrite par le notaire instrumentant. R. 3571.— Débiteur 
du droit et de l'amende. R. 10734. — L'auteur est le fabricant intéressé. 
R, 12011. — Personne chargée d'indiquer les conditions de la vente. 
R. 588. 

687. Les afficheurs et ceux qui tiennent des locaux ouverts 
au public où les affiches sont apposées sont punis d'une 
amende de 10 à 20 francs. 

Les contraventions sont poursuivies comme en matière de 
police. (C. tim., 58.) — Cire. 828, § 39, 174, § 9. 

Section IV. — Effets négociables et non négociables. 

688. Il est encouru une amende du vingtième de la somme 
exprimée, pour les billets, mandats et obligations non négo- 
ciables, les billets à ordre, lettres de change ou mandats à 
ordre et autres effets négociables, faits en Belgique, et écrits 
sur papier non timbré. (C. tim., 36.) — Voir 507, 2^, 696. 

Pluralité de souscripteurs. H. 5059. 

689. Lorsqu'un billet, mandat, obligation ou effet a été 
écrit sur du papier revêtu d'un timbre proportionnel ou de 
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dimension, inférieur au taux prescrit, Tamende du vingtième 
n'est perçue que sur le montant de la somme excédant celle qui 
aurait pu être exprimée sans contravention, (C. tim., 37.) — 
Voir 696; — Cire. 789, 174, 17^. 

Calcul de l'amende. R. 2812. ~ Calcul du supplément de droit. R. 1193.— 
Disposition applicable à l'efTet revêtu d'un timbre adhésif insuffisant. 
R. 6942. 

690. Une amende du vingtième de la somme exprimée est 
due par le premier cessionnaire d'un billet, mandat ou obliga- 
tion non négociable, écrit sur papier non revêtu du timbre 
prescrit. (C. tim., 39.) — Voir 696. 

Cessionnaire d'une action de société. R. 1414. 

691. Les chèques ou autres titres à un payement au comp- 
tant et à vue sur fonds disponibles, exemptés du timbre par le 
n^ 592, ne peuvent, après l'expiration des délais dans lesquels 
le payement doit être réclamé, faire l'objet d'une cession par 
endossement ou autrement, sans avoir été préalablement tim- 
brés ou visés pour timbre, sous peine d'une amende du ving- 
tième de la somme exprimée, pour chaque endossement ou 
cession. (C. tim., 51 .) — Voir 385, 622 et 696. 

Mandat payable à échéance fixe. R. 9578. 

698. Le tireur qui émet une disposition rentrant dans les 
termes du numéro précédent, non datée ou revêtue d'une fausse 
date, ou qui, par une contre-lettre, altère le caractère de la 
disposition, est passible d'une amende égale à 10 °/o de la 
somme exprimée. 

Celui qui dispose sans une provision préalable encourt la 
même amende, sans préjudice de l'application des lois pénales, 
s'il y a lieu. (C. tim., 52.) — Cire. 936, 837. 

Réponse du tiré non opposable au tireur. R. 9353, 8182. 

693. Tout endossement, acceptation, aval ou acquit, s'il 
est placé sur un effet négociable ou de commerce non revêtu du 
timbre, indique le lieu et la date de sa souscription. 
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A défaut de cette indication, le signataire de l'acte, résidant 
en Belgique, est censé l'avoir souscrit dans le royaume. 
(C. tim., 41.) — Voir 721 ; — Cire. 573. 

694. L'amende du vingtième de la somme exprimée est 
encourue, individuellement et sans recours, par tous ceux qui, 
à quelque titre que ce soit, ont apposé leur signature sur des 
effets négociables, billets à ordre, lettres de change ou man- 
dats à ordre, même venant de l'étranger, non revêtus du 
timbre prescrit ou non visés pour timbre. 

La même amende est encourue par tout agent de change ou 
courtier qui a prêté son ministère à des négociations relatives 
aux dits effets. (C. tim., 42.) — Voir 544 et 696. 

Applicable au billet à ordre payable après cinq ans de son émission. 

Tt. 3365. 
Effet de la rature d'une signature apposée au bas d'un endossement ou 

d'un acquit. R. 2625. 
Effet d'une rature effectuée sans l'empreinte d'une griffe. R. 238. 
Recours pour le remboursement des amendes à charge du signataire de 

l'effet. R. 10483. 
Timbre adhésif recouvrant la signature du dernier endosseur étranger. 

R. 9814. 

695. Il est interdit à toutes personnes, à toutes sociétés, à 
tous établissements publics d'encaisser ou de faire encaisser 
pour leur compte ou pour le compte d'autrui, même sans leur 
acquit, des effets de commerce créés en Belgique ou à 
l'étranger, non revêtus du timbre prescrit ou non visés pour 
timbre, sous peine d une amende du vingtième du montant des 
effets encaissés. (C. tim., 43.) — Voir 696. 

L'encaissement est la perception réelle du montant de l'effet. R. 13063. 

1196. Les amendes du vingtième ne peuvent être inférieures 
à 5 francs chacune. (C. tim., 44.) — Voir 688, 689, 690, 691, 
694 et 695. 

697. Lorsque des effets négociables, billets à ordre, lettres 
de change ou mandais à ordre non revêtus du timbre pres- 
crit, souscrits ou endossés en Belgique par un habitant du 
royaume, ont été datés d'un lieu situé en pays étranger, Tau- 
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teur de cette supposition de lieu sera puni d'une amende égale 
au dixième de la somme exprimée, sans qu'elle puisse être 
inférieure à 300 francs. 

La poursuite est exercée comme en matière correctionnelle. 
(C. tim., 45.) 

698. Le souscripteur de billets au porteur encourt une 
amende de 1,000 francs pour toute infraction aux disposi- 
tions du premier alinéa du n® 551 et pour tout refus opposé au 
contrôle du délégué du ministre des finances. 

La contravention est constatée par procès-verbal du dit 
délégué. (C. tim., 54, 4* et 5* al.) 

6»9. La dérogation établie par les n°* 6 à 8 du n** 674- 
n'est j^ applicable aux effets négociables ou de commerce et 
aux obligations non négociables, en tant qu'il s'agit de droits 
et amendes dus par d'autres que par le failli, le demandeur en 
sursis, le débiteur qui sollicite un concordat préventif, ou 
leurs créanciers. 

Le greffier qui a reçu des effets ou obligations en contra- 
vention au n° 672 ne peut se dessaisir de ceux qui font l'objet 
d'une poursuite de la part de l'administration, sous peine d'être 
tenu personnellement des amendes exprim^^es dans la con- 
trainte. (C. tim., 70.) — Cire. 573. 

700. Les créanciers et les débiteurs sont solidaires pour 
les amendes exigibles sur les obligations non négociables. 
(C. tim., 38.) — Voir 701 et 745; — Cire. 174, 12^ 

Non applicable au bénéficiaire d'une obligation non négociable n'ayant 
pas pour objet un prêt. R. 3791. 

Section V. — Actions et obligations de société. 

yOl. L'émission d'actions, parts ou obligations non 
timbrées est passible d'une amende égale au dixième du 
montant de chaque titre, à charge de la société, sans que 
cette amende puisse être inférieure à 25 francs par titre. 

Les administrateurs qui signent les titres non timbrés sont 
solidairement responsables des pénalités encourues, tant 
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envers le trésor public qu'envers la société. (C. tim., 48.) — 
Voir 541 et 700; — Cire. 1096. 

Cas dans lequel l'amende est encourue. R. 13928, 13391. — Droit dû par 
une société transformée. R. 11417. 

Section VL — Acte a la suite d'un autre. 

108. Est considéré comme écrit sur papier non timbré, 
l'acte fait ou expédié à la suite d un autre sur la même feuille 
de papier timbré. (C. tim., 66, l**" al.) 

Acte à double clôture. R. 11307, 11189, 11110, 10923, 5915. 

Acte de l'état civil. Certificat distinct. R. 1327, 1115. 

Acte de notoriété. Ordonnance de payement. R. 10941. 

Bail d'établissement public. Cahier des charges. R. 1833. * 

Cautionnement. Acte distinct. R. 3472, 912. 

Cession de créance. Acceptation. R. 5449. 

Donation. Acceptation. R. 11480. 

Donation. Acceptation. Notification. R. 8390. 

Donation secondaire. Décharge. R. 11720, 11693. 

Etat collectif. R. 6804. 

Expédition d'annexé. R. 8545. 

Facture. Certificat du greffier. R. 13092. 

Jugement. Appel. R. 13262. 

Jugement par défaut. Acquiescement. R. 7436. 

Plan non signé. R. 12342. 

Pluralité d'amendes. R. 10247. 

Procès-verbal d'expertise. Dépôt. R. 5057. 

Procès-verbal d'expertise. Prestation de serment. R. 2247. 

Renonciation. Acte distinct. R. 1176. 

Subrogation à la suite de vente. R. 11756. 

Testament. Disposition additionnelle. R. 12045. 

Vente de marchandises neuves. Autorisation. R. 12390. 

Vente d'immeuble. Mandat. R. 12200. 

Ventes publiques de meubles distinctes. R. 3619, 2839. 

703. Sont exceptés les actes faisant l'objet de la présente 
section, et tous autres qui, d'après les dispositions expresses 
des codes, lois ou règlements d'administration générale, 
doivent ou peuvent être faits ou expédiés en marge ou à la 
suite les uns des autres, savoir : (C. tim., 66, 1°, 2® al., et 10**, 
P^ al.) 

104. Assignation en payement de frais. — L'assignation en 
payement d'un mémoire de frais, signé d'un avoué ou autre 
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officier ministériel, faite à la suite de ce mémoire. (Décret 
16 fév. 1807, 9.) — Voir 629. 

lOft. Avis de parents. — L'ordonnance du président, pres- 
crivant de communiquer au ministère public la délibération 
d'un conseil de famille et commettant un juge pour en faire le 
rapport à jour indiqué, de même que les conclusions du 
procureur du roi, et la minute du jugement d'homologation, 
placées à la suite de l'expédition de la dite délibération. 
(C. proc. civ., 885, 886.) 

706. Billet à ordre. — Les endossements placés au dos du 
billet à ordre. (L. 20 mai 1872, 27, 83.) 

707. Bordereau d'inscription. — L'un des bordereaux néces- 
saires pour opérer l'inscription au bureau des hypothèques, 
écrit à la suite de l'expédition du titre. (L. 16 déc. 1851, 83.) 

— Voir 527. 

Disposition applicable à l'extrait relatif à une cession de créance. R. 6614. 

708. Le certificat par lequel le conservateur des hypo- 
thèques constate qu'il a fait une inscription dont il indique la 
date, le volume et le numéro, au pied de l'un des bordereaux 
par lequel l'inscription a été requise. (L. 16 déc. 1851, 83^) 

— Voir 527. 

7©0. Caisse d'épargne. — L'autorisation du juge de paix 
prévue au n^ 584, S\ (L. 10 fév. 1900, 23ter,) 

710. Contrat de mariage. — Les changements apportés aux 
dispositions d'un contrat de mariage et transcrits h la suite de 
ce contrat. (C. civ., 1397.) — Voir 531. 

Conforme. R. 10973. 

711. Contrat de travail. — L'autorisation du juge de paix 
approuvant l'opposition du mari à ce que sa femme dispose de 
son salaire, sur la requête y relative. (L. 10 mars 1900, 31.) 

71*. Décharge. — La décharge donnée par le curateur 
d'une faillite, au pied du mandat de payement des sommes 
versées à la caisse des consignations. (L. 18 avr. 1851, 480 ) 

— Cire. 684. 

CRBPIN — 16 
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113. Désaveu. — La mention du jugement du rejet du 
désaveu, en marge de Tacte de désaveu. (C. proc. civ., 361.) 

114. Donation entre vifs. — La notification au donateur, de 
lacceptation et de l'approbation des libéralités faites par 
acte entre vifs au profit de renseignement public ou des 
boursiers, et au profit des communes ou établissements 
communaux, constatée au bas de lacté portant acceptation. 
([.. 19 déc. 1864, 47; 30 juin 1865, 2.) 

115. Effet de commerce. — Les déclarations de refus de 
payement ou d'acceptation, et celles constatant le payement 
ou l'acceptation par intervention, qui peuvent être consignées 
sur les effets. 

Le cautionnement ou aval d'un effet de commerce, 
souscrit sur l'effet même. (C. tim., 66, 9°; L. 20 mai 1872, 
32, 83.) 

116. Expropriation forcée. — T Le dépôt attesté par le 
notaire, au pied du cahier des charges, des pièces constatant 
l'insertion dans les journaux et les appositions de placards 
en matière d'expropriation forcée. (L. 15 août 1854, 41.); 

2^ L'ordonnance du président du tribunal, portant convo- 
cation des créanciers inscrits, placée au bas de la requête 
faite par la partie la plus diligente. (L. 15 août 1854, 103.); 

3"* Les déclarations, ou élections de command ou d'ami, 
dans les ventes sur expropriation forcée, soit qu'il y ait folle 
enchère ou surenchère, et dans les ventes de rentes saisies, 
inscrites au pied du procès-verbal d'adjudication. (L. 15 août 
1854, 47, 78, 101; 15 août 1854, 14.); 

4° La quittance des frais de poursuites et les pièces justifi- 
catives constatant que l'adjudicataire a satisfait aux conditions 
du cahier des charges, dans les ventes mentionnées à la dispo- 
sition précédente, copiées à la suite de l'acte d adjudication. 
(L. 15 août 1854, 50, 78, 101 ; 15 août 1854, 13.) 

La copie doit se faire à la suite do Texpédition. R. 3897. 

117. Indigent. — L'appointement du président ou du juge 
convoquant la partie adverse à l'indigent demandant le pro 
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Deo^ — au bas de la requête réclamant le bénéfice de l'assis- 
tance judiciaire gratuite. 

Le jugement qui admet au bénéfice de la procédure gra- 
tuite, — à la suite de la première ordonnance sur l'un des 
doubles de la requête. (L. 30 juillet 1889, 5, 6.) 

Jugement constatant le désistement du demandeur, à la suite d'un juge- 
ment préparatoire. R. 6914. 

118. Inventaire. — Les inventaires qui ne peuvent être 
consommés en un même jour ou en la même vacation. 
(C. tim., m. T.) 

119. Interrogatoire. — V L'addition à un interrogatoire, — 
mise en marge ou à la suite de cet interrogatoire. (C. proc. 
civ., 334); 

2'' L'indication, par le juge commis, des jour et heure de 
l'interrogatoire sur faits et articles, — au bas de l'ordon- 
nance qui l'a nommé. (C. proc. civ,, 327.) 

ISO. Jugement par défaut. — La déclaration faite à l'ins- 
tant de l'exécution et portant opposition à un jugement par 
défaut du tribunal de commerce, — à la suite du procès- 
verbal de l'huissier. (C. proc. civ., 438.) — Voir 529. 

1*1. Lettre de change. — L'acceptation par le tiré, l'accep- 
tation par intervention, le visa du tiré et l'endossement, — 
apposés sur la lettre de change. (L. 20 mai 1872, 12, 17, 22, 
27.) 

1**. Ordonnances. — Y L'ordonnance du président, en vertu 
de laquelle la partie qui se sera désistée sera contrainte au 
payement des frais, — au bas de la taxe. (C. proc. civ., 403.) ; 

2® L'ordonnance sur référé» rendue par le président du tri- 
bunal de première instance en vertu de la réquisition d'un 
débiteur contraint par corps, — à la suite du procès- verbal 
de l'huissier. (C. proc. civ., 787); 

3® L'ordonnance du président du tribunal de première 
instance, prescrivant la délivrance de la copie d'un acte non 
enregistré ou même resté imparfait, — mise à la suite de la 
requête. (C. proc. civ., ,842.); 



/ 
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4^ L'ordonnance du président de la eour d'appel, indiquant 
le jour auquel il sera statué à l'audience sur les conclusions 
du ministère public, — sur la requête du demandeur qui croi- 
rait avoir à se plaindre du jugement rendu sur une demande 
en rectification d'acte. (C. proc. civ., 858.); 

5° L'ordonnance du président du tribunal, commettant un 
juge pour faire le rapport au jour indiqué, — sur la requête 
tendant à pourvoir à l'administration ou à obtenir l'envoi en 
possession provisoire des biens d'un absent. (C. proc. civ., 
859, 860.) ; 

6** L'ordonnance du président du tribunal, autorisant la 
demande en séparation de biens, — sur la requête présentée 
à cet effet. (C. proc. civ. , 865.) ; 

7** L'ordonnance du président du tribunal de première 
instance, rendue sur référé du juge de paix, soit en matière 
de scellé, soit en autre matière, — à la suite du procès-verbal 
du juge de paix. (C. proc. civ. 922.); 

8^ L'ordonnance du président du tribunal de première 
instance, rendue sur référé du notaire chargé de dresser 
inventaire, lorsqu'il s'élève des difficultés, — à la suite de la 
minute du procès-verbal du notaire. (C. proc. civ,, 944.); 

9^ I/ordonnance du président du tribunal, ordonnant l'exé- 
cution d'un jugement arbitral, — au bas ou en marge de la 
minute de ce jugement. (C, proc. civ., 1021.); 

lO"" L'ordonnance du président du tribunal de première 
instance, rendant exécutoire tout arrêt, jugement ou acte 
quelconque emportant exécution parée, à Teffet de servir de 
base à un commandement ou à une exécution forcée, sur 
l'arrêt, le jugement ou l'acte. (Arr. r. 17 déc. 1865, 3.) — 
Voir 389 ; 

W L'ordonnance du juge, prescrivant aux parties de com- 
paraître en personne devant lui, — au bas du procès-verbal 
de remise entre ses mains de la demande de divorce. (C. civ., 
238.); 

12^ L'ordonnance du juge, portant qu'il sera par lui référé 
du tout au tribunal, — au bas du procès-verbal constatant que 
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les demandeurs en divorce persistent dans leurs intentions. 
(C. civ., 288.); 

13* L'ordonnance d'envoi en possession, — au bas de la 
requête du légataire universel institué par testament olo- 
graphe ou mystique. (C. civ., 1008.); 

14** L'ordonnance du juge de paix, rendue sur l'exploit de 
citation portant demande en expulsion de locataire de maison 
ou appartement d'un loj-er qui n'excède pas 150 francs par an 
dans les communes de moins de 5000 habitants, 300 francs 
dans les autres communes, — au bas de l'original de cet 
exploit. (L. 9 août 1887, 1.); 

IS"" L'ordonnance du juge de paix, statuant sur l'opposition 
à sa décision dans le cas du numéro précédent, — au bas de 
la copie ou de l'original de l'exploit d'opposition. (L. 9 août 
1887, 3.): 

16® L'ordonnance du président du tribunal de commerce, 
chargeant des experts de vérifier l'état d'objets transportés, en 
cas de refus ou de contestation pour leur réception, — au 
bas de la requête de l'intéressé. (L. 25 août 1891, 8.) ; 

17*" L'ordonnance du juge de paix, relative à l'estimation 
des petits héritages, — au bas de la requête émanant d'un 
intéressé ou de son créancier. (L. 16 mai 1900, 4.) 

7S3. Prestation de serment. — Les actes de prestation de 
serment, qui peuvent être expédiés à la suite des commis- 
sions. (C. tim., 66, 4^) — Voir 532. 

7*4. Procès-verbal. — Les procès-verbaux et autres actes 
qui ne peuvent être consommés en un même jour ou en la 
même vacation. (C. tim., 66, 7°.) 

Compte de tuteUe et arrêté de compte. R. 5642. 

Procès-yerbal de non-conciliation, rédigé sur la feuille d'audience. 
R. 3567. 

Î8&. ProcNration. — P La procuration pour plaider devant 
un tribunal de commerce, — mise au bas de Toriginal ou de 
la copie de l'assignation. (L. ISjuin 1869, 61.) 

2^ La procuration pour intervenir dans la procédure en 
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expulsion des locataires de maisons ou d'appartement d'un 
faible loyer, — en marge de l'orignal ou de la copie de l'ex- 
ploit. (L. 9 août 1887, 6.) 

1*6. Protêt — l*" La déclaration remplaçant le protêt et 
constatant le refus de la personne requise d'accepter ou de 
payer, — inscrite sur l'effet présenté soit à Tacceptalion, soit 
au payement. (L. 10 juillet 1877, 6.) ; 

2^ L'acceptation ou le payement par intervention, — con- 
statés sur l'effet présenté soit à l'acceptation, soit au payement. 
(L. 10 juillet 1877, 8.) — Voir 534. 

1*7. Quittances. — P Les quittances de prix de ventes; 
celles de remboursement de contrats de constitution ou obli- 
gation, et les décharges de prix de ventes publiques de mobi- 
lier, données aux officiers publics et ministériels qui ont pro- 
cédé aux ventes, ou. à leurs ayants cause, — lesquelles peuvent 
être mises à la suite des actes auxquels elles se rapportent. 
{C. tim., 66, r); 

Cession de créance. Remboursement. R. 821. 

Notaire. Quittance d'honoraires. R. 1059. 

Obligation, quittance. Timbre insufTisant. R. 5741. 

Quittances séparées de cohéritiers. R. 2734. 

Vente d'immeuble. Quittance non pure et simple. R. 9295. 

Vente d'immeuble Quittance et subrogation. R. 11756, 2640, 2361. 

Vente d'immeuble. Quittance par un créancier inscrit. R. 12665, 2256, 1163. 

Vente publique de meubles. Décharge au notaire. R. 9096; Décharge de 
deux prix. R. 11713, 11629; Id. Décharge à un tiers. R. 3264; Id. Dispo- 
sition indépendante. R. 774. 

2° 11 peut être donné plusieurs quittances sur une même 
feuille de papier timbré, pour acompte d'une seule et même 
créance, ou d'un seul terme de fermage ou loyer. (C. tim., 66, 
10^ 2* al.) 

7*8. Ratification. — Les ratifications des actes passés en 
l'absence des parties, — qui peuvent être écrites à la suite de 
ces actes. (C. tim., 66, P.) — Cire. 1214. 

Ratification contenant désistement. R. 6740; — ou procuration. R. 3180. 

y*9. Récusation. — 1° La déclaration du juge de paix por- 
tant ou son acquiescement à la récusation, ou son refus de 
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s'abstenir, — au bas de Tacte par lequel la partie récusera un 
juge de paix. (C. proc. civ., 46.); 

2*" Le jugement admettant ou rejetant la récusation, — à 
la suite de l'expédition de Tacte de récusation. (C. proc. civ., 
385.); 

3** La déclaration faite au greffe par le juge récusé, — à la 
suite de la minute de l'acte de récusation. (C. proc. civ., 38G.) 

730. Renvoi à un autre tribunal pour parenté ou alliance. — Le 
jugement ordonnant : 1° la communication aux juges à raison 
desquels le renvoi est demandé, pour faire, dans un délai fixe, 
leur déclaration au bas de l'expédition du jugement; 2"* la 
communication au ministère public; 3° le rapport, à jour 
indiqué, par l'un des juges nommés par le dit jugement, — à 
la suite de l'expédition de lacté proposant le renvoi à un autre 
tribunal. (C, proc, civ., 371.) 

73 t. Révocation de procuration ou de testament. — Les révo- 
cations de procurations ou de testaments, — qui peuvent être 
faites ou expédiées sur la même feuille que ces actes. (C. tim., 
66, 3^) 

13*. Scellés. — P Les réquisitions tendant à la levée des 
scellés, et les procès-verbaux de reconnaissance et de levée des 
scellés, — qu'on peut faire à la suite du procès-verbal d'appo- 
sition. (C. tim., 66, 5".); 

2° Les oppositions aux scellés, — à la suite du procès- verbal 
d'apposition. (C. proc. civ., 926.) 

733. Significations. — V Les significations des huissiers, — 
qui peuvent être écrites à la suite des jugements et autres 
pièces dont il est délivré copie. (C. tim., 66, 8"*.) — Voir 529; 

2** Le récépissé ou attestation constatant le fait et la date 
de la signification d'un acte à signifier à l'étranger, — à la 
suite de l'un des doubles de cet acte. (L. 20 mai 1898.) 

Commandement suivant la signification d'un jugement. R. 413. 
Signification de jugement écrite en marge de l'expédition de celui-ci. 

R. 675. 
Signification du jugement d'admission avec assignation. R. 5190. 

784. Taxes. — 1° La taxe des journées et vacations des 
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experts, — à la suite du procès-verbal du juge-commissaire 
chargé d'une vérification d'écritures. (C. proc. civ., 209.) — 
Voir 528 ; 

2® La taxe requise par le témoin qui a déposé dans une 
enquête faite par le juge-commissaire, — sur la copie de l'assi- 
gnation. (C. proc, civ., 277.); 

3° La taxe des honoraires dus aux experts, — placée au bas 
de la minute de leur rapport. (C. proc. civ., 319.) —Voir 528; 

4^ La taxe des frais dus à l'officier qui a fait une vente de 
meubles à la suite de saisie, — placée par le juge sur la mi- 
nute du procès-verbal de vente. (C. proc. civ., 657.) 

Y35. Transfert d'action nominative de société. — Le transfert des 
actions nominatives de société, — effectué sur le registre 
même où sont inscrites ces actions. (L. 18 mai 1873, 37.) — 
Voir 537 et 543. 

J86. Vente. — Les cahiers des charges, les procès-verbaux 
de paumées, d'enchères, de remise ou retrait de vente et 
d'adjudication préparatoire ou définitive et les déclarations de 
command, — lesquels peuvent être faits à la suite les uns des 
autres. (C. tim., 66, 6.) 

Adjudication préparatoire. Mandat. R. 5864. 

Déclaration do command tardive. R. 7831. 

Déclaration du notaire. R. 11050. 

Vente d^immeubles saisis. Cahier des charges. R. 3568. 

V'ente publique d'immeubles. Acte d'enchère. R. 3135; Id. Propriétaires 

distincts, proccs-vorbaux séparés. R. 2886; Id. Suivie do vente à main 

ferme. R. 7093. 

737. Vente publique de meubles. — Les copies des déclarations 
des ventes publiques de meul)les, — transcrites en tête des 
procès-verbaux de ces ventes. (L. 22 pluv. VII, 5.) 

Section VII. — Communications aux préposés 

DE l'administration DE l'eNREGISTREMENT. 

738. Les notaires, huissiers, porteurs de contraintes et 
greffiers des cours et tribunaux, les dépositaires des actes et 
documents concernant la gestion des biens des provinces et 
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communes, des polders et wateringues, et des établissements 
publics, les dépositaires des registres de Tétat civil sont tenus 
de communiquer, à toute réquisition, sans déplacement, aux 
préposés de l'enregistrement, leurs registres, actes et docu- 
ments, à Teifet, par ces préposés, de s'assurer de l'exécution 
des lois sur le timbre, sous peine de 50 francs d'amende pour 
refus constaté par procès- ver bal du préposé. 

Ne seront pas communiqués par les notaires, du vivant des 
testateurs et donateurs, les testaments et les actes contenant 
des donations à cause de mort ou des dispositions de dernière 
volonté. 

Les communications ne peuvent être exigées les jours fériés, 
et chaque séance des préposés n'excédera pas six heures. 
(C. tim.,75.)— Voir 94. 

739. La société, si elle en est requise, doit, par la repré- 
sentation des registres d'actions et obligations, justifier du 
timbrage de ses titres, dans les trois mois, soit de l'acte 
constitutif, soit de toute émission ultérieure. 

Le refus de communication est constaté par procès-verbal 
du préposé de l'enregistrement, et puni d'une amende de 100 à 
500 francs, outre le payement du droit de timbre liquidé en 
raison des titres souscrits ou émis. (C. tim., 47.) — Voir 543; 
— Cire. 1339, §§ 6 et suivants. 

Cas dans lequel l'amende est encourue. H. 13391. 

Le défaut de production du registre équivaut au refus de communication. 
R. 11278. 

740. Les registres d'actionnaires antérieurs au 5 sep- 
tembre 1883, non exemptés du timbre, seront représentés aux 
préposés de l'enregistrement et les contraventions seront con- 
statées. 

Le refus de communication est puni d'une amende de 100 à 
500 francs, outre le payement du droit proportionnel ou de 
dimension, au choix de la société. (C. tim., 50.) — Cire. 998, 
10 à 12. 
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Section VIII. — Dispositions générales. 

141. L'empreinte du timbre ne peut être couverte d'écri- 
ture ni altérée, sous peine d'une amende de 15 francs, sauf ce 
qui est réglé pour l'annulation des timbres adhésifs. (C. tim., 
64.) — Voir 548 et 556. 

Apposition de deux lettres de la signature et d'un léger trait de plume 
sur une partie de l'empreinte. R. 7036. 

Ï4*. Est considéré comme fait sur papier non timbré, tout 
acte écrit sur une feuille de papier timbré qui a déjà été 
employée à un acte quelconque, même non achevé. (C. tim ,65 ) 

Conséquence de l'usage, pour la signification d'une constitution d'avoué, 

d'un timbre déjà employé. R. 13389. 
Exploit avec changement du nom de l'huissier instrumentant. R. 6680. 
Lettre de change avec modification de la date de l'échéance. R. 11144. 
Preuve de l'emploi antérieur. R. 11793. 

143. Aucune personne ne peut vendre ou distribuer du 
papier timbré qu'en vertu d'une commission de l'administra- 
tion, à peine d'une amende de 100 francs pour la première 
fois, et de 300 francs en cas de récidive. 

Le papier saisi chez ceux qui en font ainsi le commerce est 
confisqué au profit de l'Etat. (C. tim., 76.) — Voir 493 ; — 
Cire. 1356, 1108, 912. 

La peine contre ceux qui abuseraient des timbres pour tim- 
brer et vendre frauduleusement du papier timbré est la même 
que celle qui est prononcée par le code pénal contre les con- 
trefacteurs des timbres. (C. tim., 77.) 

744. Le timbre des quittances délivrées au nom de l'État 
est à la charge des personnes qui les reçoivent. Le timbre des 
actes passés entre l'Etat et les particuliers est à la charge de 
ceux-ci. (C. tim., 31.) 

Quittance de frais d'instance mis à charge de l'État. R. 5092. 

Ï45. 1"* Tous les signataires des actes synallagmatiques 
sont tenus solidairement des amendes. (C. tim., 21.) — Voir 
700; — Cire. 174, 12^; 
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2° Les contrevenants aux dispositions du code du timbre du 
25 mars 1891 sont tenus solidairement au payement des droits 
éludés, sauf recours, s'il y a lieu, (C. tim., 74.) 

C'est l'auteur de la contravention qui est débiteur de l'amende. R. 1018S, 

9991,9740,364. 
Droit de timbre éludé dû solidairement par l'auteur de la contravention et 

tous les signataires de l'acte. R. 9740, 5521. 

146. Les préposés de l'administration sont autorises à 
retenir les actes, registres ou effets en contravention à la loi 
du timbre, qui leur sont présentés, pour les joindre aux 
procès- verbaux qu'ils en rapportent, à moins que les contreve- 
nants ne signent ces procès-verbaux ou n'acquittent sur-le- 
champ l'amende encourue et le droit de timbre. (C. tim., 72.) 

Contravention. Poursuite. Cir. 828, § 42, 174, IS». R. 11831, 5654, 5535, 

3685, 2608, 2359. 
Jonction des pièces au procès-verbal. R. 6059, 1695. 
Signification du procès-verbal. R. 9991. 

747. Les procès-verbaux dressés par les préposés de l'ad- 
ministration pour constater les contraventions font foi jusqu'à 
preuve contraire. (C. tim., 59, l*"^ al.) 

148. Les écrits antérieurs au l**" avril 1891 et faits en con- 
travention aux lois sur le timbre sont soumis à toutes les dis- 
positions du code du timbre du 25 mars 1891. (C. tim., 82.). 



TITRE IV 

DES DROITS D'HYPOTHÈQUE 



CHAPITRE r' 
Des droits d'hypothèque et de leur application. 

749. Il sera perçu, d'après les bases et suivant les règles 
déterminées par le présent titre : 

P Un droit sur la transcription non seulement des actes 
qui emportent mutation entre vifs de biens immeubles, 
mais encore de tous partages dans lesquels il y a retour ou 
plus-value frappant sur des immeubles, et de tous actes 
contenant acquisition, par licitation ou autrement, de parts 
et portions indivises de biens immeubles par un copro- 
priétaire, sauf les exceptions prévues au n*" 783 ci-après. 
(L. 21 vent. VII, 19; 3 janv. 1824, 3; 30 mars 1841, 1 ; 
18 déc. 1851, I, 2; 15 mai 1905, 1, 2, 4, 5.); 

Acte sous seing privé reconnu en justice. R. 3151. 

Adjudication sur surenchère. H. 579 

Cession de droits successifs. Immeubles non désignés. Cire. 356. 

Résolution amiable d'une vente. R. 11657. 

Résolution judiciaire. R. 11356, 87. 

2® Un droit sur Y inscription des créances hypothécaires. 
(L. 21 vent. VII, 19.) 

ysO. Il ne pourra être perçu moins de 60 centimes sur les 
actes dont les sommes et valeurs ne produiraient pas ce 
chiffre de droit proportionnel. (L. 3 janv. 1824, 8; 30 déc. 
1832, I ; 5 juillet 1860, 6; 28 juillet 1879, 1.) 

Pluralité de droits. R. 1704 ; — de minima. R. 8670, 1534. 
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951. Il ne sera payé qu'un seul droit d'inscription pour 
chaque créance, quel que soit d'ailleurs le nombre des 
créanciers requérants et celui des débiteurs grevés. (L. 21 vent. 
VII, 21.) 

Crédit ouvert. Garantie supplémentaire. R. 11492. 
Inscriptions successives. Pluralité de droits. H. 9763, 3468. 



CHAPITRE ir 
Des valeurs sur lesquelles le droit proportionnel est assis. 

752. Le droit de transcrii^tion sera perçu en suivant les 
bases établies en matière d'enregistrement. (L. 18 déc. 1851, 
2.) _ Voir 17 et 860; — Cire. 587, § 3, 518. 

Vente simultanée de meubles et d'immeubles. H. 3245. 

753. Le droit d'inscription et de renouvellement d'inscrip- 
tion sera perçu sur le montant de la créance, en suivant les 
sommes de 20 en 20 francs inclusivement et sans fractions. 
(L. 3 janv. 1824, 1; 30 déc. 1832, 3.) —Voir 760; — 
Cire. 561. 

Frais faits ou à faire. R. 11099. — Intérêts. H. 11004. — Loyer». K, 3784. — 
Primes d'assurance. R. 9260. 



CHAPITIÎE m 
Des délais pour la transcription des actes. 

Ï54. — Sont soumis à la transcription, non seulement les 
actes qui emportent mutation entre vifs de biens immeubles, 
mais encore tous partages dans lesquels il y a retour ou plus- 
value frappant sur des immeubles, et tous actes contenant 
acquisition, par licitation ou autrement, de parts et portions 
indivises de biens immeubles par un copropriétaire. (L. 18 déc. 
1851, 1.) 



DES DROITS D'HYPOTHEQUE. 255 

755. Les actes devront être transcrits dans les deux mois 
qui suivront le dernier jour du délai fixé pour Tenregistrement. 

La transcription devra cependant être toujours précédée 
de Tenregistrement de Tacie. (L. 3 janv. 1824, 3; 18 déc. 
1851, 1.) 

Acte authentique passé en pays étraiger. R. 6116. 
Acte soumis à approbation. R. 1763. 
Acte sous seing privé reconnu. R. 1764. 
* Acte translatif d'immeubles sous condition suspensive. Cire. 372. R. 3380. 
Vente sous condition suspensive résultant de la réserve du drott de 
surenchère. R 4067. 

756. Pour le cas où l'acte devrait être transcrit dans 
plusieurs bureaux, le délai de deux mois indiqué au numéro 
précédent est prolongé d'un mois pour chaque bureau. 
(L. 3 janv. 1824, 3.) 

Immeubles situés dans plusieurs arrondissements. R. 11131, 6116. 
Transcription par extraits. R. 6407. 

157. Pour les donations, le délai ne sera compté qu'à 
partir de l'enregistrement de l'acte d'acceptation. (L. 3 janv. 
1824, 3.) 

CHAPITRE IV ' 

Des bureaux où les actes doivent être transcrits et les inscriptions prises. 

758. Les actes devront être transcrits au bureau de la 
conservation des hypothèques dans Tarrondissement duquel les 
biens sont situés. (L. 3 janv. 1824, 3; 16 déc. 1851, 1.) 

759. Les inscriptions se font au bureau de la conservation 
des hypothèques dans l'arrondissement duquel sont situés les 
biens soumis au privilège ou à l'hypothèque. (L. 16 déc. 1851, 
82.) 

CHAPITRE V 
Du payement des droits et salaires et de ceux qui doivent les acquitter. 

760. Les droits et salaires dus pour les formalités hypo- 
thécaires seront payés d'avance par les requérants, sauf les 



256 TITRE IV. 

exceptions prévues parles n**' 763 à 767. (L. 21 vent. ¥11,27.) 
— Voir 782. 

Droit de transcription dû par l'acquéreur. R. 3417; — nonobstant conven- 
tion contraire. R. 13625, 3694, 
Recours du conservateur. R. 4079. 

Les préposés en expédieront quittance au pied des actes et 
certificats par eux remis et délivrés ; chaque somme y sera 
mentionnée séparément et en toutes lettres. (L. 21 vent. VIT, 
27.) 

Ï6I. Par modification à l'article 3, § 2, de la loi du 
21 ventôse an VII, les receveurs de Tenregistrement sont 
chargés du recouvrement du droit de transcription ; la per- 
ception est faite lors de l'enregistrement de l'acte dont 
la transcription est assujettie à l'impôt d'après les lois 
existantes. 

Les rf^ 40 à 43, 46, 49 et 54 sont rendus applicables au 
droit de transcription. (L. 27 déc. 1902, 10.) — Cire. 1372. 

Dissertation. R. 13726. 

76!S. S'il y a lieii à inscription d'une même créance dans 
plusieurs bureaux, le droit sera acquitté en totalité dans le 
premier bureau. 

Il ne sera payé, pour chacune des autres inscriptions, que 
le simple salaire du préposé, sur la représenlation de la quit- 
tance constatant le payement entier du droit, lors de la pre- 
mière inscription. 

En conséquence, le préposé dans le premier bureau sera 
tenu de délivrer à celui qui payera le droit, indépendamment 
delà quittance au pied du bordereau d'inscription, autant de 
duplicata do la dite quittance qu'il lui en sera demandé. 

Il sera payé au préposé 25 centimes pour chaque duplicata, 
outre le papier timbré. (L. 21 vent. VII, 22; Décret 21 sept. 
1810, 10.) 

963. L'inscription des créances appartenant à l'État, aux 
hospices civils et aux autres établissements publics sera faite 
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sans avance du droit d'hypothèque et des salaires des préposés. 
(L. 21 vent. VII, 23.) — Cire. 309. 

Môme le renouvellement d'inscription. R. 116. 

Ï64. Les frais d'inscriptions hypothécaires requises par le 
ministère public sur les biens des prévenus et condamnés, ou 
sur ceux de la caution dans les cas prévus par la loi, seront 
avancés par Tadministration de l'enregistrement, laquelle en 
poursuivra le remboursement sur les biens des débiteurs. 
(Arr. r. ISjuin 1853, 105.) 

165. L'administration de l'enregistrement fera également 
l'avance des frais dans tous les cas où le ministère public et les 
juges de paix prendront des inscriptions d'office dans l'intérêt 
des femmes, des mineurs, des interdits, des aliénés, du 
trésor, etc. 

Il en sera de même dans les cas où le ministère public fera 
des actes et procédures ayant pour objet soit d'assurer les 
droits du Trésor, soit de faire opérer des recouvrements quel- 
conques à son profit. (Arr. r. ISjuin 1853, 106.) — Voir 562. 

766. Toutes les fois que Tinscription aura lieu sans avance 
du droit et des salaires, le préposé sera tenu: P d'énoncer, 
tant sur les registres que sur le bordereau à remettre au 
requérant, que les droits et salaires sont dus ; 2° d'en pour- 
suivre le recouvrement sur les débiteurs, dans les deux 
décades après la date de l'inscription. (L. 21 vent. VII, 24.) 

767. Les frais des inscriptions et de leur renouvellement 
sont à la charge du débiteur, s'il n'y a stipulation contraire ; 
l'avance en est faite par l'inscrivant, si ce n'est quant aux 
hypothèques légales, pour l'inscription desquelles le conser- 
vateur a son recours contre le débiteur. . 

Les frais de la transcription sont à la charge de l'acquéreur. 
(L. 16déc. 1851, 91.) 

Inscription prise à charge d'une mère tutrice. R. 12557. 
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CHAPITRK VI 
Des peines pour défaut de transcription dans le délai. 

768. Faute d'avoir présenté les actes à la transcription 
dans les délais déterminés par les n*^** 755 à 757, le nouveau 
possesseur sera tenu de payer, outre le droit, une somme égale 
à la moitié du droit à titre d'amende. 

L'enregistrement de l'acte sera un titre suffisant pour pouvoir 
exiger le droit et l'amende en question. (L. 3 janv. 1824, 4; 
30 mars 1841,2; 18 déc. 1851, 2.) —Voir 76t. 

Acte assujetti au minimum. R. 642 ; — ou non passible d'impôt. R. 8832. 

Les amendes égales ou proportionnées aux droits seront 
liquidées suivant les quotités de ces droits, additionnels com- 
pris. (L. 28juil. 1879, 6.) 

Ces amendes n'ont plus de raison d'être. R. 13726. 

CHAPITRE Vn 
De la fixation des droits et salaires. 

Section r*". — De la fixation des droits. (Voir 750.) 

969. Le droit de transcription est fixé à . . 1 .25 7o 
(L. 30 mars 1841, 1; 18 déc. 1851, 2; 5 juillet 1860, G; 
28 juillet 1879, 4.) — Voir 750. 

ÏÏO. Pour les ventes de domaines nationaux, le droit do 

transcription est fixé à 0.G5 7o 

(Arr. r. 16oct. 1824, 5, non inséré au J. off.; 5 juillet 1860, 
6; 28 juillet 1879, 1.) 

ïïl. Pour les ventes d'habitations ouvrières reprises au 

nM26 0.65 7o 

(L. 9 août 1889, 14; 30 juillet 1892, 1,2.) — Cire. 1211. 

179. Si la maison n'est pas érigée dans le délai fixé, 
il sera du le droit ordinaire de transcription, et le payement 
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du droit ou du supplément devra avoir lieu dans les deux 
mois de l'expiration de ce délai. (L. 9 août 1889, 17.) 

1Ï3. Pour les ventes d'immeubles repris au n* 128, le 
droit est réduit dans les mêmes conditions à . . 0.65 7o 
(L. 21 mai 1897, 1 à 6.) 

1Ï4. Pour les échanges, le droit est fixé, sur le moindre 

lot, à 0.35 7o 

Et sur le retour ou la plus-value, à 1.25 7o 

(L. 1-^^ juillet 1869, 7; 28 juillet 1879, 1,4.) — Voir 750. 

J"Ï5. Le droit d'inscription et de renouvellement d'inscrip- 
tion est fixé à 1 fr. 30 c, par 1000 francs du montant de la 
créance. (L. 3 janv. 1824, 1; 5 juillet 1860,6; 28 juillet 
1879, 1.)— Voir 750; — Cire. 1211. 

7Ï6. Sur le montant en principal de l'inscription prise en 
vertu d'un acte d'ouverture de crédit, il sera perçu, au moment 
de la formalité, un droit de 65 centimes par 1,000 francs. 
(L. 24 mars 1873, 7; 28 juillet 1879, 1.) 

Hypothèque consentie par un acte distinct. R. 8413. 

m. En cas de réalisation partielle ou totale du crédit, la 
perception effectuée conformément à ce qui précède sera com- 
plétée à concurrence des droits exigibles d'après les lois exis- 
tantes. (L. 24 mars 1873, 8.) 

Srction II. — Des salaires des conservateurs 

ET DES RECEVEURS DK l'eNREGISTREMENT (1). 

978. Formalités pour lesquelles il est dû des salaires aux conser- 
vateurs (2) : 

P Pour l'enregistrement et la reconnaissance des dépôts 
d'actes de mutation pour être transcrits, ou de bordereaux 

pour être inscrits fr. 0.25 

(Décret 21 sept. 1810, 1 ; L. 30 déc. 1832, 4.) — Cire. 65; 



(1) Cire. 1365, »4.{. — Acquisition pour cause d'utilité publique. Cire. 841. 

(2) Cire. 1084, 1066. R. 13794. — Instructions françaises sur la matière. 
R. 11111. 
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2° Pour chatiue enregistrement au registre de dépôts tenu 
sur papier timbré des actes et pièces énumérés à l'article 3 de 
la loi du 4 juillet 1887 0.25 

(L. 4juiUet 1887, 3.); 

3® Pour rinscription de chaque droit d'hypothèque ou pri- 
vilège, quel que soit le nombre des créanciers, si la formalité 

est requise par le môme bordereau 1 .00 

(Décret 21 sept. 1810, 2; L. 30 déc. 1832, 4.) — Cire. 363 ; 

Pluralité. R. 12000, 11308. 

4° Pour chaque inscription faite d'office par le conserva- 
teur, conformément aux prescriptions de Tarticle 35 de la loi 

du 16 décembre 1851 1.00 

(Décret 21 sept. 1810, 3; L. 30 déc. 1832, 4; l^'janv. 1852, 
2.) — Cire. 568, 32; 

Lots adjugés ensemble pour un seul prix. R. 12588; — ou au même adju- 

dicataire. R. 5543 ; — pour des prix distincts. R. 5257. 
Pluralité. R. 12000, 11308, 2880. 

5*" Pour chaque déclaration, soit de changement de domi- 
cile, soit de subrogation, soit de tous les deux par le même 

acte 0.50 

(Décret 21 sept. 1810, 4 ; L. 30 déc. 1832, 4.); 

6*^ Pour chaque radiation d'inscription . . 1.00 

(Décret 21 sept. 1810, 5; L. 30 déc. 1832, 4.); 

Pluralité d'actes. R. 6977. 

7® Pour chaque extrait d'inscription ou certificat qu'il n'en 

existe aucune 1 .00 

(Décret 21 sept. 1810, 6; Avis cons. d'État. 16 sept. 1811; 
L. 30 déc. 1832, 4.) — Çirc. 1365, 568, 368; 

Dissertation. R. 13794, 13775. 

8® Pour toute transcription hypothécaire, par rôle d'écri- 
ture du conservateur, contenant 35 lignes à la page, et 

18 syllabes à la ligne 1.40 

(Décret 21 sept. 1810, 7; L. 30 déc. 1832, 4; 1^' janvier 
1852, 1.) — Cire. 967; 



• 
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9* Pour chaque certificat constatant la transcription ou la 
non-transcription de baux, de mutations et de concessions de 

droits réels 1.00 

(Décrétai sept. 1810. 8; L. 30 déc. 1832, 4; l*»* janv. 1852, 
1.) — Oirc. 1365, 456, §8; 

Certificat analytique pour une personne et négatif pour une autre. 
R. 13378. — Certificat comprenant un acte intéressant plusieurs per- 
sonnes. R. 13767, 6420. — Certificat constatant simultanément la non- 
transcription d'actes translatifs de droits réels immobiliers et la non- 
transcription d'exploits de commandements ou de saisies. R. 13794, 
13775. 

10" Pour les copies collationnées des actes déposés ou 
transcrits dans les bureaux des hypothèques, par rôle d'écri- 
ture du conservateur, contenant 35 lignes à la page, et 

18 syllabes à la ligne 1.40 

(Décret 21 sept. 1810, 9; L. 30 déc. 1832, 4.); 

Pour les extraits à délivrer en matière électorale. — Voir 104 et 106. 

1 1* Pour chaque duplicata de quittance . . . . 0.25 
(Décret 21 sept. 1810, 10; L. 30 déc. 1832, 4.) — 
Voir 762; 

12^ Pour la transcription de chaque procès- verbal de saisie 
immobilière (art. 19 de la loi du 15 août 1854), par rôle 
d'écriture du conservateur, contenant 35 lignes à la page, et 

18 syllabes à la ligne 1.40 

(Décret 21 sept. 1810, 11; L. 30 déc. 1832, 4.); 

13^ Pour l'enregistrement de la dénonciation de la saisie 
immobilière au saisi, et la mention qui en est faite en marge 
du registre (art. 19 de la loi du 15 août 1854) . . . 1.00 
(Décret 21 sept. 1810, 12; L. 30 déc. 1832, 4.); 

14® Pour l'enregistrement de chaque exploit de notification 
de placards aux créanciers inscrits (art. 35 de la loi du 
15 août 1854), tenant lieu de l'inscription des exploits de 

notification des procès-verbaux d'affiches 1.00 

(Décret 21 sept. 1810, 13; L. 30 déc. 1832, 4.); 

15** Pour l'acte du conservateur constatant son refus de 
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transcription, en cas de précédente saisie (art. 21 de la loi du 

15 août 1854) 1.00 

(Décret 21 sept. 1810, 14; L. 30déc. 1832,4.); 

W Pour la radiation de la saisie immobilière (art. 35 

de la loi du 15 août 1854) 1.00 

(Décret 21 sept. 1810, 15; L. 30 déc. 1832, 4.) ; 

17** Pour la mention à inscrire en marge de la transcription 
de toute demande tendant à faire prononcer l'annulation ou la 
révocation de droits résultant d'actes soumis à la transcrip- 
tion 1.00 

(L. P'janv. 1852, 3.); 

18'' Pour rinscription, faite à la suite de celle prévue sous 
le numéro précédent, delà décision rendue . . . 1.00 

(L. l^'janv. 1852,3); 

1 9° Pour la mention à faire en conformité de l'article 5 de 
la loi du 16 décembre 1851, ainsi que pour les mentions à 
faire en marge des transcriptions de saisies .... 0.50 
(L. P^janv. 1852,3.) 

Ï70. Le quart des salaires alloués aux conservateurs des 
hypothèques par le décret du 21 septembre 1810, pour les 
transcriptions d'actes de mutations, sera porté en recette pour 
le compte du Trésor. (L. 29 déc. 1848, 2.) 

980. Formalités pour lesquelles il est dû des salaires aux receveurs 
de Penregistrement — 11 sera payé aux receveurs de l'enregis- 
trement, pour l'accomplissement des formalités se rapportant 
aux prêts agricoles, 1 franc: 

1° Pour chaque inscription. (L. 15 avr. 1884, 23.); 

Inscription prise par ou au profit de plusieurs per>onne8 sur des biens 
communs. R. 13848. 

2® Pour la radiation ou la réduction d'une inscription. 
(L. 15 avr. 1884,23.); 

3° Pour la copie de toute inscription. (L. 15 avr. 1884, 
Lo.) ; 

4" Pour un certificat négatif. (L. 15 avr. 1884, 23.) — 
Cire. 1020, § 17. 

Exemption de tout droit au profit du Trésor. Cire. 1020, §2. 
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CHAPITRE VIII 

Des actes qui doivent être transcrits en débet ou gratis. 
Des inscriptions à effectuer gratis. 

Section I"^. — Des actes a transcrire en débet. 

781, Les ventes et adjudications reprises au n° 126 sont 
transcrites en débet. 

Le débiteur peut acquitter en cinq termes annuels les droits 
liquidés sur les actes faits par lui dans le cours de chaque 
année. Le premier écherra le V mars de Tannée suivante. Les 
sommes non acquittées par une société au moment de sa 
dissolution deviendront immédiatement exigibles. 

Le vendeur demeure responsable des droits dus par l'acqué- 
reur. (L. 9 août 1889, 15; 30 juil. 1892, 2.) — Voir '303. 

78*. La transcription des actes qui précéderont l'accepta- 
tion définitive se fera en débet, lorsqu'il s'agira de donations 
entre vifs au profit des fondations en faveur de l'enseignement 
ou au profit des boursiers, et au profit des communes ou éta- 
blissements communaux. (L. 19 déc. 1864, 47; 30 juin 
1865, 2.) 

Section II. — Des actes a transcrire gratis. 

Ï83. Seront transcrits gratis, sauf payement des frais du 
timbre et du salaire du préposé : 

P Les mutations de biens, exemptes du droit d'enregistre- 
ment. (L. 3janv. 1824, 5, P; 18 déc. 1851, 3, \o.)— Cire. 
158, 122 ; 

Apport immobilier à titre de mise sociale dans un contrat de société. 

R. 2818. 
Donation ou vente de l'usufruit au nu propriétaire. Cire. 450, § 15. 

R. 9926. 
Vente annulée avant l'accomplissement de la formalité. R. 8675. 

2*" Les partages et les cessions ayant pour objet des biens 
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immeubles tombant sous Tapplication du n° 178. (L. 15 mai 
1905, 5.) — Voir 749. 

3° Les rachats de biens vendus avec réserve de cette faculté, 
lorsque le retrait est exercé par le vendeur primitif ou ses 
héritiers, dans le délai stipulé dans l'acte, s'il est conforme 
d'ailleurs aux dispositions du code. (L. 3 janv. 1824, 5, E""; 
18déc. 1851, 3, K) î 

4° Les jugements portant résolution de contrats de vente, 
et les décisions judiciaires rendues à cet égard en degré supé- 
rieur, lorsque l'enregistrement ne donne pas ouverture au 
droit de mutation. (L. 3 janv. 1824, 5, 3^ 18 déc. 1851, 
3, n; 

Jugement portant résolution de la vente d'un immeuble. R. 1967. 

5^ Les actes contenant constitution, transport ou résiliation 
de baux de surperficie ou d'emphytéose. (L. 18 déc. 1851, 

3, 2°.) 

Le bail emphytéotique doit être ainsi caractérisé par les parties elles- 
mêmes. R. 1379. 

6** Les donations entre vifs de biens immeubles en ligne 
directe. (L. P^juil. 1869,6.); 

T" Tous autres actes non compris dans les termes du n° 749, 
P. (L. 18 déc. 1851, 3,2^); 

Acquisition de navire. Cire. 924. 

8® Les échanges d'immeubles ruraux non bâtis, dans les cas 
réglés au n° 135. Néanmoins, de fausses énonciations quant 
aux conditions exigées par le premier alinéa de ce numéro ren- 
dent exigibles les droits fixés par le n° 774-, (L. 17 juin 1887, 

4, 5.) _ Cire. 1120, §4. 

Section III. — Des inscriptions a effectuer gratis. 

184. L'inscription indéfinie, qui a pour objet la conserva- 
tion d'un simple droit d'hypothèque éventuel, sans créance 
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existante, n'est point sujette au droit proportionnel. 
(L. 6 mess. VU, 1.) — Cire. 456. 

FaiUite. R. 298. — Femme mariée. R. 11367. — Reprises. R. 3456, 3235. — 
Séparation des patrimoines. R. 3884. — TuteUe. R. 12557. 7506. — Usu- 
fruitier. R. 6117. 

185. Si le droit éventuel qui a donné lieu à Tinscription 
indéfinie se convertit en créance réelle, le droit proportionnel 
est dû sur le capital de la créance. (L. 6 mess. VII, 2.) 

Compte de tuteUe* R. 12557. — Reprises. Déclaration de succession. 
R. 65H. 

786. L'hypothèque légale sur tous les biens immeubles de 
ceux qui sont redevables de droits d'accises et autres prévus 
par Tarticle 290 de la loi du 26 août 1822 sera inscrite sans 
frais par le conservateur des hypothèques. (L. 26 août 1822, 
290.) 
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CHAPITRE r 
Des droits de greffe et de leur application. 

ï«7. Il est perçu des droits de greffe au profit de l'Eliit. 
dans les justices de paix, les tribunaux de première instance 
et de commerce, dans les cours d'appel, la cour de cassation, 
ainsi que dans la cour militaire et les conseils de guerre. 
(L. 25 nov. 1889, 10, 11, 12, 14, 15, 16; Arr. r. 28 nov. 
1902, 1.) 

188. Les droits établis dans les justices de paix sont éga- 
lement perçus lorsque les juges-commissaires et les greffiers 
des tribunaux de commerce exercent, en vertu de la loi sur 
les faillites, les attributions dévolues aux juges de paix et à 
leurs greflBers. 

Ces droits sont perçus de la manière réglée pour les droits 
établis dans les justices de paix. (L. 25 nov. 1889, 13; Arr. 
r. 30 mars 1893, 3 in fine,) 

189. Les droits de greffe consistent : 

P Dans le droit dû par vacation dans les justices de paix; 
ainsi qu'il est fixé aux n^^ 794 et suivants ; 

2* Dans celui perçu lors de la mise au rôle de chaque 
cause, ainsi qu'il est établi par les n°^ 798 et suivants; 

3** Dans celui établi pour la rédaction et transcription des 
actes énoncés aux n""^ 803 et suivants ; 

4® Dans le droit d'expédition des jugements et actes 
énoncés dans les n°* 81 1 et suivants ; 

5*^ Dans les droits de légalisation et (ie recherche mention- 
nés aux n^** 819 et 820. 
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790. Le Gouvernement fixe le mocjc de perception des 
droits de greffe, ainsi que des droits de timbre et d'enregis- 
trement qui sont actuellement versés au greffe. (L. 25 nov. 
1889, 19.) — Voir 791, 796, 796, 800, 809, 810, 817, 841 et 
suivants. 

791. Les droits de greffe sont perçus pour le compte du 
trésor, de la manière ci-après déterminée. (Arr. r. 30 mars 
1893, 1; 28 nov. 1902, 1.) 

79*. La perception des droits proportionnels de greffe 
suivra les sommes et valeurs de 20 en 20 francs inclusivement 
et sans fractions. (L. 30 déc. 1832, 3.) — Voir 806. 

793. Les droits de timbre et d'enregistrement auxquels 
les actes sont assujettis dans les cours de cassation et d'appel, 
les tribunaux de première instance et de commerce et les jus- 
tices de paix continuent à être acquittés par les greffiers 
d'après les règles actuellement établies. (Arr. r. 30 mars 1893, 
4.) — Voir 41, 3°. 

CHAPITRE II 
Du droit de vacation. 

794. 11 est perçu, au profit de l'Etat, dans les justices 
de paix, un droit de 7 francs par vacation du juge de paix. 
(Cire. 1189, p. 1, 1182, p. 3.) 

A, A l'apposition, la reconnaissance et la levée des scellés ; 
en cas de référés, lors de l'apposition des scellés ou dans le 
cours de leur levée ou pour présenter un testament ou autre 
papier cacheté au président du tribunal de première instance. 
(Cire. 1189, p. 1; R. 12241.); 

B, Aux conseils de famille; 

C, Aux inventaires; 

7). Aux actes d'adoption ; 

E. Aux actes de tutelle officieuse ; 

F. Aux actes d'émancipation ; 

G. Aux actes de nomination d'un conseil à la mère survi- 
vante et tutrice; 
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H. Aux actes de désignation d'un tuteur par le dernier 
mourant des père et mère ; 

/. Aux actes d'autorisation de faire le commerce ; 

/. A Texamen des projets de cahiers des charges con- 
cernant les adjudications publiques d'immeubles, d'actes 
d'échange, de partage ou de liquidation et à la rédaction d'un 
procès-verbal d'observations ; 

K. Aux opérations de partage et de liquidation et à la 
rédaction d'un rapport sur les difficultés qui auraient surgi 
pendant ces opérations ; 

L. Au référé devant le président du tribunal do première 
instance concernant les adjudications publiques, les échanges, 
les partages et les liquidations. (L. 25 nov. 1889, 10, T, 
A ai.) — Cire. 1189, p. 2. 

Emancipation de plusieurs enfants mineurs. R. 12906. 

Littera / non applicable à une quittance pure et simple. R. 12307. 

795. Les droits de vacation sont perçus par les receveurs 
de l'enregistrement sur les minutes des actes énumérés ci- 
dessus lit. A à /, et quant aux actes repris sous les lettres /, 
K, L, savoir : en ce qui concerne les adjudications publiques 
d'immeubles et les actes d'échange, sur le procès-verbal des 
opérations de l'officier public, et, eu ce qui se rapporte aux 
actes de partage et de liquidation, sur la minute de l'acte. 
(Arr. r. 30 mars 1893, 3.) 

1©6. L'avance des droits établis sous les lettres /, K, L 
sera faite par le notaire. (L. 25 nov. 1889, 10, P.) 

Ï91. La durée de chaque vacation est de quatre heures. 
S'il n'y a qu'une seule vacation, elle est payée comme 
complète, encore qu'elle n'ait pas été de quatre heures. Il 
en est de même de la dernière, lorsqu'il y a plusieurs 
vacations. 

Les juges de paix mentionnent, dans les actes prévus sous 
les lettres A , /?, C, 7), E, F, G, H, I, l'heure du commence- 
ment et celle de la fin des opérations. 

Ils font connaître au notaire le nombre des vacations qu'ils 
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ont employées à Texamen des cahiers des charges et des 
projets d'actes d'échange, à la rédaction du procès-verbal 
d'observations et au référé ; l'officier public mentionne cette 
déclaration dans le procès-verbal de ses opérations. 

Us déclarent dans les actes de partage et de liquidation le 
nombre de vacations employées à lexamen et à la passation 
de ces actes, à la rédaction du procès- verbal d'observations 
sur le projet d'acte, ainsi que du rapport concernant les diffi- 
cultés qui ont surgi dans le cours des opérations et au référé. 
(L. 25 nov. 1889, 10, l\) — Cire. 1182, p. 3. 



CHAPITRE III 
Du droit de mise au rOle. 

ï»8. 11 est tenu au greffe un registre ou rôle général, sur 
lequel chaque cause est inscrite, sous un numéro distinct, 
dans l'ordre de sa présentation. Celui tenu au greffe de la 
justice de i)aix est coté et paraphé par le juge de paix. 

Kn cas de radiation, la cause est replacée à la fin du rôle 
et il y est fait mention du premier placement. 

Les causes ne peuvent être appelées que sur les rôles. 

Tout jugement porte sur la feuille d'audience le numéro du 
rôle général sous lequel la cause est inscrite. (L. 25 nov. 1889, 
10, 4"; Arr. r. 30 mars 1893, 2, 15.) 

J99. Les droits ne peuvent être exigés qu'une seule fois ; 
les causes radiées sont réinscrites gratuitement. (Arr. r. 
30 mars 1893, 2, dern. al.) — Cire. 268. 

Demande commune de plusieurs actionnaires ayant donné lieu à des 
inscriplions et à des juf,'ement8 distincts pour chacun d*eux. R. 13310. 

800. Le V de chaque mois, les droits de mise au rôle 
sont perçus par le receveur de l'enregistrement, sur le rôle 
général qui lui est soumis par le greffier. (Arr. r. 30 mars 
1893,. 2, o'-'al.l 
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SOI. I.e droit de mise au rôle est fixé comme suit : 

1^ Dans les cours d'appel et à la cour de cassation 
(Cire. 1189, p. 4), à fr. 12.00 

2° Dans les tribunaux de première instance (Cire. 1189, 
p. 4, 1182, p. 4, 702), à 6.00 

3^ Dans les tribunaux de commerce (Cire. 1189, p. 4), 
h 4.50 

40 Dans les justices de paix (Cire. 1 189, p. 3, 1182, p. 4), 

h 2.00 

(L. 25 nov. 1889, 10, 4% 12, § 1", 14.) 

Cause en matière de discipline notariale. R. 5640. 

809. Les référés qui sont l'objet du titre XVI du livre V 
du code de procédure civile ne sont pas assujettis au droit de 
mise au rôle. (Décret 12 juillet 1808, 5, 2" al.) — Cire. 1182, 
p. 2. 

CHAPITRE IV 
Du droit de rédaction et de transcription. 

803. Il est perçu un droit de rédaction de 50 centimes 
sur les certificats des déclarations de faillite, des interdictions 
prononcées et des condamnations portant privation du droit 
de vote, délivrés pour servir en matière électorale. (L. 25 nov. 
1889, 12, § 4, 2^) —Voir 816, 2^ 3« al.;~Circ. 536, § 10. 

804. Il est perçu sur les actes énumérés ci-après un droit 
de rédaction et de transcription de 5 francs : 

Acceptation de succession sous bénéfice d'inventaire ; 

Acte de voyage ; 

Consignation de sommes au greffe, dans les cas prévus par 
Tarticle 301 du code de procédure civile, et autres déterminés 
par las lois ; 

Déclarations affirmatives et autres, faites aux greffes, à 
l'exception de celles à la requête du ministère public, (Cire. 
1182, p. 6, note L); • 
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Dépôt de registres, répertoires et autres titres ou pièces, 
fait au greffe, de quelque nature et pour quelque cause que. ce 
soit; dépôt de signature et paraphe des notaires conformément 
à l'article 49 de la loi du 25 ventôse an XL — Voir 827 et 831 ; 
Cire. 914, § 3, 836; — Voir Dépôt à la Table; 

Dépôt de titres de créance pour la distribution de deniers 
par contribution ou par ordre. Il est dû un droit pour chaque 
production. (Cire. 354.); 

Même avant la clôture du procès-verbal. R. 1493. — Production en matière 
de distribution par contribution. R. 5617. 

Dépôt de Tétat certifié par le conservateur des hypothèques, 
de toutes les inscriptions existantes, et qui, aux termes de 
l'article 752 du code de procédure civile, doit être annexé au 
procès- verbal ; 

Enquêtes, voir 805 ; 

Interrogatoires sur faits et articles ; 

Interrogatoire dans une poursuite en interdiction. R. 1683. 

Ordonnance du président du tribunal de première instance 
prescrivant le dépôt d'un testament; 

Ordonnance relative à plusieurs testaments. R. 12645, obs. 

Procès- verbaux, actes et rapports faits ou rédigés par le 
greffier. (Cire. 536, §28.); 

Certificat constatant l'absence d'opposition ou appel contre un procès- 
verbal d'ordre. R. 1975. — Certificat de non-condamnation. R. 5715. — 
Rapport d'un capitaine de navire et procès-verbal de l'interrogatoire des 
passagers. R. 5584. 

Publication de contrats de mariage, divorces, jugements de 
séparation, actes et dissolution de société et de tous autres 
actes, prescrite par les codes : il ne sera perçu aucun droit de 
dépôt pour la remise au greffe des dits actes ; 

Récusation de juges ; 

Renonciation à une communauté de biens ou à une suc- 
cession ; 

Soumission de caution ; 

Transcription et enregistrement sur les registres du greflfe, 
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d'opposition et autres actes désignés par les codes ; le droit ne 
sera dû qu'autant qu'il sera délivré expédition de la trans- 
cription. (Décret 12 juillet 1808, 1, l°et2^ L. 25nov 1889, 
12, §§ 2 et 4, \\) 

Certificat de transcription équivalant à l'expédition de celle-ci. R. 13092. 

805. Les enquêtes seront, en outre, assujetties à un droit 
de 1 franc pour chaque déposition de témoin. (Décret 12 juillet 
1808, r, 1^ L. 25 nov. 1889, 12, § 2.) 

806. Chaque bordereau ou mandement de coliocation est 
assujetti au droit de 50 centimes par 100 francs du montant 
de la créance coUoquée. 

Dans aucun cas, la perception ne peut être inférieure à 
4 francs. (L. 25 nov. 1889, 12, §2.) — Voir 792; — Cire. 
1182, p. 5, 354. 

Bordereau en remplacement d'un autre égaré. R. 11555. — Bordereau 
unique pour plusieurs créances. Minimum. R. 3336. — Coliocation 
accordée par provision. R. 1266. — Droit perçu sur la minute du procès- 
verbal de coliocation. R. 2217. 

807. Les actes de dépôt seront transcrits à la suite les uns 
des autres, sur un registre coté et parafé par le président du 
tribunal. 

Les actes de décharge de ces mêmes dépôts seront portés 
sur le registre, en marge de l'acte de dépôt, et soumis au 
même droit de rédaction et de transcription. (Décret 12 juillet 
1808, 2.) — Cire. 1189, p. 5. 

808. Il est perçu dans les justices de paix : 

l^'Un droit de 5 francs sur les déclarations des tiers saisis; 
2^ Un droit de 3 francs : 

A. Pour tout acte de notoriété ou certificat délivré par le 
juge de paix; 

B. Pour la déclaration de l'apposition des scellés à inscrire 
sur le registre du greffe du tribunal de première instance dans 
les villes où elle est prescrite. (L. 25 nov. 1889, 10, 2^ 3^) 
— Cire. 1219, 1182, p. 4. 

809. Les droits de rédaction et de transcription sont perçus 

CREPIN — 18 
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par le receveur de l'enregistrement, sur les minutes ou les 
brevets des actes assujettis aux droits. 

Il en est de même des droits établis sur les actes mentionnés 
au numéro précédent V et 2*", litt. A. (Ar. r. 30 mars 1893, 3 ) 

8tO. Le droit dû pour la déclaration de l'apposition des 
scellés à inscrire sur le registre du greffe du tribunal de pre- 
mière instance est perçu par le receveur de Tenregistrement 
sur le procès-verbal de l'apposition des scellés. (Arr. r. 
30 mars 1893, 3, av.-dern. al.) 

CHAPITRE V 
Du droit d'expédition (1). 

811. Les expéditions et copies non signées contiendront 
20 lignes à la page et 8 à 10 syllables à la ligne, compensation 
faite des unes avec les autres. (L. 25 nov. 1889, 10, dern. al., 
12, dern. al.) — Voir 668 et 670. 

81*. Les expéditions délivrées par les greffiers des cours 
et tribunaux en matière criminelle, correctionnelle et de 
simple police contiendront 30 lignes à la page et 16 à 18 syl- 
labes à la ligne. (Ar. r. 18 juin 1853, 37, 38; C. tim. 26.) — 
Voir 668. 

818. Le droit, pour toute expédition des actes et arrêts, 
dans les cours d'appel et la cour de cassation, est fixé à 
4 francs par rôle. (L. 25 nov. 1889, 12, § 3, 14.) 

814. Le droit, pour toute expédition des actes et juge- 
ments délivrée dans les tribunaux de première instance et de 
commerce, est fixé à 2 francs par rôle. (L. 25 nov. 1889, 
12. §3.) 

Expéditions de l'acte de dépôt d'une marque de fabrique. Cire. 928. 
Kxtrait d'un registre de l'état civil. Cire. 71. 

815. Il est perçu, au profit de l'Etat, dans les justices de 
paix, un droit de 1 franc par rôle sur les expéditions et de 



(l) L'extrait est assimilé à une expédition. R. 1809. 
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50 centimes sur les copies non signées. (L. 25 nov. 1889, 10, 
5o.)_ Cire. 908. 

816. Sont assujettis à un droit d'expédition dans les cours 
et tribunaux : 

1® De 1 franc, les expéditions des actes, jugements et arrêts, 
délivrées en matière fiscale, électorale, de milice et de vali- 
dation des élections des membres des tribunaux de commerce 
et des conseils de prud'hommes. (L. 25 nov. 1889, 12, § 5, P.) 
— Cire. 908. 

Expédition unique des procès-verbaux d'une enquête et d'une contre- 
enquête. R. 12664. 

2'' De 50 centimes par extrait, savoir : 

A. Les extraits des actes de l'état civil, délivrés pour servir 
en matière électorale, ainsi que des extraits des listes électo- 
rales et du double des rôles d'impositions déposés aux greffes 
des cours d'appel. (L. 25 nov. 1889, 12, § 5, 2\) ; 

B. Les extraits des actes de société, des décisions pronon- 
çant la séparation de corps, l'interdiction, la faillite, la réhabi- 
litation et, en se conformant aux prescriptions de l'article 67 
de la loi du 12 avril 1894, les extraits des arrêts ou jugements 
de condamnation et autres décisions qui, aux termes des 
articles 20 et 21 de la même loi, emportent exclusion de Télec- 
torat ou suspension du droit de vote, en y indiquant la date 
des décisions, l'infraction, la peine prononcée et l'article de 
loi appUqué. (L. 12 av. 1894, 66, I, 4^, P^al.); 

C. Toutefois, si la déclaration de faillite ou les condamna- 
tions pî'ononcées ont cessé d'emporter exclusion ou suspension 
de 1 electorat, les greffiers remettront un certificat négatif; ils 
remettront également un certificat négatif en cas de condam- 
nation conditionnelle, à moins que celle-ci ne soit devenue 
exécutoire. (L. 12 avr. 1894, 66, 1, 4% 2« al.) — Voir 803; 

D. Pour les extraits des actes de l'état civil destinés à 
servir à l'application de la loi du 12 avril 1894, sur la forma- 
tion des listes des électeurs pour les chambres législatives, le 
droit ne sera que de 15 centimes par extrait. (L. 12 avr. 
1894, 66, i^.) — Cire. 1252; 
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E, Ces extraits et certificats mentionnent qu'ils ne peuvent 
servir qu'en matière électorale et contiennent indication de la 
rétribution exigée. (L. 12 avr. 1894, 67, dern. al.); 

3* De 85 centimes, les expéditions ou extraits des actes de 
mariage, d'adoption et de divorce, et de 53 centimes, les expé- 
ditions ou extraits des actes de naissance, de décès et de 
publication de mariage. (L. 25 nov. 1889, 12, § 5, 3"*.); 

4° De 1 centime par nom, le double des tables décennales 
des registres de l'état civil, destiné aux communes. (L. 25 nov. 
1889, 12, § 5, 4^) — Cire. 1359, 1189, § 5; 

5° De 50 centimes par rôle, les copies non signées. 
(L. 25 nov. 1889, 12, § 5, 5^) 

817. Les droits d'expédition, de copie et d'extrait en 
matière civile, autres que les droits visés aux n"*^ 841 , 842 et 
843, sont perçus par le receveur de l'enregistrement, sur les 
expéditions, copies et extraits qui lui sont présentés par le 
greffier. 

Le droit dû sur le double des tables décennales des registres 
de l'état civil est perçu par le receveur de l'enregistrement 
sur le double avant son envoi à la commune. 

Les rétributions mentionnées sous les lettres B, C et D du 
x^ 816 sont perçues au profit de l'Etat, en remplacement des 
droits de greffe établis sur les pièces auxquelles elles se 
rapportent par la loi du 25 novembre 1889. (Arr. r. 30 mars 
1893, 4; L. 28 juin 1894. art. 11 add.) 

818. Les droits alloués aux greffiers par le tarif criminel 
du 18 juin 1853 sont perçus au profit de l'Etat (v. art. 88, 39, 
41, 42). (L. 25 nov, 1889, 18; arr. r. 28 nov. 1902, 7.) — 
Cire. 1247, 1189, p. 7, 1182, p. 7, 8, 9. 

Réhabilitation. R. 12666. 

CHAPITRE VI 
Des droits de légalisation et de recherche. 

819. Il est perçu au profit de TEtat, sur chaque légalisa- 
tion d'acte des officiers publics, un droit de greflPe de 25 cen- 
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times. (L. 25 nov. 1889. 15.) — Voir 834; — Cire. 1189, 
p. G, 485, 1°. 

Acte à produire à l'étranger. R. 7379. 

8!SO. Il est perçu au profit de l'Etat, pour la recherche 
des actes, jugements et arrêts faits ou rendus depuis plus d'un 
an, un droit de grefie de 50 centimes pour chacune des années 
qui sont indiquées et sur lesquelles les recherches ont porté. 
(L. 25 nov. 1889, 16.) — Cire. 1189, p. 0. 

CHAPITRE VII 

Des actes qui sont soumis aux droits de greffe en débet, et de ceux qui 

sont exempts des droits. 

Section T*. — Des actes soumis aux droits en débet (1). 

821. Dommage causé par les lapins. — Les droits dus sur les 
actes de la procédure et sur ceux relatifs à l'exécution du 
jugement se rapportant au règlement amiable des indemnités 
pour dommages causés par les lapins aux fruits et récoltes 
sont liquidés en débet et recouvrés à charge de la partie suc- 
combante. (L. 4 avr. 1900, 7 bis,) — Voir 301 et 566. 

8**. Faillite. — Lorsque l'actif d'une faillite sera présumé 
insuflSsant pour couvrir les premiers frais de liquidation, le 
tribunal de commerce, d'office ou sur la requête du curateur, 
ordonnera la gratuité de la procédure pour le jugement de 
déclaration delà faillite, lafflchede ce jugement, l'apposition 
et la levée des scellés, l'inventaire, le procès-verbal de la vérifi- 
cation des créances, le procès-verbal tenu en vertu de l'ar- 
ticle 553 du code de commerce et le jugement sur l'excusabi- 
lité du failli. 

La gratuité sera également accordée pour les actes et 



(1) V^oir la note placée à la fin de Tavant-propos. 

Pour les poursuites d'office et les précenus ou accusés, voir 312,, 313, 584, 
762, et cire. 1182, p. 2. 
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procédures conservatoires jusqu'à Texpiration du délai de 
quarante jours à partir du jugement déclaratif de la faillite. 

Il est fait mention de la gratuité de la procédure dans tous 
les jugements, actes et procès- verbaux de la faillite. 

Les droits de greffe seront portés en débet. 

Si l'actif est insuffisant pour couvrir tous les frais 
résultant des formalités, procédures et actes énumérés dans 
les articles 1 et 2 de la loi du 26 décembre 1882, ils seront 
remboursés, par privilège, dans Tordre suivant : 

... 5° Les droits dus au trésor, public. (L. 26 déc. 1882, 
1, 4^ 5.) _ Voir 302, 333, 363, 379, 5§7, 596 et 618. 

N93. Indigent. — Les Belges indigents peuvent être admis 
à faire valoir leurs droits en justice, soit en demandant, soit en 
défendant, sans être astreints au payement des frais de greffe 
et d'expédition et autres semblables. 

A partir du jugement d'admission, les droits de greffe sont 
liquidés en débet, en ce qui concerne l'indigent, pour tous les 
actes de la procédure et ceux relatifs à l'exécution du juge- 
ment, ainsi que les pièces invoquées par lui à l'appui de sa 
prétention. 

Il doit être fait mention de l'admission à la procédure 
gratuite dans toutes les expéditions et autres actes ou pièces 
du prorès. 

Si l'indigent obtient gain de cause, les droits ainsi que les 
frais de greffe, d'expédition ou autres pourront être recouvrés 
à charge de la partie adverse en vertu d'un extrait du jugement 
ou de l'arrêt. 

En cas d'opposition ou d'appel, les poursuites sont suspen- 
dues. 

Les greffiers sont tenus de transmettre l'extrait du jugement, 
dans le mois, au receveur de l'enregistrement. 

Si l'indigent succombe, les droits ne pourront être 
recouvrés à sa charge que si le bénéfice de la procédure 
gratuite lui est retire. 

Dans tous les cas où le bénéfice de la procédure gratuite 
est retiré, les droits tenus en suspens deviennent immédiate- 
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ment exigibles. (L. 30 juillet 1889, 1, 11, 12, 13, dern. al.) 

— Voir 304 et 668. 

894. Le bénéfice du pro Deo est applicable : 

1^ Aux indigents étrangers désignés au n^ 305, 1°. (L. 15jan- 
vier 1886, 6; 20 mai 1898.) ~ Voir 669; 

2p Aux caisses de prévoyance en faveur des ouvriers 
mineurs. (Arr. r. 16 mai 1895, 1.) — Voir 305, 2^ 312, 572 
et 685; 

3° Aux fondations pour instruction. (Arr. r. 6 sept. 1829; 
L. 30 juillet 1889, 16.) ^ Voir 305, 3^; 

4° Au remplaçant dans la milice nationale, pour attraire en 
justice le remplacé qui ne remplit pas les obligations stipu- 
lées par le contrat. (Ar. r. 12 août 1902, 74, contenant la 
coordination des lois en matière de milice.) — Voir 305, 4^, 
et 571 . 

Section II. — Des actes exempts des droits (1). 

895. Sont exempts des droits de greffe les actes énumérés 
ci-après : 

896. Caisse générale d'épargne et de retraite. — Tous les actes 
et pièces nécessaires «à l'exécution des dispositions de la loi du 
16 mars 1865, qui institue une caisse générale d'épargne et 
de retraite sous la garantie de TÉtat. (L. 16 mars 1865, 18.) 

— Voir 31 1 , 356 et 584, 2^ 

8S9. Conservation des hypothèques. — Les actes constatant le 
dépôt à effectuer au greffe du tribunal civil d*arrondissement 
du double sur papier libre du registre de dépôt des demandes 
de formalités hypothécaires, ainsi que des copies sur papier 
libre des actes de mainlevée passés en brevet; les récépissés 
qui en sont délivrés; et les actes de dépôt et récépissés néces- 
saires en cas de reconstitution des registres se trouvant soit 
au greffe, soit au bureau des hypothèques, (L. 4 juillet 1887, 
2, 4.) — Voir 319, 365 et 599. 



(1) Cire. 1182, p. 2, et id., note 1. 

Voir la note placée ù la fin de l'avant-propos. 
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8«8. Contrat de travail. — L'extrait de la décision passée en 
force de chose jugée, constatant le droit de la partie qui 
requiert^le retrait du dépôt ayant pour objet les prélèvements 
opérés sur les salaires à titre de garantie des obligations de 
l'ouvrier. (L. 10 mars 1900, 26.) — Voir 322, 368 et 602. 

8«9. Contributions. — Il n'est perçu d'autre droit de greffe, 
sur les pièces se rapportant à la loi relative aux cotisa- 
tions fiscales en matière d'impôts directs, que le droit fixe 
d'un franc par expédition délivrée. (L. 6 sept. 1895, 20.) — 
Voir 291, 323, 324, 370, 371, 372, 603 et 605. 

830. Croix-rouge de Belgique. — Les certificats, actes de 
notoriété et autres que l'Association de la Croix- rouge de Bel- 
gique aurait à produire. (L. 30 mars 1891, 2.)— Voir 325et608. 

831. Dépôt des empreintes de timbres. — Les procès- verbaux 
constatant le dépôt aux greiFes des tribunaux civils et de com- 
merce, et à ceux des tribunaux correctionnels, des empreintes 
des nouveaux timbres que l'administration fait graver. 
(C. tim., 80.) — Voir 327 et 610. 

83». Habitation ouvrière. — Les actes et procès- verbaux 
portant formation, modification ou dissolution : a) de sociétés 
ayant pour objet exclusif la construction, l'achat, la vente ou 
la location d'habitations destinées aux classes ouvrières ; b) de 
sociétés anonymes ou coopératives ayant pour objet exclusif 
de faire des prêts en vue de la construction ou de l'achat 
d'immeubles destinés à des habitations ouvrières, à moins que 
les dits actes ne renferment des dispositions assujetties au 
droit proportionnel d'enregistrement, ne donnent lieu à 
aucun droit ni émolument de greife. (L. 9 août 1889, 12; 
30 juillet 1892, 2.) — Voir 334, 381 et 620. 

833. Indigent. — P Les pièces nécessaires à l'acte de 
mariage des personnes dont l'indigence est constatée confor- 
mément cà ce qui est dit au n^ 335, 1°, et de celles qui sont 
inscrites sur la liste des indigents de la paroisse, ou à la 
rectification de l'acte de naissance de leurs enfants. (Arr. r. 
7 mai 1815; 20 juin 1815.) — Voir 335, 382 et 621; 

Acte d'émancipation. R. 12078. 
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2° La requête tendant à procéder gratuitement, la convo- 
cation, la minute et l'expédition du jugement ou ordonnance 
d'admission, les expéditions des actes ou pièces dont la pro- 
duction serait jugée nécessaire. (L. 30 juillet 1889, 8, 10.) 

834. Légalisations. — Les légalisations d actes d'officiers 
publics, lorsque l'acte, la copie ou l'extrait est dispensé du 
timbre. (L. 25 nov. 1889, 15.) — Voir 384. 

835. Listes électorales. — Il n'est perçu d'autre droit de 
greffis sur les pièces se rapportant à l'application de la loi 
relative à la formation des listes électorales que le droit fixe 
de 1 franc par expédition délivrée. (L. 12 avr. 1894, 123.) — 
Voir 376 et 613. 

836. Prestation de serment. — Les actes de prestation de 
serment. (L. 31 déc. 1888, 3.) — Voir 235, 239, 268, 282, 392 
et 644. 

839 . Société coopérative. — Les minutes rédigées au greffe 
du tribunal de commerce et les extraits, copies ou expé- 
ditions délivrés par le greffier, de tous actes, procès- verbaux 
et documents constatant la formation de sociétés coopératives, 
et les rapports ultérieurs de ces sociétés avec les gérants, les 
liquidateurs et les associés en cette qualité, ou portant modi- 
fication, dissolution ou mode de liquidation des dites sociétés. 
(L. 2 juillet 1875, 3, P^ al.) — Voir 342, 397 et 655. 

838. Société mutualiste. — Les actes et pièces intéressant 
les sociétés mutualistes désignés dans l'article 8 de la loi. 
(L. 23 juin 1894, 8.) — Voir 343, 398 et 656. 

839. Union professionnelle. — Les actes de la procédure contre 
l'opposition du père, du tuteur ou du mari à l'entrée dans 
une union professionnelle du mineur parvenu^ à Tàge de 
16 ans ou de la femme mariée. (L. 31 mars 1898, 3.) — 
Voir 346 et 662. 

CHAPITRE Vin 

Des obligations des grefRers. 

840. Le greffier inscrit jour par jour, dans un registre 
spécial, les droits perçus en exécution des articles 3 et 4 
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de Tarrêté royal du 30 mars 1893, ainsi que les dél>oursés. 
Chaque acte, expédition, copie ou extrait est inscrit au 
registre sous un numéro d'ordre distinct. (Arr. r. 30 mars 
1893. 5.) 

Instructions du département de la justice. R. 11569. 

84 1 . Les extraits des actes de Tétat civil faits pour servir 
en matière électorale, les légalisations de signatures et les 
recherches d'actes sont inscrits, jour par jour, sous des. 
numéros d ordre distincts, dans le registre tenu en exécution 
du numéro précédent. Le greffier mentionne au registre l'acte 
doù l'extrait est tiré, l'acte légalisé ou l'acte recherché et le 
nombre d'années sur lesquelles les recherches ont porté. 

Le premier de chaque mois, les droits sont perçus par le 
receveur de l'enregistrement, sur le registre qui lui est soumis 
par le greffier. 

Le ministre de la justice peut autoriser ou prescrire la 
tenue de deux ou plusieurs registres pour les actes énumérés 
dans le présent numéro et dans le n^ 840. (Arr. r. 30 mars 
1893, 6; 28nov. 1902, 3.) 

848. Les. expéditions des actes, jugements et arrêts 
délivrés en matière fiscale, électorale, de milice et de valida- 
tion des élections des membres des tribunaux de commerce et 
des conseils de prud'hommes et les extraits des listes électo- 
rales et des doubles des rôles d'impositions déposés aux greffes 
des cours d'appel sont inscrits dans' un registre spécial, jour 
par jour, suivant l'ordre dans lequel les expéditions et les 
extraits ont été faits. 

Les expéditions sont inscrites au registre sous des numéros 
d ordre distincts ou sous des numéros d'ordre collectifs : il v 
est fait mention des numéros du rôle général. 

Les extraits sont inscrits sous des numéros d'ordre distincts. 

Le l®'" de chaque mois, les droits sont perçus par le 
receveur de l'enregistrement sur le registre qui lui est soumis 
par le greffier. (Arr. r. 30 mars 1893. 7.) 

843. Les droits dus sur les expéditions, copies et extraits 
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délivrés en matière répressive aux parties civiles ou autres 
intéressés sont perçus par le receveur de l'enregistrement sur 
les expéditions, copies et extraits qui lui sont présentés par le 
greflSer. Le montant en est immédiatement versé à la caisse 
du receveur. Les expéditions, copies et extraits, avec le mon- 
tant des droits et des déboursés, sont inscrits, jour par jour, 
dans un registre spécial, sous des numéros d'ordre distincts. 

Le greffier mentionne sur les autres expéditions, copies et 
extraits en matière répressive, ainsi que sur les extraits des 
actes de Tétat civil délivrés aux magistrats pour être joints à 
une procédure répressive, le montant des droits dus et, s'il y 
a lieu, le nombre de rôles. Il les comprend, le cas échéant, 
parmi les frais à recouvrer sur les condamnés. 

Les droits dont le montant est prélevé sur les fonds consi- 
gnés par les parties civiles sont inscrits jour par jour dans le 
registre précité; ils sont perçus, le premier de chaque mois, 
par le receveur de l'enregistrement, sur le registre qui lui est 
soumis par le greffier. 

Le ministre de la justice peut autoriser ou prescrire la 
tenue de deux ou plusieurs registres pour les droits énumérés 
au présent numéro. (Arr. r. 30 mars 1893, 8, 1^, 3* al.; 
28 nov. 1902, 2, 1«, 2*^ al.) 

844. Les droits de greffe sont acquittés par les greffiers, 
à l'exception de ceux établis pour les vacations des juges de 
paix à l'occasion des adjudications publiques d'immeubles et 
des actes d'échange, de partage et de liquidation, lesquels 
sont acquittés par les officiers publics. (Arr. r. 30 mars 1903, 
9; 28 nov. 1902, 4.) 

846. Les greffiers et les officiers publics peuvent exiger 
des intéressés une provision pour couvrir le paiement des 
droits. 

Ils ne peuvent délivrer aucune expédition avant que les 
droits, autres que ceux perçus sur les registres ou liquidés en 
débet, aient été acquittés, sous peine de restitution du droit et 
de 40 francs d'amende. (Arr. r. 30 mars 1893, 10; 28 nov. 
1902, 5.) 
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84tt. Le greffier mentionne au pied des actes en minute ou 
en brevet, des expéditions, copies ou extraits qu'il délivre et, 
à leur défaut, sur un état signé par lui et qu'il remet à la 
partie, le détail des déboursés et des droits perçus, ainsi que 
les numéros d'ordre des registres dans lesquels sont inscrits 
les déboursés et les droits. (Arr. r. 30 mars 1893, 11; — 
28 nov. 1902, 6.) 

841. Chaque greffier tient un livre général des recettes 
dans lequel il inscrit jour par jour toutes les sommes reçues à 
un titre quelconque, avec mention du nom de la personne 
pour le compte de laquelle la somme est versée et la destins^- 
tion de celle-ci. (Arr. r. 21 oct. 1896.) — Cire. 1296. 

4 

Non applicable aux greffiers près les conseils de guerre et la cour mili- 
taire. -— Voir cire. 1373. 

848. Le greffier constate ensuite l'emploi de la somme. A 
cette fin, il mentionne au livre, soit le numéro des registres 
de perception où cet emploi est inscrit, soit le numéro du 
répertoire sous lequel est porté l'acte au pied duquel l'emploi 
de la somme est indiqué, soit le numéro particulier ouvert 
dans le registre des consignations des parties civiles, tenu en 
exécution de l'article 135 du tarif criminel. Il constatera au 
livre, s'il y a lieu, la remise à l'intéressé du restant disponible 
delà somme versée. (Arr. r. 21 oct. 1896.) — Cire. 1296. 

Non applicable aux greffiers près les conseils de guerre et la cour mili- 
taire. — V'oir cire. 1373. 

849. Chaque greffier tient un livre de dépenses, dans 
lequel il inscrit, jour par jour, les sommes payées pour frais 
de greffe. (Arr. r. 30 mars 1893, 14.) — Cire. 1296. 

850. Les registres et les livres dont la tenue est prescrite 
par les numéros précédents sont cotés et parafés par le pre- 
mier président de la cour de cassation ou d'appel, le président 
du tribunal de première instance ou de commerce, le juge de 
paix, l'auditeur général ou l'auditeur militaire. (Arr. r. 
30 mars 1893, 15; — 28 nov. 1902, 8.) 
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851. Il est défendu aux greflSers et à leurs commis d'exi- 
ger ni de recevoir d'autres droits de greffe, ni aucun droit de 
prompte expédition, à peine de 100 francs d'amende et de 
destitution. (Arr. r. 30 mars 1893, 16; 28 nov, 1902, 9.) 

859. Les infractions aux dispositions qui précèdent, autres 
que celles prévues aux n°* 864 et 870 ci-dessous, seront punies 
conformément à l'article l*' de la loi du 6 mars 1818. (Arr. 
r. 30 mars 1893, 17; 28 nov. 1902, 10.) 

853. Sont tenus de délivrer, datés, signés et certifiés con- 
formes, à toute personne qui en fera la demande : 

1*" Les greffiers des tribunaux de première instance, les 
extraits des actes de Tétat civil. (L. 12avr. 1894, 66, F,); 

2° Les greffiers de la cour de cassation et des cours d'appel, 
les expéditions de tous arrêts rendus en matière fiscale ou 
électorale, moyennant une rétribution de 1 franc par expédi- 
tion. (L. 12 avn 1894, 66, H.) — Voir 816; 

3^ Les greffiers des cours et tribunaux, les extraits men- 
tionnés au nû 816, 2^, 2" alinéa. (L. 12 avr. 1894, 66, /, 4^) 

854. Les greffiers à qui des pièces sont demandées pour 
servir en matière électorale sont tenus de les délivrer dans 
les cinq jours et de donner immédiatement, s'ils en sont 
requis, récépissé de la demande. (L. 12 avr. 1894, 67.) 
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CHAPITRE r 
Des droits acquis et des droits restituables (1). 

855. Tout droit d'enregistrement perçu régulièrement en 
conformité du titre V ne pourra être restitué, quels que soient 
les événements postérieurs, sauf les cas prévus par le titre P*^. 
(L. 22 frim. VII, 60.) — Voir 82, 124, 149, 175 et 177. 

Acte annulé. Restitution. R. 9544. 

Acte exempt de la formalité et enregistré par erreur. R. 5191, 3149. — 
Voir R. 3989, 3546. 

Annulation résultant d'erreur sur l'objet vendu. R. 8441. 

Annulation volontaire. Influence. R. 10586. 

Condition résolutoire arrivée, mais ignorée. R. 7970. — Voir 13838. 

Droit d'inscription. Bordereau erroné. R. 3240. 

Droit non perçu. Événement ultérieur qui en détruit l'exigibilité. R. 13838, 
13543,11906, 11847, 11736, 11405, 2980. 

Obligation de somme dont l'extinction résulte d'une liquidation posté- 
rieure. R. 8283. 

Testament reconnu caduc. R. 1326. 

Transaction. Influence. R. 11596, 8038. 

Vente sur folle enchère. R. 7805. — Voir Erreur, Restitution à la Table. 

856. Le droit perçu sur les adjudications d'immeubles 
faites en justice est restituable lorsque ces adjudications sont 

(1) Aucun impôt au profit de l'État ne peut être établi que par une loi. Les 
impôts au profit de l'État sont votés annuellement. Les lois qui les établissent 
n'ont de force que pour un an, %i elles ne sont renouvelées. Il ne peut être 
établi de privilège en matière d'impôts. Nulle exemption ou modération 
d'impôt ne peut être établie que par une loi. (Constitution belge, 110, 111, 112.) 

II est réservé au roi d'accorder remise ou modération des amendes, dans des 
cas particuliers ou dans l'intérêt général. Le ministre des finances statue sur 
les réclamations ayant pour objet la remise d'amendes et d'augmentations de 
droits à titre d'amendes. (L. 31 mai 1824, 29; Constitution belge, 73; Arr. 
18 mars 1831.) 
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annulées par les voies légales. (Av. conseil d'État 22 oct. 1808.) 
— Voir. L. 15 août 1854. 

Annulation d'une vente sur expropriation forcée. R. 11017. — Voir R. 9856. 

851. Les droits de succession, de mutation et de mutation 
par décès et les amendes doivent être acquittés ainsi qu'ils sont 
liquidés par le préposé en vertu du titre II et conformément à 
la déclaration. 

11 ne peut être fait aucune modération ou restitution des 
droits, si ce n'est dans le cas où la loi aurait été mal appliquée. 
Dans ce cas, la partie intéressée est admise à demander la 
restitution, et l'Etat est obligé de la faire. (L. 27 déc. 1817, 
23; 17 déc. 1851, 27.) — Voir 487 et 877. 

Bien déclaré par erreur. R. 7288, 4074. — Voir R. 13955. 
Litige portant sur la validité du testament invoqué. R. 11135. 
L'obligation de payer les droits existe aussi longtemps qu'il n'y a pas 

renonciation. R. 7732. 
Succession bénéficiaire. Payement des droits par contribution. R. 7312. 

858. Les droits perçus sur la déclaration des biens d un 
absent seront restitués si la demande en est faite dans les 
deux années à compter du jour où l'existence de l'absent aura 
été légalement prouvée. (L. 17 déc. 1851, 8.) — Voir 402 
et 877. 

859. Les droits de succession et de mutation perçus par 
suite du rejet de toutes dettes non justifiées par la production 
des titres ou autres preuves voulues par la loi seront resti- 
tués si l'existence de ces dettes est établie dans les deux 
années du payement de l'impôt. (L. 17 déc. 1851, 11, dern. 
al.) — Voir 877. 

860. Le droit de transcription sera restituable, sauf les 
frais de timbre et le salaire du préposé, pour les mutations 
dont le droit d'enregistrement, quoique réellement exigible à 
l'époque de la perception, a dû être restitué par la suite. Dans 
ce cas, la demande en restitution devra être faite dans le délai 
prescrit pour celle du droit d'enregistrement. (L. 3 janv. 1824, 
6.) — Voir 752 et 871. 
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861. Sont'remboursés, par voie d'échange ou autrement, 
les droits de timbre : 

P Pour les feuilles entières, non utilisées, dans les registres 
annuels de l'état civil, pour celles devenues sans usage dans 
les registres, carnets et répertoires des officiers publics, par 
suite de cessation de fonctions ; 

2** Pour les formules des actes de protêt remplies inutile- 
ment par les agents des postes ; 

3° Pour les formules d'actes exemptés du timbre, ou rendues 
sans emploi par une loi nouvelle ; 

4° Pour les formules d'actes et d'effets de commerce ou 
d'actions devenues sans usage par dissolution de société, 
faillite ou cessation de commerce et d'affaires ; 

o'* Pour les formules de permis de chasse au lévrier ou de 
port d'armes de chasse et pour celles de passeports à l'intérieur 
ou à l'étranger demeurées sans emploi ; 

6"* Pour les timbres défectueux débités par l'administration ; 

Le gouvernement détermine le mode de remboursement. 
Celui-ci doit être demandé dans les deux ans. (C. tim., 78.) 
— Cire. 648. 

Droit régulièrement perçu sur le registre des actions nominatives d'une 
société anonyme. Ce qu'on doit entendre par formule d'action devenue 
sans usage. R. 13368. 

Passeport non utilisé. R. 12822. 

Visa. Restitution. R. 9544. 

86S. Les intéressés qui possèdent des papiers timbrés à 
l'extraordinaire et demeurés sans emploi ont la faculté de 
faire imputer les droits perçus sur de nouveaux papiers pré- 
sentés au timbrage, directement au bureau du chef-lieu de 
province. 

Les timbres remplacés sont annulés. (C. tim., 79.) 

863. Les droits de timbre des feuilles entières, non utili- 
sées dans les registres annuels de l'état civil, sont imputés sur 
les droits auxquels le timbrage des nouveaux registres donne 
ouverture. 

Le receveur du ressort annule les empreintes; il constate, 

CREPIN — 19 
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par un procès-verbal, adressé au receveur du timbre extraor- 
dinaire, le nombre de feuilles restées sans emploi et le montant 
des droits de timbre à restituer. (Arr. r. 26 mars 1891, 34.). 

804. L'administration de l'enregistrement rembourse, en 
numéraire, les droits de timbre : 

1° Des feuilles entières devenues sans usage dans les 
registres, carnets et répertoires des officiers publics, par suite 
de cessation de fonctions ; 

2° Des formules dactes exemptés du timbre, ou rendues 
sans emploi par une loi nouvelle ; 

3° Des formules d'actes et d'eflFets de commerce ou 
d'actions, devenues sans usage par dissolution de société, 
faillite ou cessation de commerce et d'affaires ; 

4° Des formules de permis de chasse, et des formules de 
passeports à l'intérieur ou à l'étranger, demeurées sans 
emploi . 

Les empreintes sont annulées par le receveur, et les 
formules sans emploi sont remises au bureau. 

Procès- verbal de l'opération est dressé par le receveur et 
signé par lui et l'intéressé, lorsque les formules doivent être 
conservées par ce dernier. (Arr. r. 26 mars 1891, 35.) — 
Voir 635; —Cire. 1222. 

865. Les formules d'actes de protêt, remplies inutilement 
par les agents des postes, sont bâtonnées, réunies et présen- 
tées par eux, une fois par an, dans les dix premiers jours de 
décembre, au bureau de l'enregistrement du ressort. Le rece- 
veur annule les empreintes du timbre ; il constate le nombre 
de formules sans emploi, et dresse un procès-verbal, auquel 
les formules sont jointes, et qu'il signe avec le percepteur 
des postes. 

Le droit de timbre est restitué. (Arr. r. 26 mars 1891, 36.) 

866. Les timbres défectueux débités par l'administration 
sont échangés sans frais contre d'autres timbres de même 
nature et valeur. 

L'empreinte de ces timbres est annulée par le receveur. 
(Arr. r. 26 mars 1891, 37.) 
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CHAPITRE II 
De la prescription. 

Section T®. — De la prescription en matière de droits 
ou d'amendes d'enregistrement, de timbre, de greffe 

ET d'hypothèque. 

869. Toute demande de droits ou d'amendes d'enregistre- 
ment, de timbre, de greffe ou d'hypothèque est prescrite 
après un délai de deux ans. (L. 17 août 1873, 4; C. tim., 60.) 

Acte en conséquence d'un autre dont levS droits sont prescrits. R. 5086. 

Déclaration estimative reconnue insuffisante. R. 13647, 1283. 

Dies a quo. R. 11750. — Jour férié. R. 8000. 

Dissimulation de prix. Jugement. Supplément de droit. R. 11598. 

Droit déjà réclamé en principe par une première contrainte. R. 782 ; — 

ou modifié en cours d'instance. R. 13681. 
Droit dû et non per^u sur un acte. Perception sur un acte postérieur. 

R. 12947, 5086, 2120. 
Droits en débet. Cire. 1157, 1141 ; R. 11400, 10997, 1511. 
Usage d'un acte sous seing privé dont les droits sont prescrits. R. 5086, 

3026, 2558. 

868. Le point de départ de ce délai est fixé au jour de la 
présentation à la formalité d'un acte ou autre document qui' 
révèle à l'administration la cause de l'exigibilité du droit ou 
de l'amende d'une manière suffisante pour exclure la nécessité 
de toute recherche ultérieure. (L. 17 août 1873, 5; C. tim., 
GO.) 

Acquisition. Condition suspensive. Cire. 527. — Voir R. 7689. 

Acte passé à rêtranger. — Avis ou renvoi transmis par l'administration 

étrangère. R. 8540. 
Acte de procédure ou qualités d'un jugement. R. 2465, 
Action de société. Timbre. Enregistrement du contrat de société. R. 13303. 
Adjudication suivie de folle enchère. R. 3269. 
Appréciation du juge. R. 609. 
Base indéterminée. Estimation d'office. Perception ultérieure. R. 12723, 

1621,63. 
Bureau compétent pour recevoir la révélation. R. 11210, 1021. 
Contrat administratif. R. 1621. 

Contre-lettre dissimulée sous formt» d'un ])illet à ordre. R. 5735. 
Crédit ouvert. Preuve de réalisation. R. 11210. 
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Diesa quo. R. 11750. 

Donation. C'est la date de l'acceptation qui sert de point de départ. 
R. 2776. 

Donation sous condition suspensive. Cire. 450, § 12. 

Estimation fournie tardivement. R. 9785. 

Exploit portant signification d'une mise en demeure. R. 8291. 

Exploit révélant l'existence d'une convention verbale. R. 12176. — 
Voir R. 187. 

Exploit signifié à un étranger. R. 13915. 

Faculté d'acquérir. Legs. Exercice. R. 11743. 

Inscription indéfinie. R. 12062. 

Jugement annulé en appel. R. 892. 

Jugement. Condamnation conditionnelle. R. 6440, 1289. — Homologation 
d'un partage. R. 13922. 

Jugement figurant sur la feuille d'audience présentée au receveur. 
R. 9631. 

Jugement. Droit de titre. Enregistrement de l'expédition. R. 8271. 

Mutation secrète. Déclaration de propriété. R. 12810. — Voir R. 6495, 
5041. — Inscription au rôle et payement des contributions. R. 3429. — 
Révélée par une déclaration de succession. R. 439; — par le rapproche- 
ment de plusieurs actes. R. 1021 ; — ou par des indications insuffisantes. 
R. 13784. 

Possession trentenaire non opposable. R. 6495. 

Registre de recette d'une commune. Communication. R. 8804. 

Sentence arbitrale. Date de l'enregistrement du compromis préalable. 
R. 13367. 

Supplément de droit. R. 7455. 

Timbre. Action de société. Présentation de l'acte à la formalité de l'enre- 
gistrement. R. 13928. 



869. Dans les cas prévus aux n°^ 127, 157 et 772, raction 
du trésor ne sera prescrite qu'après deux ans à partir de 
l'expiration du délai de dix-huit mois y stipulé. (L. 9 août 
1889, 17.) 

870. Il y a prescription pour la demande des suppléments 
de droits d'enregistrement et de transcription et de l'amende, 
sur les ventes d immeubles ruraux : 

1^ Dans le cas du premier alinéa du n« 133, après deux 
années à compter du jour de l'enregistrement de Tacte ; 

2^ Dans le cas du deuxième alinéa du même numéro, après 
deux années à compter du dernier jour du délai de dix-huit 
mois. (L. 21 mai 1897, 7.) 

871. Toute demande en restitution de droits ou d'amendes 
d'enregistrement, de timbre, de greffe ou d'hypothèque est 
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prescrite après le délai de deux ans, à compter du jour du 
payement. (L. 17 août 1873. 6; C. tim., 60.) 

Compensation des droits dus sur un même acte. R. 5708, 5615 ; — ou sur 
deux actes. R. 11275, 7435; — ou incombant à des débiteurs différents. 
R. 7581; — entre des droits non liquidés et une amende dont l'exigibi- 
lité est contestée. R. 13829; — entre un droit indûment perçu et un 
autre dont l'exigibilité est contestée. R. 13898. 

Demande non motivée. Nullité. R. 1717. 

Droit perçu indûment sur une donation soumise à l'événement du décès, 
à imputer sur le droit de succession dû ultérieurement. R. 495. 

Rectification d'une restitution accordée par jugement. R. 1361. 

Réduction de prix résultant d'un refus facultatif postérieur à la vente. 
R. 1761. 

Sytl. Les prescriptions établies par les numéros précédents 
seront interrompues par des demandes signifiées et enregi- 
strées avant l'expiration des délais ; mais elles seront acquises 
irrévocablement si les poursuites commencées sont interrom- 
pues pendant une année sans qu'il y ait d'instance devant les 
juges compétents, quand même le premier délai pour la 
prescription ne serait pas expiré. (L. 17 août 1873, 7.) — 
Voir 880. 

Commandement. Réserve simple de droit. R. 10540. 

Décision administrative. R. 10104. 

Demande administrative de restitution. Cire. 391; R. 5697, 976. 

Demande de restitution s'appliquant à d'autres droits dus sur le même 

acte. R. 5725. 
Demande d'expertise Cire. 442, § 14; R. 12137. 
Demande non enregistrée dans le délai. R. 8000, 6557. 
Dette non solidaire. Effet. R. 8855, 5451. 
Droit commun. Principes non applicables. R. 5882. 

Péremption annale. Exercice et interruption. R. 13681, 13586, 12396, 11336. 
Production à faillite. R. 8969. 

813. La date des actes sous signature privée ne pourra 
cependant ê re opposée à l'État pour la prescription des 
droits et peines encourues, à moins que ces actes n'aient 
acquis une date certaine par le décès de l'une des parties, ou 
autrement. (L. 22 frim. VIT, 62.) 

Date acceptée par l'administration sans protestation. R. 10596. 

Date devenue certaine. Prescription trentenaire. R. 11701, 5805, 3661. 

Vente d un terrain sans les constructions. R. 7402. i 
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Section II. — De la prescription en matière de droits 
ou d'amendes de succession, de mutation et de mutation 
par décès. 

§ P'. — Prescription d'un an. 

ttl4. Il y aura prescription pour le recouvrement de 
l'amende encourue, faute de payement dans le délai fixé par 
le n^ 456, après une année à compter du jour de la signifi- 
cation de la demande en payement, faite par le préposé chargé 
du recouvrement des droits de succession, de mutation et de 
mutation par décès. (L. 27 déc. 1817, 26, 5^.) 

§ II. — Prescription de deux ans. 

8Ï5. Il y aura prescription : 1° pour la demande d'exper- 
tise d'immeubles situés dans le royaume et des créances 
hypothécaires; pour la demande des droits de succession, de 
mutation et de mutation par décès et des amendes à cause 
d'insuffisance dans la déclaration des biens immeubles situés 
dans le royaume ou des objets mentionnés au n^ 407, 2°, 4°, 
5^ et 6°, après deux années à compter du jour de la 
déclaration. (L. 27 déc. 1817, 26, 3^.) — Voir 897. 

Créance déclarée litigieuse. R. 13228| obs. 

Rectification d'actif ou de passif donnant lieu à un supplément de droit 
R. 580, 309. 

876. Les amendes pour défaut de visa des quittances de 
droits de mutation par décès seront prescrites après deux 
années, à compter du jour du payement. (L. 17 déc. 1851, 
25, S** al.) — Voir 456. 

871. 11 y aura prescription pour la demande en restitution 
des droits et amendes payés, après deux années à compter du 
jour du payement. (L. 27 déc. 1817, 26, 4o.) — Voir 857, 
858 et 859. 

Droits en suspens. Rectification. R. 5929. 

Litige portant sur la consistance ou la dévolution d'une succession. 
R. 13228, 7861. 
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§ III. — Prescription de cinq ans. 

818. Il y aura prescription pour la demande des droits de 
succession, de mutation et de mutation par décès et des 
amendes, à défaut de déclarations, après cinq années à 
compter du jour où les délais fixés pour la déclaration par les 
n^« 418 à 420 seront expirés. (L. 27 déc. 1817, 26, 1°; 
17 déc. 1851, 25, 2* al.) — Voir 468 et 469. 

Bien rentré dans l'hérédité. Créance. Faillite. R. 7284. 
Créance indéterminée. Majoration postérieure. R. 9832. 
Déclaration irrégulière équivalant au défaut de déclaration. R. 7352. 
Dons et legs affectés d'une condition suspensive. Cire. 751; R. 13228, 

12115, 2224, 754. 
Legs au profit d'une commune, déclaré. R. 11921. 
Litige portant sur la consistance ou la dévolution d'une succession. 

R. 13228. 
Meubles. Omission ou insuffisance d'évaluation. R. 13581. 
Modifications apportées dans les droits de l'époux survivant. R. 12441. 
Omission de legs. R. 3891, 1532. 
Omission d'objets mobiliers. R. 8158. 
Omission partielle de déclaration. R. 9176, 5002. 

8Ï9. Dans le cas de décès en pays étranger, la pres- 
cription établie par le numéro précédent ne courra que du 
iour de l'inscription de l'acte de décès aux registres de l'état 
civil du royaume, ou du jour auquel l'administration aura eu 
connaissance du décès par des actes enregistrés en Belgique. 
(L. 17 déc. 1851, 25, 1*' al.) — Voir 418. 

§ IV. — Disposition générale. 

880. Les prescriptions seront suspendues par des pour- 
suites judiciaires commencées avant l'expiration des délais; 
mais elles seront acquises irrévocablement si les poursuites 
commencées sont discontinuées pendant une année et que 
le délai de la prescription soit expiré. (L. 27 déc. 1817, 26, 
dern. al.) — Voir 872. 

Demande d'expertise non enregistrée. Cire. 442, § 14; R. 12137, 1033. — 

Nomination par la partie de son expert. R. 139. 
Itératif commandement, son effet. R. 129. 

Péremption annale. Exercice et interruption. R. 13681, 13586, 12396, 11336. 
Sommation non interruptive. R. 3494. 



TITRE VII 

DE LA COMPÉTENCE ET DE LA PROCÉDURE 



CHAPITRE 1^' 
Règles générales. 

881. La solution des difficultés qui pourront s'élever rela- 
tivement à la perception des droits avant l'introduction des 
instances appartient à l'administration . (L. 22 frim. VII, 
63.) 

889. Le premier acte de poursuite pour le recouvrement 
des droits et le payement des peines et amendes sera une con- 
trainte : elle sera décernée par le receveur ou préposé de l'ad- 
ministration ; elle sera visée et déclarée exécutoire par le juge 
de paix du canton où le bureau est établi, et elle sera signi- 
fiée. (L. 22 frim. VII, 64; 22 pluv. VIII, 8; 27 déc. 1817, 
25; 3 janv. 1824, 7; C. tim., 59.) — Voir 436; - Cire. 537 

Action subrogatoire de l'article 1166 c. civ. — Assignation nécessaire. 

R. 9846. 
Assignation directe interdite. Contrainte. Voie obligatoire. R. 11294. 
Contrainte décernée contre une personne décédée. R. 10166, 6101, 5569. 
Contrainte mal motivée. Effet. R. 12663. 
Copie de la contrainte. Mention du visa. R. 12514, 11123. 
Domicile du redevable. R. 11501, 7652, 5658. 
Élection de domicile. Défaut. Nullité. R. 9626. — Lieu où elle doit être 

faUe. R. 6423. 
Exécutoire. Forme. R. 11123. 
Huissier compétent. R. 10655. 
Indication de la part incombant à chacun des débiteurs poursuivis. 

R. 7429. 
Lacunes diverses dans la contrainte. R. 13822, 13631, 10570, 9744, 9226, 

8795, 7160, 6986, 5297, 3295, 129. 
Mutation immobilière. Receveur compétent. R. 3959. 190. 
Nouvelle demande en cours d'instance. R. 13681, 13153, 9928, 7637, 5197, 

3924, 1303. 
Omission de bien. Sommation préalable inutile. R. 479. 
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Omission du nom du juge de paix, etc., dans la copie. R. 13102, 11371, 
10204, 9846. 

Pro Deo. Recouvrement des droits en débet. R. 11596. 

Seconde contrainte. Désistement de la première. R. 12809, 2562, 2224, 
2046. Voir R. 782. 

Signification d'une contrainte dressée à la requête du receveur et du con- 
servateur. R. 1280âf 

Signification à l'étranger. R. 13915; — à une femme mariée. R. 7029, 
6951. 

Signification à la requête du Ministre des finances. R. 7036. 

Signification à un redevable pourvu d'un conseil judiciaire. R. 11661. 

Signification. Société. R. 9744, 9515, 9064, 7157, 6592, 5229. 1184. — Société 
étrangère. R. 13850, 5146. 

Visa du deuxième suppléant. R. 12964, 11123. 

883. L'exécution de la contrainte ne pourra être inter- 
rompue que par une opposition formée par le redevable et 
motivée, avec assignation à jour fixe, devant le tribunal com- 
pétent. 

Dans ce cas, l'opposant sera tenu d'élire domicile dans la 
commune où siège le tribunal. (L. 22 frim. VII, 64; 
L. 25 mars 1876, 18.) 

Défaut d'assignation. R. 10297, 2562, 2224. 

Défaut d'élection de domicile. Nullité. R. 13657, 3381, 2973. 

Défaut des nom, demeure et immatricule de l'huissier. Nullité. R. 12884. 

L'administration est défenderesse. R. 13586, 11297, obs. 

Opposition à une contrainte, inefficace pour demander la restitution d'une 

amende perçue d'un autre chef. R. 13829. 
Opposition émanant d'un particulier dépourvu de mandat régulier. 

R. 12541. 
Opposition non motivée. R. 13733. 
Opposition par une femme mariée non autorisée. Nullité. R. 12965, 2175. 

884. Les règles de la compétence et du ressort, telles 
qu'elles sont établies par la loi du 25 mars 1876, seront appli- 
quées en matière fiscale. (L. 25 mars 1876, 18.) 

885. L'action sera portée devant le juge du lieu dans le 
ressort duquel est situé le bureau où la perception doit être 
faite. (L. 25 mars 1876, 40.) 

Etfet d'une élection de domicile en dehors du ressort du bureau de per- 
ception. R. 13370. 

886. Les causes seront instruites et jugées suivant les 
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règles du code de procédure civile applicables aux matières 
sommaires. (L. 21 févr. 1870, 1.) 

Appel. Expédition timbrée et enregistrée à produire. R. 12569, 10764. 
Cassation. Droit de la cour d'apprécier la quali^ation donnée au contrat. 

R. 13874. — Interprétation souveraine du caractère du contrat par le 

tribunal d'appel. R. 13904. — Requête. Signification. R. 3065. 
Changement d'état en cours d'instance. R. 8488. — Pourvoi en cassation. 

R. 13777. 
Chose jugée. Nouvelle instance basée sur d'autres motifSs. Non recevable. 

R. 481. 
Compétence. Commands distincts. Absence de solidarité. R. 7913. 
Compétence. Cumul des droits d'enregistrement et de transcription. 

R. 9222. 
Compétence. Demande comprenant des dommages-intérêts. R. 13217, 

13047. 
Compétence. Demandes distinctes. R. 13996, 11241, 10335. — Plusieurs 

amendes de timbre. R. 9402. 
Compétence. Demande en restitution. Pluralité d'actes. R. 12461. 
Compétence. Juge de paix. R. 13861. 
Compétence. Montant réel de la demande. R. 11205,10335. 
Compétence. Opposition de l'un des débiteurs. R. 12382. 
Contrainte, voir 882. 
Décision administrative, sans influence sur des poursuites ultérieures. 

R. 12115. 
Dépens. Tarif. R. 11923. — Condamnation d'office. R. 2562. 
Devoir du juge du fond. Moyen nouveau produit en cassation. R. 9606. 
Enquête en matière de vente publique de meubles. R. 13975. 
Erreur de date dans une copie d'exploit. R. 9530. 
Exécution de la contrainte, voir 883. 
Frais de poursuite, voir 887. 
Frais à supporter par les contribuables dans certains cas d'abandon de la 

demande de l'administration. R. 13987, 7740. 
Instances, voir 884 et suivants. 

Introduction et instruction de l'instance, voir 884 et suivants. 
Jugement. Énonciation des motifs. R. 13817. 
Mineur. Mise en cause. [R. 8488. 

Ministère public. Intervention. Absence. Nullité. R. 2858. 
Nullité d'exploit à invoquer avant toute défense au fond. R. 13285, 10204, 

9846, 2465. 
Opposition par l'un des deux débiteurs solidaires; assignation directe de 

l'autre. R. 13802. 
Payement des droits et amendes. Poursuites sur les biens dotaux. R. 7966. 
Pourvoi en cassation contre une personne décédée, non recevable. 

R. 13777. 
Premier acte de poursuite, voir 882. 
Réclamation administrative, voir 881. 

Récusation d'expert. Absence de constitution d'avoué. Nullité. R. 9582. 
Restitution. Demande. Tribunal compétent. R. 8176, 7872, 7861. 
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Saisie-arrêt. Intervention d*un avoué. H. 13829,219. 
Saisie-exécution. Quotité indivise. Validité. H. 13822. 
Signification du jugement. Huissier compétent. R. 9151. 
Transaction en matière d'impôt. Ses effets. R. 10S81, 797, 453. 
Tribunal compétent. R. 7382. 

881. Les frais de poursuite payés par les préposés de l'en- 
registrement pour des articles tombés en non-valeur pour 
cause d'insolvabilité reconnue des parties condamnées leur 
seront remboursés sur Tétat qu'ils en rapporteront à l'appui 
de leurs comptes. (L. 22 frim. VII, 66.) 



CHAPITRE II 
De l'expertise. 

Section P*. — De l'expertise en matière d'enregistrement. 

888. Le délai pour requérir l'expertise en matière d'en- 
registrement est fixé, pour tous les cas, à deux années après 
le jour de l'enregistrement de l'acte. (L. 31 mai 1824, 22.) 

Amende du double droit, voir 894 et 895. 

Avis alternatif des experts. Nullité. R. 13516. 

Avis de la majorité des experts, obligatoire. R. 13965, 13589, 13477, 

9241, 6426. 
Base d'estimation adoptée par les experts. R. 13589, 13405, 11426, 9598, 

7988, 7571, 6825, 6553, 6426. — Dépréciation résultant de la possibilité 

d'une éviction. R. 5032. 
Biens qui sont soumis à expertise, voir 19, 20, 437 et 438. 
Biens situés dans le ressort de plusieurs tribunaux, voir 896. 
Charbonnage. Doutes des experts. Mission du tribunal. R. 5326. 
Command. Division de Timmeuble. Expertise d'une partie. R. 7988. 
Délai. Point de départ si une déclaration estimative est nécessaire. 

R. 8925. 
Demande. Erreur dans l'indication de la date de l'acte. R. 7421. 
Dépôt du rapport. R. 13405. 

Droit absolu de l'administration. R. 12202, 11227,9992,6876,6735,1033, 554. 
Droits successifs. Cession. R. 9530. 
Estimations distinctes. Donation. R. 7578. 
Exécuteur testamentaire. Signification. R. 9750. 
Exécutoire. Opposition. Frais de voyage. R. 7311. — Vacations. R. 13008, 

8565, 6936. 
Expert. Domicile. R. 12722. 
Frais de l'expertise, voir 893, 894 et 903. 



J 
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Greffier. Interdiction. R. 11247. 

Homologation. Contrainte. Cire. 1237, 570 ; R. 6421 . — Receveur compé- 
tent. R. 1411. — Tribunal compétent. R. 10893. 
Immeubles par destination placés par l'acquéreur. R. 12756; — ou réservés 

par le vendeur. R. 2949; — ou vendus séparément. R. 7216. — Âlluvions. 

R. 6869. — Arbres croissants. R. 6045. — Constructions et plantations. 

R. 2830. — Récoltes croissantes. R. 2930. 
Majoration résultant d'une convention produite en cours d'expertise. 

R. 3842; — ou d'un jugement. R. 11598, 3999. 
Mandat de représenter les parties aux opérations de l'expertise. R. 7221. 
Meubles non soumis à expertise. R. 12283. 
Nouvelle expertise inutile lorsque la valeur est fixée par une expertise 

judiciaire. R. 1411. 
Nue propriété. Cire. 400, § 2; R. 13729, 12631, 9464. 
Nullité des sommations couverte par l'adhésion postérieure de l'expert et 

de la partie. R. 3620. 
Observation tardive du receveur. R. 3057. 

Partage de biens immeubles, voir 17, 4», 20, 3»; — Cire. 1309, 1098. 
Pièces de comparaison à remettre aux experts et non au tribunal. 

R. 13640. 
Poursuite à charge de l'acquéreur lorsque les frais de l'acte ont été mis à 

charge du vendeur. R. 12113, 10094, 9996. 
Prescription, voir 872 et 876. 
Procédure, voir 907 et suivants. 
Promesse de vente. Acceptation ultérieure. R. 13640. 
Rapport incomplet ou erroné. Nouvelle expertise. R. 11811, 11107, 9277, 

8526, 8488, 7571, 6926, 6501. - N'indiquant pas les motifs qui ont déter- 
miné les experts. R. 84. — Distinct. R. 5779. 
Récusation d'expert. R. 13192, 11739, 9874, 9607, 9004, 7858. 
Rédaction du rapport. Jour non indiqué. R. 13477, 10043. — Présence des 

parties. Indication du lieu de rédaction. R. 13782, 7520, 6421. 
Serment des experts. Tribunal compétent pour le recevoir. — Cire. 101 ; 

R. 13729, 13599. 
Soumission. Effet juridique. Cire. 149; R. 13842, 13824, 13135,12817, 8595, 

6801. — Souscrite par un mandataire. R. 9562. 
Tiers-expert. N'est pas tenu de conférer avec les deux autres. R. 6426. 
Tribunal compétent. R. 11811, 10893. 
Vente à réméré. R. 12113. 
Vente publique. Vente forcée. R. 12713, 11445. — Vente volontaire. 

R. 13965, 1603. 



889. La demande sera faite par exploit d'huissier, à 
signifier à la partie avec indication tant de la somme à laquelle 
le préposé évalue le bien que de l'expert choisi par l'adminis- 
tration, et avec sommation de nommer un expert dans la 
huitaine. (L. 31 mai 1824, 22.) 

800. Faute par la partie de satisfaire à cette sommation, 
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le tribunal de première instance, dans le ressort duquel le bien 
est situé, nommera d'office un expert pour elle, dans les huit 
jours qui suivront la demande du préposé. (L. 31 mai 1824, 22.) 

Abstention des experts nommés par la partie. R. 2952. 

891. En cas de partage d'opinions entre les experts, le 
même tribunal leur adjoindra un tiers expert. (L. 31 mai 
1824, 22.) 

Tiers-expert nommé à la requête de l'administration. R. 7520. 

802. Le procès- verbal d'expertise sera rapporté, au plus 
tard, dans le mois qui suivra la nomination de l'expert de la 
partie, ou dans le mois après l'appel d'un tiers expert. 
(L. 22 frim. VII, 18; 31 mai 1824, 22.) 

803. Les frais de l'expertise seront à la charge de 
Tacquéreur, mais seulement lorsque l'estimation excédera 
d'un huitième au moins le prix énoncé au contrat. 

L'acquéreur sera tenu, dans tous les cas, d'acquitter le droit 
sur le supplément d'estimation, s'il y a une plus-value cons- 
tatée par le rapport des experts. (L. 22 frim. VII, 18.) 

Premier alinéa applicable même en cas de payement d'un supplément de 
droit avant la poursuite. R. 657. — Échange. R. 1559. 

804. Le tout sans préjudice à l'application du double droit 
d'enregistrement sur le supplément de l'estimation, dans tous 
les cas où les frais de l'expertise tomberont cà la charge du 
redevable. (L. 27 vent. IX, 5.) 

La bonne foi ne [)eut être invoquée pour être exonéré de Taniende. 
R. 13965. 

805. En cas de dissimulation ou d'insuffisance d'un retour 
ou d'une plus-value dans un échange prévu au n^ 135, les 
droits ordinaires d'enregistrement et de transcription sont 
perçus sur la valeur dissimulée, outre une somme égale au 
droit ordinaire d'enregistrement, à titre d'amende. (L. 17 juin 
IcSBT, o.) — Cire. 1 120, %o, B. 

800. Lorsqu'il y aura lieu à expertise de biens immeubles 
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situés dans le ressort de plusieurs tribunaux, le tribunal com- 
pétent sera celui dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu 
de l'exploitation, ou, à défaut de chef-lieu, la partie des biens 
qui présente le plus grand revenu d après la matrice du rôle. 
Ce même tribunal prononcera sur le rapport des experts, 
qui devront être domiciliés dans le ressort des tribunaux de la 
situation des biens, et seront renvoyés, pour la prestation du 
serment, devant le juge de paix du canton où les biens sont 
situés. (L. 25nov. 1808, 1.) 

Domicile des experts en dehors du cas prévu par cette disposition. 

R. 12722. 
Tribunal compétent pour recevoir le serment des experts. R. 13413. 

Section II. — De l'expertise en matière de droits 

DE succession, DE MUTATION ET DE MUTATION PAR DÉCÈS. 

897. Le délai pour requérir l'expertise est fixé à deux 
années à compter du jour de la déclaration. (L. 27 déc. 1817, 
26, 3^) — Voir 437, 465 et 875; — Cire. 450, § 14. 

Changement d'attitude de Tadministration. Sii^nification d'une contrainte. 

R. 9296. 
Délai prenant cours à partir de la déclaration qui mentionne les immeubles 

à expertiser. R. 9444. — Dies a quo. R. 1033. 
Expertise d'une partie des immeubles déclarés. R. 48. 
Indication de l'estimation de cliacun des immeubles à expertiser. R. 1033. 
Signification faite au mandataire des héritiers. Nullité. R. 9239; — à faire 

aux légataires particuliers d'un non-habitant. R. 8700. 

898. La demande en sera faite par exploit d'huissier, à 
signifier à la partie déclarante, avec énonciation de la somme 
présumée due pour droit de succession, de mutation ou de 
mutation par décès et amende. 

Cet exploit contiendra nomination de Texpert de l'admi- 
nistration avec sommation à la partie de nommer le sien dans 
la huitaine, sous peine de forclusion. (L. 17 déc. 1851, 19.) 

899. Le délai de huitaine expiré, la partie demanderesse 
présentera au tribunal de première instance du lieu de l'ouver- 
ture de la succession une requête énonçant les faits avec dési- 
gnation des experts nommés. (L. 17 doc. 1851, 19.) 
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900. Ce tribunal connaîtra, tant pour la forme que pour le 
fond, de tout ce qui concerne l'expertise. (L. 17 déc. 1851 , 19.) 

90i . Il nommera dans la quinzaine un troisième expert, et 
d'office, s'il y a lieu, un expert pour la partie défaillante. 
(L. 17 déc. 1851, 19.) 

909. Les trois experts procéderont simultanément aux 
opérations d'expertise et en feront rapport. 

L'estimation par la majorité déterminera définitivement la 
valeur des biens. 

Si chacun des trois experts émet un avis différent, l'esti- 
mation qui ne sera ni la plus haute ni la plus basse établira 
cette valeur. (L. 17 déc. 1851, 19.) 

Premier alinéa non applicable aux opérations préliminaires. R. 8150. 

903. Si l'estimation résultant du rapport des experts 
excède d'un huitième, au moins, l'évaluation totale des biens 
expertisés, telle qu'elle est énoncée dans la déclaration, les 
frais d'expertise seront supportés par la partie déclarante, et, 
dans le cas contraire, par l'Etat. (L, 17 déc. 1851, 19.) — 
Voir 465. 

Déclaration primitive seule à considérer, sans égard à la déclaration 

déposée après le délai de rectification. R. 3647. 
Legs universel contesté. R. 6909. 
Succession restant exempte d'impôt. R. 1911. 

904. En matière de mutation par décès, la connaissance 
du fond et de la forme de Texpertise est réservée au tribunal 
de l'arrondissement de la situation des biens déclarés. 
(L. 17 déc. 1851, 19.) 

005. Une seule copie de tous les exploits, pièces et juge- 
ments concernant l'expertise sera, quel que soit le nombre des 
personnes intéressées, laissée au domicile élu dans la décla- 
ration. (L. 17 déc. 1851, 19.) — Voir 436. 

Signification au domicile réel. R. 18. 

-f^- 



TABLE CHRONOLOGIQUE 

« 

des lois, décrets, arrôtés, etc., reproduits dans le code 

ou abrogés (1). 



Datea, 



ArUcU». Numéro» du codé. 



S9 sept.- I 
6oct. \ 



16 



1791. 

681 
92 

Annr. 



Dates. 
22 frim. 



16 nor. 4 92. 

An VI. 

9 vend. 66 Abr. 25 mars 1891, 81. 

— 57 Abr. 23 mai 1818, 8 juin 

1883. 

— 58 Abr. 13 vend. vi. 

— 69 Mesure d'exécution. 

— 60 Abr. 25 mars 1891, 81. 

— 61 Id. 
13 vend. Id. 

An Vn. 

i8 brum. 61 Abr . 25 mars 1891 , 81 . 

22 frim. 1 1. Rapport de Ducbàtei, 

R.76B. 

. - ; 2 2. 

— 8 3. 
~ 4 4. 

— 5 407. 

— 6 Abr. 27 vent, ix, 8. 

— 7 6 à 8. 

— 8 9. 

— 9 11. 

— 10 12. 

— 11 13. 

— 12 14. 

— 13 15. 

— ii, 1« Abr.6aoûtl887.1,2.4. 

— — 2o 16, 6'. 
_ _ 3» — 11». 



ÀrUeteê. 

14, 4» 
5« 

— 6« 
__ 7-* 

— 8» 

— 9' 

— 10» 

— 11» 

15, 1» 

— 2- 

— 3« 

— 4- 

— 5" 

— 6» 

— 7« 



— 8« 
16 
17 



18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 

26 
27 
28 
29 
80 
31 
32 
33 
34 
35 



Numéroê du codé, 

16, 9». 

— i1\ 

— 12*. 
~ 18 •. 

— 16«, pi« abr. 27 déc. 

1817. 

— 14^ pi« abr. 26 avril 

1808. 1. 

— S: 

— 16'. 

17, 1-. 

— Abr. 6 août 1887. 

— Abr. Itrjuil. 1869,1. 
~ 3'. 

— 7». 

— 5^ pie abr. 27 déc. 

1817, 1er juillet 
1869,1. 

— 6o. 
18. 

19, pie abr. 31 mai 1824, 

22. 
892,893. 

Abr. 1er juillet 1869, 2. 
21. 
23. 
24. 
28. 

Abr. 27 déc. 1817. 
31. 

33, 34, 85, 37. 
Abr. 27 déc. 1817. 
40. 
41. 
42. 
43. 

Abr. 27 déc. 1817. 
46. 
47. 
49. 



(1) La table ehronologiquo indiqao les naméros dus circulaires et du Recueil générât contenant le (izto 
des lois on des documents parlementaires. 
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Dates, 


ArHcUê. 


NumirM du eod$. 


22 frim. 


86 


52. 


>— 


87 


53,54. 


— 


38 


56. 


— . 


39 


Abr. 27 déc. 1817. 


— 


40 


58. 


— 


41 


70, 72, 74. 


— 


42 


76 


— 


43 


77. 


— - 


44 


78. 


— 


45 


79. 


— 


46 


80. 


— — 


47 


81. 


— 


48 


82. 


— 


49 


84. 


— 


50 


85. 


— 


51 


89. 




52 


90. 


— 


53 


9l.5o.6\7'. 


— 


54 


94. 


— 


55 


Abr. C.civ., 78 s.; 29 jan- 
vier 1818, 3. 


— 


56 


97. 


— 


57 


98. 




58 


101. 


— 


59 


Abr. Constit. belge, 142. 




60 


855. 




61 


Abr. 27 décembre 4817; 
17 août 1873, 9. 




62 


873. 


— 


63 


881. 


— 


64 


882.883. 




65 


Abr. 21fév. 4870, 1. 


— 


66 


887. 


— 


67 


106. 




68 


181. 


— 


68, §1,1- 


188. 




— 20 


183, 257. 


— 


~ 30 


18i. 


— 


40 


485. 


— 


— 5o 


487,258. 




— 6» 


188. 




— 7- 


189. 


— 


8o 


190. 


— 


— 9» 


259. 




- 40- 


192. 


— 


— 14» 


260. 


— 


— '12« 


193. 


— 


— 130 


190. 


— 


— 14» 


197. 


— 


150 


199. 




— 46« 


901. 


— 


— 170 


202,261. 


— 


- 18' 


20i, 262. 


— 


- 49o 


205. 


— 


— 20» 


206. 



DaUa. 


Iriielsê, 


Numéros du code. 


22 frim. 


68, 8 1, 21- 


207. 


— 


— 22o 


206. 


>. 


- 28- 


209. 


— 


— 240 


211. 


— 


- 25» 


212. 


— 


— 260 


213. 


— 


— 27- 


214. 


— 


- 28' 


215. 


— 


— 29» 


247. 


— 


- 30o 


291. 




- 31« 


220. 


— 


- 82» 


221. 


— 


- 880 


ZZ3. 




84* 


223. 


— 


- 85« 


226. 


— 


- 86» 


22L 


— 


- 370 


225. 




— 38* 


227. 


— 


— 390 


228. 


— 


— 40o 


229. 


— 


— 410 


280. 


— 


- 420 


231. 


— 


— 430 


232. 




— 410 


233. 


— 


— 450 


234. 


— 


— 460 


263.261 


— 


— 470 


265. 


— • 


- 480 


ZOO. 


— 


- 49o 


267. 


— 


- 60o 


292. 




— 510 


195, 296. 


— 


68,82,10 


236. 


— 


- 2» 


237. 


— 


— 30 


269. 


— 


- 4o 


271. 




- 50 


272. 




— 60 


278, 274, 275. 


^^ 


— 70 


276,277,pioabr.C.proc 
civ., «4. 




- 8o 


Abr. C. civ. 


— 


68.83,10 


240. 


— 


— 20 


Abr. 15 mai 1905, 6. 


— 


- 30 


Abr. 81 déc. 1888. 


— 


— 4o 


2H. 




— 50 


242. 




— 60 


248. 




— 70 


283. 




68,84,10 


244,285. 


— 


— 2« 


286. 


— 


— 3» 


293. 


— 


68, 8 5, 


294. 




68, 8 6, 10 


248. 




— 2' 


287. 




- 8o 


295. 


— 


40 


Abr. 31 déc. 4888. 
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Daie». 


ÂrtieUa. Numéros eu èode. 


Date». 


ArHcU», 


Numéros du codé. 


Sa frim. 


68, § 7, 288. 


22 frim. 70, 8 3, 80 


350. 




69 i08. 


— 


— 90 


Abr. 49 janvier 4845. 


— 


69, 1 i, !• Âbr. 6 août 1887, 46, 4». 


— 


— 400 


383. 


— 


— 20 Pie — 


•i — 


— 440 


884. 


— 


— 30 Ahr. 27 déc. 4817. 


— 


- 42» 


393,20. 


— 


69,82,40 16.40,441. 


— 


- 130 


353,386. 


— 


— 20 16, 20, 152. 


— 


- 14« 


390. 


— 


— 8o Âbr.4juinl8S§. 


— 


- 45» 


Abr. 6 sept. 4898. 


— 


— 4o 46, 8o, 453. 




46o 


349. 


— 


— So Abr. 6 août 4887. 




74 


Sans objet. 


— 


— 60 440,434. 




72 


Abr. G. civ., 9;)9. 


— 


— 70 451. 


— 


73 


Abrogatoire. 


— 


8» 464, pio abr. 24 février 


22 pluv. 


4 


59. 




4814, etc. 


— 


2 


60. 


— 


— 90 472, 474, 478, 176, 236. 


— 


8 


61. 


— - 


— 40o 455. 

— 410 466,470,474. 


— 


4 


62; pie abr. 28 mars 
4894, 81. 


— 


69, §3, 40 447,448. 


-* 


8 


63,787. 


— 


— 2o 46, 4«; 47, 40; 446. 


— 


6 


48,86. 


— 


— 3o 442,449. 


— 


7 


64, 68. 66. 


— ^ 


— 4o Abr. 27 déc. 4847. 


— 


8 


67, 68, 882. 


— - 


69,14,40 Abr. 4« juillet 4869, 5. 




9 


.69. 


— 


— 2o Abr. 27 déc. 4847. 




40 


Abrogatoire. 


— 


60, S 5, 40 409,4*8. 


9 vent. 


40 


Abr. 24 vent. vu. 


— 


— 20 422; pta abr. 6 août 4887. 


21 vent (hyp.) 5 


198. 


— 


— 30 484; p«e abr. 4" juillet 




49 


749, 40, 20. 




4869,4. 


— 


20 


Abr. 8janv. 4824, 4. 


— 


— 40 423. 


— 


24 


754. 


— 


- 50 446. 


— 


22 


762. 


— 


— 60 Abr. 45 mai 4905, 6. 


— 


28 


768. 


— 


— 70 — 


— ^ 


24 


766: pie abr. 3 janvier 


— 


— 80 473. 






4824, 7. 


— 


69,86,40 489,2o;4«),2oel3o. 


— 


25 


Abr. 80 mars 4844, 4; 


— 


-^ 2» Abr. 4er juillet 4869, 5. 






48 déc. 4854, 2. 


— 


— 3o Abr. 27 déc. 48t7. 


— 


26 


Abr. 27 déc. 1902, 40. 


— 


69, §7, 40 424. 


— 


27 


760. 


— 


— 2o Abr. 6 août 4887. 


21 vent. 






— 


— 8o 437. 


(ifrelTe). 


27 


Abr. 25 nov. 4889, 


— 


— 40 Abr. 45 mai 4905, 6. 


9nor. 


9 


Abr. 49 juin 4822, 237. 


— 


— 50 434; pi« abr. 45 mai 4905, 


6 prair. 




Abr. 81 mai 4824, 4. 




6. 


6 prair. 




Abr. 25 mars 4894, 84. 


— 


- 60 488. 


22 prair. 


4, 40, 2o, 


Abr. 15 août 1854. 


— 


69,88,40 443. 


— 


1,3oà5o. 


Abr.42juillet4808,4. 


— 


— 20 Abr. 27 déc. 4817. 


— 


2 


Id. 


— 


70,8 4, Abr. 49 janvier 4815. 


— 


8 


Abr. 28 nov. 4889. 


— 


70,82,40 808. 




4 


Sans objet. 


— 


- 20 324. 


— 


5 


Abr. 25 nov. 4889. 


— 


— 8« Abr. 49 janvier 4815. 


— 


6 


Abrogatoire. 


— 


70,83,10 351. 


6 mess. 


4 


784. 


— 


~ 2o 348. 


— . 


2 


785. 


— 


— 3o 375. 




3 


400. 


— 


- 40 369,20. 


48 therm. 




883. 


z 


— 50 — 40. 

— 60—40. 




An VIII. 


— 


— 70 — 30. 


26 frim. 


4,2 


Transitoire. 
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Dates. ÀriieUê. Numéros du code. 

26 frim. 3 Abrogatoire. 

7 germ. » 19i ; pi» abr. 4 juin 18S5, 

io. 
iCtherm. 23 391; p^e abr. 2S mars 

1891, 81. 

An IX. 

13 frim. 13 8G0. 

27 vent. 1 Abr. de l'art. 73, 2» al., 

de la loi du 22 frim. vu, 

— 2 16, 17. 

— 3 108, 182, 256, 289. 

— 4 2S, 57. 

— b 89*. 

— 6 Disp. gén. 

— 7 Sans objet. 

— 8 Abr. 6 août 1887, 2. 

— 9 Abr. 6 août 1887, 3. 

— 10 Abr. C. civ. 893, 1076. 

— 11 173. 

— 12 284. 

— 13 293, 294. 

— 14 7,80;55;p»eabr.31déc. 

1888. 

— 15 2«, 48, 290. 
~ 16 Sans objet. 

— 17 Abr. 21fôv.l870, 1. 

— 18 Abrogatoire. 
29 germ. 1 361. 

An X. 

29 germ. 1 81 (note). 

15 flor. 6 125. 

7 fruct. 1, 8, 9, 10 Abr. 25 et 26 mars 1891. 



21 pluv. 
25 venl. 
25 germ. 
8 prair. 



30 

1,2 

11 



15 bru m. 

9 frim. 
30 frira. 

2 niv. 
7 pluv. 

5 venl. 

3 mess. 



1 

2 
1.2 

1 
15 



112 



An XI. 

295, 358. 
91,10. 

Abr. 21 mars 1839, 15. 
198. 

An XII. 

219;pi«abr.27déc.l817. 

Disp. gén. 

Abr. 10 juillet 1883. 1,2. 

Abr.25 mars 1891,81. 

360. 

219. 

Abr. 3 janv. 1824, 5, fo. 

125. 

Abr. 22 déc. 1814, 2i. 



Dates. 


Âriieles, 


Numéros du code. 




An XUI. 


28 niv. 


3 


Abr. 28 déc. 1867, 8. 


4 mess. 


1 


95; pu abr. 25 mars 1891, 
81. 


— 


3 


Abr. 25 mars 1891,81. 




4 


21, 70. 


~"~ 


5 


Abr. 22 juillet 1826, 1, 
23,100. 


16 mess. 




Abr. 25 mars 1891, 81. 


8 Iberm. 


89 


337; pie abr. id. 



10 brum. 



24 mars 
29 mars 



21 août 

18 sept. 
12 déc. 



16 fév. 



31 mai 
Iw juin 
12 juillet 
20 juillet 
12 août 

3 sept. 
16 sept. 



1er avril 
26 avril 
12 juillet 



An XIV. 

195. 
1, 2, 3 Disp. gén. 
4 236,269. 

1806. 

Abr. 17 août 1873, 9. 
1, 2 Disp. gén. 
3 Abr. 19 janvier 1815; 

25 mars 1891, 81. 
10 359; pie abr. 25 mars 

1891, 81. 
2 187, 202, 258, 261. 
195. 

1807. 

9 704. 
174 669; pie abr. 25 mars 
1891, 81. 
1 Abr. 31 déc 1888. 
Disp. gén. 
Abr. 25 mars 1891, 81 

Disp. gén. 
21,80. 

45. 

216, lo, 
216,20. 
216, 8o. 

1808. 

39 Abr. 25 mars 1891, 81. 
1 16, 140; 17, 10. 
1, lo 804, 805 ; pie abr. 25 nov. 

1889. 
1, 2o 80i; pie abr. 12 juin 1816; 

15 août 185i; 25 nov. 

1899, voy. Cire. 1182, 

p. 5, notel. 



4 
1 
5 
2 

21 
81 
39 
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DaUs, 
12 juillet 



10 sept. 
22oct. 
15 nov. 
âldéc. 



ArtieleB. Numèroê dn code, . 

5 .807; pi« abr. 2o mars 

1891, 02, 101«. . 
8, 1« et Abr. 12 juin 1816, 15 août 
2e al. 185i. 
8,3«al. Abr. 25 nov. 1889. 
i Abr. 12 juin 1816, 15 août 

1854. 
5, l«al. Dtsp. gén. 
5, 2e al. 802. 

6 Abr. 17 août 1873, 9. 
Abr. 27 déc. 1817, 18. 
856. 

1 896. 

1 3M; pie abr. 25 mars 
1891, 81. 



3 janv. 
18 fév. 

4 juin 

5 août 

21ocl. 
22 déc. 
30 déc 



9 fév. 

20 mars 
3 juillet 

22 août 

21 sept. 

9 déc. 



12-27 fév. 
18 juin 

16 sept. 



15 iuin 
22 déc. 



14 juin 



Doits, . Artklia. Numéros dw code. 



1 

11 
26 
1» 
2o 



81 



29 août 
.nov. 



1 
3 



46 
47 
89 

1 
67 



1809. 

Abr. 25 mars 1891, 81. 

Disp. gén. 

218. 

Abr. 25 mars 1891,81. 

10. 
51. 
- Abr. 25 mars 1891, 81. 

2t2. 

219; pie abr. 27 déc. 1817, 

25 mars 1881, 91. 

1810. 

56. 

31 (noie). 

Abr. 14 juin 1813, 46. 

Abr. 17 août 1873, 4. 

Abr. 27 déc. 1817. 

762, 778, lo à 16». 

Abr. 25 mars 1891, 81. 

1811. 

308. 

Remplacé, arrêté royal 

18 juin 1853. - 
778, 70. 

181S. 

Abr. 25 mars 1891, 81. 
2t0. 

1818. 

91. 
87. 

362; pie abr. 25 mars 
. 1891, 81. 
Abr. 25 mars 1891, 81. 
219; p»eabr.27 déc. 1817. 



24 fév. 



24 fév. 
26 fév. 
15 avril 

8 juillet 



27 juillet 

31 août 
6 sept. 
22 déc 



19 janv. 



15 mars 

21 mars 
7 mai 



20 juin 



11 juillet 
17 août 



11 fév. 
13 fév. 
29 juin. 



1 

2 



3 

4 



24 



2 

3 

10 

50 



2 

3,4 

1 

2,3 



24 
9 



8 janv. 196 



26 mars 

27 déc. 



1814. 

pie abr. 25 mars 1891,81; 

non inséré au Joum. 

officiel. 
814. 

Abr. 25 mars 1891, 81. 
314 ; non inséré au Joum. 

officiel, 
16, 150. 
139, 3o; 140, 3o; p«e abr. 

27 déc. 1817; i^ juil. 

1869,5. 
341. 
20, lo. 
314 ; non inséré au Joum. 

officiel, 
Abr. 25 mars 1891, 81. 
385,10. 
828; Cire. 511, H. 

1815. 

852, lo; pie abr. 25 mars 

1891,81. 
352, 2o, 30 id. 
852, 8o id. 

295. 
358. 

Abr. 30 juin. 1889, 17. 
335, 2o; pie abr. 25 mars 

1891,81. 
850, 835, 2\ 833. 
Disp. gén. 
335, 3o. 833; pie abr. 

25 mars 1891, 81. 
Disp. transitoires. 
Abr. 30 juin. 1889, 17. 
Id. 

1816. 

pie disp. gén.; pie abr. 

24 mars 1873, 9. 
194 ; non inséré au Jourti, 

officiel. 
Abr. 31 déc. 1888, 1. 

1817. 

247 (pr le taux du droit). 
Abr. arr. royal 16 août 
1881, 108 contenant la 
réimpression des lois 
Fur la milice. Voy. aussi 
arr. r, 12 août 1902. 71. 

Non inséré au Joum. off. 

400,lo,3«;401. 
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Datée. 
27déc. 



Ârtklts. 

3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
lia, 1er al. 

lia, 20 al. 
iib 
lie 
lld. 
lie 
11/ 
Mtj 
Aih 

12 

13 

14 

15 

16 

17 



18 
19 
20 
21 
22 
23 

24, 10, 2% 3* 
24, 4« 
2S 

26, lo 
26,20 
26,30 
26,40 
26,50 
dral. 



Numéros du code, 
44X)à454. 
4i2 à 447. 
422, 424 à 427 ; pi« abr. 

17 déc. 1851, 16. 
429,430. 
.431. 
435. 
436. 

418, 420. 
460 à 463. 

407, lo; 409. 1»; 410. 
Disp. transitoire. 
407, 2o; 409,20. 
407. 4o; 409, 3o. 
407, 6». 

407. 6o« 409,40. 
407. 8\ 
407,90. 
407,100. 
411. 
Abr. 17 déc. 1851, 26. 

Id. 
465, 470. 

Abr. 17 déc. 1851. 26. 
474 à 477, 479, 483, 481.; 

pie abr. 17 déc. 1851, 

1,9. 
406. 
407,70. 
457, 458, 459. 
486. 
487. 

461, 857; pie abr. 17 déc. 

1851, 21. 
Abr. 17 déc. 1851, 1. 
489. 
882;p«eabr.21fév.l870. 

1 ; 25 mars 1876, 18. 
878. 

Abr. 17 oct. 1830. 
875, 897. 
877. 
874. 
880. 



29 janv. 



29 avril 
12 mai 



1818. 

3 Abr. arr. r. 8 avril 1859. 

4 432; pie abr. 25 mars 

1891, 81. 

5 433. 

1819. 

2 370; pie abr. 25 mars 
1891, 81. 
273 Abr. 26 août 1822, 1. 



Dates. ArUele». Numéros du code, 
12 mai 840 Abr. 26 août 1892, 1. 

14 oct. Non inséré au Joum. qff. 

1820. 

31 mars Abr. Conslit. belge, 110, 

113. 
14 avril Abr. 11 juin 1855. 

1881. 

19 avril Non inséré au Joum. off. 

1888. 

19 juin 233 Non inséré au Joiirn. off. 

28 juin 111 32. 

26 août 237 21, 32; Girc. 611, S 2. 

— 279 315. 

— 290 786. 

28 août 290 Abr. 18 oct. 1878. 

1888. 

2 janv. Non inséré au Journ. oj}. 
5 mars Id. 

1884. 

3 janv. 1 753, 775. 

— 2, 1er ai. Abr. 30 mars 18il, 1. 

— 3e al. Abr. 1er juillet 1869. 7. 

— 3, 1er al. 740, 755, 758. 

— 2e al. 756. 

— 8e al. 757. 

— 4e al. 768; pi* abr. 30 mars 

1841, 2. 

— 5, lo 788, lo. 

— 5, 2o 783, 3o. 

— 5, 30 783, 4o. 

— dr al. Abr. 18 déc. 1851, 8, «o. 

— 6 860. 

— 7 882. 

— 8 750 ; pie abr. 28 déc. 1830; 

30 déc. 1832. 

— 9 Abr. 31 mal 1824, 29; 

Gonstit. belge, 73, 112. 

— 10,11 Disp. gén. 

12 janv. Âbr. Gonstit. belge, 110, 

113. 

13 fév. Non inséré au Joum. off. 

14 mars Id. 

26 mai Abr. 30 juillet 1889. 17. 

31 mai 1 Abr. 21 mars 1839, 8; 

29 déc. 1842, 2: 28 juil- 

let 1879, 6. 

— 2 106 (note). 

— 3 Abr. 21 mars 1839, 1, S 1 . 
~ 4 Abr. 21 mars 1889, S. 

— 5 Abr. 20 juillet 1848,1. 
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DaUe. 


ArHeteê. 


Numéros du eodê, - 


Doits, 


Arficks, 


Numéros du code. 


31 mai 


6 


Abr. 21 mars 1839, 7. 


22 juillet 


2 


Disp. gén. 


— 


7 


Abr. 21 mars 1839, 7. 


— 


3 


Id. 


— 


8 


Abr. 21 mars 1839, 2. 


13 sept. 




93. 


— 


9,10 


Abr. 25 mars 1891, 81. 


22nov. 




211 ; non Inséré au Jour- 


— 


9.2«». 


Id. 






nal officiel. 


— 


9,3o 


C'est une exception à 
rarticle 4. 






1827. 


— 


9,^ 


Voy. 30 avril 1848, 26. 


7 fév. 


1,2,3 


354, 382, lo; pie abr. 


— 


9,50 


Voy. 14 août 1873, 2o. 




a, ^f «^ 


25 mars 1891, 81. 


— 


9.6o 
9,70 
9,80 


Abr. 25 mars 1891, 81. 

Id. 
Sans objet. 


16 juillet 


4 


Disp. gén. 
354, 382, l^ 


— 


9,9o 


Abr. 25 mars 1891, 81. 






18&8. 


— 


10 


Disp. d'exécution. 








— 


11 


106 (note). 


24 mai 




337 ; non inséré au Journ. 


— 


12 


249, 250, 251 ; pie abr. 






off.; pie abr. 25 mars 






15 fév. 1844, 1. 


, 




1891,81. 


^^ 


13 


115, il6. 118, 119, 164. 


1er juin 


1 


Non inséré au Journ, off. 


___ 


14 


Abr. 5 juillet 1860, 2. 


— 


2 


Abr. 17 avril 1835, 24. 


^^^ 


15 


Id. 


8 août 




125,. non inséré. au Jour- 


_ 


16 


16, 19o. 






nal officiel. 


—^ 


17 


16, 6o; 16o; 18". . 


6 sept. 


1 


Disp. gén. 


— 


18 


Sans objet (voy. Bastiné, 
462), Cire. 427, g 7. 


— 


2 


Abr. 22 déc. 1830, 1; 
18 janvier 1831, 1. 


«_ 


19 


16, 5». 


30' sept. 




Abr. Constit. belge, 110, 


_. 


20 


26. 






113. 


^.^ 


21 


20. 






» 


— 


22 


888 à 892. 






1829. 


— 


23 


177. 


20 avril 




335,40. 


— 


24 


Abr. 21 mars 1839, 7. 


1er sept. 




Abr. 31 déc. 1888. 


— 


25 

26 


Disp. gén. 

Disp. gén., devenue sans 
application. 


6 sept. 




805, 30 ; 824, 30. 
1880. 


— 


27 


Devenu sans application; 










• 


pie abr. 25 mars 1891, 


•17 oct. 




Abrogatoire. 






81. 


22 déc. 




83. 


__ 


.28 


Abr. 29 déc. 1867, 4. 


31 déc. 


93 


Abr. 8 mai 1848, 103. 


^— 


29 


855 (note). 








— 


30 


Disp. gén. 






1881. 


9 juin 




Pie abr. 25 mars 1891, 












81 ; non inséré au Jour- 


18 janv. 


1 


Abrogatoire. 






nal officiel. 


— 


2 


83. 


16oct. 




125, 165, 770; non inséré 


— 


3 


Disp. transitoire. 






au Jouni. off. 


5 mars 


4 


Abr. 31 déc. 1888. 


2â déc. 




Abr. 4 juin 1855. 


18 mars 




855 (note). 








27 juin 


2 


Abr. 31 déc. 1888. 






18S6. 


20 juillet 


7,8 


357; pie abr. 25 mars 


27 mars 




Voy. 30 sept. 1828. 






1891. 81. 


S7oct. 




Abr. Constit. belge, 110, 
118; 30 mars 1836, 76, 




<• 


1882. 






no 3. 


30 déc. 


1 


48, 66, 106 (note), 750. 








__ 


2 


106 (note). 






18S6. 


^_ 


3 


16, 17, 753, 792. 


limai 




Abr. 18 oct. 1878. 


— 


4 


778, lo à 160. 


23 juillet 


1 


21, 70; disp. abrogatoire. 


, 


6 


Abr. 28juillell879,6. 
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DaUt, 



i9 mars 
6 jDillet 



il avril 
dOdéc. 



80 mars 



31 mars 



i9mar8 
80 mars 

40 avril 



29déc. 



18 fév. 



SOmai 



2S mars 



4 mars 
80 avril 



ArHcUê. Numéros du code. 

1888. 

Abr. 28 nov. 1889. 
387. 

1885. 

8 78; Cire. 808. 
2i 331. 

886; pie abr. 28 mars 
1891, 81 ; Cire. 98. 

1886. 

117 198 ; Cire. 511, 1 3. 
138 370. 

1889. 

Abr. 38 mars 1891, 81 ; 
Cire. 174. 

1841. 

Cire. 103. — N*a plus 
d'application. 

1 749, 789; Cire. iOS. 

2 768. 

3 Transitoire. 

11 331 ; Cire. 802. 

1848. 

2 106 (noie), 488, 473(note) 
1844. 

Abr. 7 août 1881 ;C. 231, 

1846. 

1,2 Disp. gén. 

3 118. 

4 à 10 Disp. gén. 
11 117, 118. 



1847. 

326; pie abr. 28 mars 
1891,81;Circ.611,84. 

21,90,71. 

326; pie abr. 28 mars 
1891, 81. 



6 



i,2 
26 



1848. 

Abr. 7 février 1889,83; 

Cire. 810. 
388; pie abr. 28 mars 

1891,81; Cire. 611, 85. 



4 janv. 
22 janv. 

1 juin 



1 déc. 



Daiea. ArHeUs. Numéros du eodt. 
8 mal 103 Abr. 28 mars 1891, 81 ; 

3 août 1899, !«; Cire. 

611, 8 9. 
28 mai 1 Abr. 8 juin 1883, 2; Cire. 

320. 
26 mal 2 Abr. 48 novembre 1862, 

29 ; Cire. 611, 8 6. 
20 juillet Abr. 28 mars 1891, 81; 

Cire. 821. 

28 déc. Abr. 28 décembre 1870, 

3; Cire. 882. 

29 déc. 779; pie abr. 28 juillet 

1879, 8. 

1849. 

Disp. gén.; Cire. 331. 
4 823, 2»; pie abr. 28 mars 

1891,81. 

7 867, 10; pie abr. 27 juillet 

1871, 2; 28 mars 1891, 

81; Cire. 857. 

18 Abr. 19 août 1889, 13; 

Cire. 611, S 2- 

1850. 

8 mai 22 Abr. 16 mars 1868, 18. 

6 juin 1 46, 47, 70, 76 à 79, 84, 

89; Cire. 884. 

- 2 Abr. 25 mars 1891, 81. 

- 3 — 

- 4 Abr. 28 novembre 1889. 

- 8 64. 

- 6 84. 89. 

- 7 46?. 

18 juin 17 309; pie abr. 25 mars 

1891, 81; Cire. 436c, 
611, 8 7. 

1851. 

3 avril Abr. 23 juin 1894, 38; 

Cire. 611, S 8. 
18 avril 480 712; pie abr. 28 mars 

1891,81. 

- 610 899; pie abr. 14 juin 1851, 

4; 28 mars 1891, 81. 
14 juin 1 269,270; Cire. 420. 

- 2 379, pie abr. 28 mars 

1891,81. 

- 3 278. 

- 4 279. 

- 8 121. 

- 6 288. 

- 7 838. 

- 8 280. 

16 déc. 1 788; Cire. 440. 
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Numiroê du code, 
707, 708. 

7m. 

Abr. 25 mars 1891, 84. 



400, 2o ; Cire. 448. 

400, *», 415. 

409, !«, 447. 

481,489. 

490. 

402. 

400, 10, 30. 

403,40^. 



Datt9, Articles. 

16 déc 83 

83 

— 91 

— 125 
_ 131 

17 déc. 1 

— 2 

— 3 
_ 4 

— 5 

— 6, 1« 

— — 20 

— 7 
_ 8, iw al. 419. 
_ — 2e _ 434. 
_ — 80 — 434. 
_ _ 4« - 808. 
_ 9 475, 478, 485. 
_ 10 405. 
_ 11 412, 417. 
_- 11, dr al. 869. 
_ 12 414. 

— 13, 1" al. 407, 30, 409, 3«>. 
_ __ 2o — 407, 80, 409, 30, 487. 
_ - 3e — 413, 416. 

— 14 408. 

— 15 488. 
_ 16 428. 

— 17, le» al. 421. 
_ _. îe __ 466, 468. 
_ — 3e — 467, 469, 471. 
__ _ 4» — 472. 

_ — 6e — 472. 

— 18 439. 

— 19, 1er al. 437. 

— 19,2eàlleal. 898à905. 

— 19, d' al. 438. 
__ 20 440. 

— 21, iw al. 45o. 

— 21, 2e al. 464. 
_ _ 3e — 464. 

— 22 441. 
23 466. 

_ 24, 1er al. 4W. 

_ __ 2e — 449. 

__ __ 3e __ 313, 449; pie abr. 25 mars 

1891, 81. 

— 25, 1'' al. 879. 
__ — 2e — 878. 
__ _ 3e — 876. 

_ 26 Disp. gén. et abrogatoire 

— 27 402, 406, 409, lo à 4', 

442. 443, 445, 446, 460 
à 458, 457. 468, 462. 
463, 465, 470, 857. 



DaUa. Articles, Numéros du code, 

18 déc. 1 486, 749, 754, 755 ; Cire. 

441. 

— 2, 1" al. 749, 752, 768, 769. 

_- — 2« — Abr. 1er juillet 1869. 7. 

— 3, le 783. le, 80, 4«. 

— _ 2o 783. 5». 7''. 

— 4 114. 

1852. 

1er janv. 1 778, 8©, 9o j Circ. 444. 

— 2 778, 4e. 

— 3 778, 17% 18», 19\ 
18rév. 19 Cire. 466; abr. 20 avril 

1874, 23. 
5oct. Abr. 23 mars 1801, 81; 

23juinl89i,35. 

1868. 

18 juin 87 812; Circ. 478. 

_ 38 812. 

— 101,103,101306; pie abr. 25 mars 

1891, 81. 

— 105 764. 
__ 106 765. 

13juill. 19,6e,etl03Abr. 25 mars 1801, 81; 

3 août 1899,1. 
25nov. 1,2,8 86; Circ. 617. 

_ 2 Pie abr.25 mars 1891, 81. 

30 déc. 1 Abr. 7 août 1881 ; Circ. 

493. 

1854. 

24 mai 21 245, 480; Circ. 498. 

15 août 41, 67. 78, 377, 716, 1» ; Cire. 503; 

101 pie abr. 25 mars 1891, 
81. 

— 47,78,101 162, 211, 716, 3». 
_ 50.78,101 716, 4 \ 
_ 103 716, 2». 
_ 107 332. 

— 13,18 377,716, 4»; Circ. 508. 

— 14 162, 211, 716, 3-. 
19 déc. 22 339; Circ. 606; pie abr. 

25 mars 1891, 81. 



4 juin 

1er oct. 

60CL 



14 août 



1855. 

m. 200; Circ. 631. 
22 893, 1". 

48 393, !•; Circ. 626; pie 
abr. 25 mars 1891, 81. 

1857. 

Abr. 25 mars 1891, 81; 
Circ. 673. 
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Dates. 



7fév. 



31 mars 



5 juillet 



4a août 
10 sept. 
48 nov. 



là avril 
44 sept. 
49 déc. 



46 mars 

2:2 juin 
30 juin 
17 déc. 



48 mars 



8 juin' 
âO juin 

25 juillet 



28 déc. 



28 mars 

29 avril 



ArtieUt. Numéro» du code. 
1869. 

83 Abr. 25 mars 4894, 81; 

31 juillet 4889, 35; 6(; 

Cire. 629. 
31 324,867,2 ; Cire. 696. 

1860. 

4 420, 316; Cire. 618. 

2 Abrogatoire. 

3 29, 71, 76; pJe abr. 

25 mars 1891, 81. 
* 72, 76. 
5,§4er,3 406 (note). 
5, S 2 Abr. 29 novembre 1889. 
6 750, 769, 770. 775. 

1868. 

Abr. 9 août 4889, 20; 

Cire. 658. 
Abr. 25 mars 4891. 81; 
Cire. 660. 
-22 317; pie abr. 25 mars 
4891, 81; Cire. 665. 

1864. 

3 486; Cire. 686. 

Abr. 25 mars 4891, 81. 
23 498; Cire. 706. 
47 714, 782. 

1866. 

18 311, 826; pie abr. 25 mars 

1891, 81 ; Cire. 707. 
2 828, 2**. 

2 714, 782. 

3 389. 722, 40°. 

. 1866. 

423; Cire. 724. 

1867. 

2 203, 4-; Cire. 739. 

3 Abr. 25 mars 4891. 84; 

Cire. 740. 
6 387: pie abr. 25 mars 

4891, 81. 
Abr. 45 septembre 1886. 
8 8:;5; pie abr. 25 mars 

4891, 81. 

1868. 

8,2» 312; pie abr. 25 mars 

4894. 84. 
46 Abr. 80 mai 4879, f2. 



Datée. 


Artickt, 


Numéros du code. 
1869. 


40 mai 


• 


Abr. 25 mars 4894, 81. 


48 juin 


61 


735. Cire. 769. 


4or juillet 


4 


47, 2-, 5-, 6o; Cire. 770. 


■ — 


2 


49. 


^ 


3 


47, 5«. 


— . 


4 


43^. 


— 


5 


439, 40. 140, 4«, 442. 


— 


6 


788. 6«. 


— 


7 


774. 




8 


444, 444. 
1870. 


21 fév. 


4 


886; Cire. 788. 


— 


2 


Abr. 25 mars 4876, 18. 


— 


3 


Transitoire. 


4 mars 


40 


498. 


28 mars 




Abr. 40 juillet 4877, 17; 
Cire. TT7. 


27 mai 


9 


334 ; Cire. 779. 


28 mai 


4 


Abr. 30 mai 4896. 


3 juin ( 


52, 74, 74, Voy. arr. roy. 46 août 




402 


4884 ; Cire. 788. 


— 


6 


Abr. 5 avril 4875, 9. 


— 




203, 2<*; pie abr. 2S mars 
4891, 81. 


30 juillet 




Abr. 20 mai 4898. 


5 août 




Id. 


28 déc. 


3 


Abr. 25 mars 4891, 81. 
1871. 


5 juillet 


5 


873; pie abr. 25 mars 
1891, 81 ; Cire. 809. 


— 


9 


Abr. 35 mars 4891, 81. 


— 


43,40 


333,2'. 


27 juillet 


2 


867, 4» ; pie abr. 25 mars 
4891,81. 


" 


7 


321. 367, 2«. 
187S. 


18 mai 




Voy. 47 mai 1878. 


20 mai 


32 


746; Cire. 822. 


— 


83 


745. 


- 12,47,22,27 721. 


— 


27,83 


706. 


31 mai 




Abr. 20 mai 4898. 
1878. 


24 mars 


6 


46, 7-, 450; Cire. 832; 
Rec. 7584. 


— 


7 


776. 


— 


8 


450, 777. 


— 


9 


458. 


— - 


40 


393. 
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DaUë. ArUeUs. Numéros du code, 
18 mai 10 96 ; pi« abr. SS mai 1886 ; 

Girc. 886. 

— 11 Abr. fi mai 1886, 11. 

— 37 735. 

— 9t Abr. 2 juiilel 1875, 1, 2. 

— 99 Id. 

— 107 M. 

— 135 357. 
31 mai 1 96. 

— S Abr. 25 mars 1891, 81. 

— 8 à 5 Disp. gén. 

20 juin Abr. 25 mars 1891, 81; 

Cire. 887. 
14 août Abr. 25 mars 1891, 81; 

Cire. 8S9. 

17 août 4 867 ; Girc. 840. 

— 5 868. 

— 6 871. 

— 7 872. 

-^ 9 Abrogatoire. 

— 10 Transitoire. 

2Bdéc. 17 309; p» abr. 25 mars 

1891, 81. 

1874. 

20 avril l) 299; pto abr. 25 mars 

1891, 81. 

1875. 

2 juillet 1 Abr. 25 mars 1891, 81; 

Cire. 868; Rec. 8867. 
2 342, 397. 

— 3 837; pi« abr. 25 novem- 

bre 1889. 

18 dée. Abr. 25 mars 1891, 81. 

1876. 

25 mars 18 883, 88^ ; Cire. 864. 

— 40 885. 

1877. 

22 juin 12 Abr. 25 mars 1891,81. 

— 13 323, 1", 371 ; Cire. 879. 

— 14 Id. 

— 16 323,2'. 

10 juillet 3 297; pie abr. 25 mars 

1891, 81 ; Cire. 880. 

— 6 27,726.1'. 

— 8 27,726,20. 

— 9 94; p»e abr. 25 mars 

1891, 81. 

— . 10 Abr. 25 mars 1891,81. 
*- 11 297; pie abr. 25 mars 

1891,81. 



Uatea. ÀrtieUs. Numéros du code, 
10 juillet 12 21, lo. 

— 13 297; pie abr. 25 mars 

1891, 81. 

— 14 Abr. 25 mars 1891, 81. 
24déc. 329; Cire. 889; Ree. 

8888. 

1878. 

17 mai 17,62,63 Voy. arr. roy. 5 août 

65 1881. 

31 mai 9, 1*' et Transitoire ; Cire. 900. 

2* al. 
18oct. Abr. 20 mai 1898; Cire. 

010. 



1879. 

7 246; Cire. 914. 
42 Abr. 25 mars 1891, 81. 

1 106 (note), 108, 140, 473 

(note), 750, 770, 774, 
TI5, 776. 

2 Abr. 25 novembre 1889, 

12. S 2. 

3 106 (note), 111,140, 2o, 

113, 152, 164, 165, 473 
(noie). 

4 117, 297, 769, 774. 

5 Abr. 25 mars 1891, 81. 

6 46 à 48, 54. 64, 66, 70, 

76 à 79. 84, 89, 90, 91, 
98, 456, 462, 768; pie 
abr. 25 novembre 1889 ; 
25 mars 1891, 81. 
153 377. 

1881. 



l«r avril 
30 mai 
28 juillet 



21 août 



10 fév. 



28 juin 



Abr. 20 mai 1898; Cire. 

1175. 
300; pie abr. 25 mars 
1891, 81; Cire. 942. 
5 août Les trois Abr. 11 avril 1895, 9. 
premiers titres 
— 372/i 376; pie abr. 31 juillet 

1889, 35. 6i; 25 no- 
vembre 1889, 12, § 5, 
lo; 25 mars 1891,81. 
7 août 252 à 255 ; Cire. 948. 

13 août Abr. 20 mai 1898. 

16 août Remplacé, arrêté royal, 

12 août 1902. 
4 nov. Abr. 25 novembre 1889; 

Cire. 951. 
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28fév. 
26déc. 
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SOjuin 


4.29 


10 juillet' 


4 


— 


9 


24 août 


iS 


Si>août 




26 août 


• 


!«' sept. 




22 nov. 


- 



24 juin 
22 août 
23déc. 

15 janv. 

22 mai 

24 mai 

ily sept. 

7 oct. 



Article». Numéros du code. 

1888. 

14 Abr. 25 mars 1891, 81. 
1,4,5 802,812; pioabp. 25 mars 
1891, 81; Cire. 080. 

1888. 

Abr. 29 juin 1887, 34; 

Cire. 992. 
Abr. 25 mars 1891, 81 ; 

Cire. 996. 

820, 366; pie abr. 25 mars 

1891, 81 ; Cire. 996. 
Abr. 25 mars 1891, 81; 

12 avrill894. 4i, 121; 

11 avril 1895, 9. 
Abr. 25 mars 1891, 81; 

Cire. 998. 
Abr. Il juin 1887, 1; 

Cire. 999. 
Abr. 11 juin 4887, 1; 

Cire. 999. 
Abr. 11 juin 1887, 1; 

Cire 1007. 

1884. 



15 avril 


23 


780; Cire. 1020. 


— 


24 


817. 


~~^ 


25 


113, 159, 167, 374; pie 
abr. 25 mars 1891, 81. 


— 


26 


Abr. 25 mars 1891, 81. 


30 avril 


18 


Abr. 22 août 1885, 18. 


28 mai 


22 


Abr. 24 juin 1885, 12; 
Cire. 1022. 



28 oct. 



1886. 

12 316; pie abr. 25 mars 
1891, 81; Cire. 1002. 
17,18 Abr. 25 mars 1891, 81; 
12 avril 1894. 
Abr. 29 juin 1887. 

1886. 

305, lo, 669, 824; Cire. 
1162. 
11 96; Cire. 1093. 
8 330; Cire. 1092. 

Remplaeé 20 janv. 1894. 
7 331 ; Cire. 1101. 
10 331. 

38 310; pie abr. 25 mars 
1891, 81. 
418 (noie); Cire. 1106. 



4 juillet 



Date». Artiele». Numéros du code. 

1887. 

29 avril 2 614, ^ ; Cire. 1117. 

11 juin 4 338; pie abr. 25 mars 

4891,84; Cire. 1119. 
17 juin d,2,8 135; Cire. 1120; Rec. 

9660, 9764, 10809, 
10860,10862,10887. 
783, 8o. 
. 136. 788. 8s 895. 
29 juin 4 363; pie abr. S mars 

1891,81; Cire. 1122. 
424, 279, 284. 868; pie 

abr. 25 mars 4891, 81. 
Abrogatoire. 
Abr. 25 mars 4891, 81; 

Cire. 1126. 
849, 365, 827; pie abr. 

25 mars 1891, 81. 
778, 2e. 
819, 865, ^; pie abr. 

25 mars 4894, 81. 
6 août 4 46, 4o, 47, 4«, 445 ; Cire, 

1126; Rec. 10888, 

10003. 
46, 4->, 47, lo. 445. 
463. 

46, 4», 17, le. 445. 
18. 

— 6 Transrtolre. 

9 août 4 722, 440; Cire. 1128. 

— 8 722, 160. 

— 6 725, 2o. 

— 7,.4er al. Abr. 25 mars 4891, 84. 
.- 7, 2e al. 878. 



4 
5 
4 

30 

34 
1 

2 

8 
4 



2 
8 
4 

5 



28 avril 



5 mai 
34 dée. 



1888. 

Ià4 Abr. 25 mars 1891, 81; 
Cire. 1148; Ree. 10969, 
11006,11080. Voy. 369. 
5 38. 
99. 
4 24, 6». 50, 235, 239. 268, 
282. 

2 392,40; Cire. 1161; Rec 

11001, 11062. 

3 886. 



30 juillet 



4 
5 



1889. 

804. 823; Cire. 1177. 
717. 



. 
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JkUeê, ArHclu. Numiro$ du code. 

30 juillet 6 717. 

- .8 833. ao. 

- 40 88S, 2o, 833; pie abr. 

S5 mars 4891, 81. 

— 11 304.823; id. 

— li 304, 823. 

- 13. dr al. 304,823. 

— 16 * 305. 30. 8Î4, 3o. 

31 juillet 35,64 376; pie abr. 25 mars 

1891, 81. 
~ 122 318. 364; Id. 

9 août 12 334, lo, 832; id.; Cire. 

1174. 

— 13 381. lo;id. 

— 14 126. 771. 

- 15 303. 781. 

- 16 156. 168, 381,20; pie abr. 

25 mars 1891. 81. 
17 127, 157. 772. 869. 

— 18 Abr. 25 mars 1891, 81. 

— 19 381, 3o; pie abr. 25 mars 

1891,81. 
19 août 13 32. 

25nov. 10 787; Cire. 1182; Rec. 

11062. 

— 10, lo 794, 796, 797. 

— 20. 3o 808. 

- 4o 798, 891. 

— 60 670, 811, 815. 
~ 11 787. 

- 12 787, 801, 803 à 806, 811, 

813, 814, 816. 

— 13 788. 

- 14 787. 801. 813. 

- 15 787, 819, 834. 

- 16 787, 820. 

— 17 75; pie abr. 2S mars 

1891, 81. 

- 18 818. 

- 19 790. 

30 nov. Rapporté 30 mars 1893. 

13déc. 10 Pie abr. 25 mars 1891, 

62,820. 

1890. 

27 mai 31 (note); Cire. 1190. 

1891. 



Dates, 



30 juillet 



7 mars 


31 (note); Cire. 1207. 


25 mars 


Voy., ci-après. Code du 




timbre. 


26 mars 


Id. 


80 mars 


325, 608, 830; Cire. 1210. 


25 août 


8 73, 722, 160; Cire. 1217. 



ArUeUs. NtênUros du code, 

1898. 

1 126, 381, lo, 620. 771 ; 

Cire. 1227. 

2 126.156,168,303,334,10, 

381, 2o, 771. 781, 832. 

3 510. 

1898. 



30 mars 



1 791. 793; Cire. 1240. 

- 2 798 à 800. 

- 3 788, 795, 809, 810.. 

- 4 817. 
~ 5 8W. 

- 6 • 8il. 

- 7 842. 

- 8, 1er. 30 al. 8i3. 

- 2e al. Remplaeé21oet.l896. 

- 9 844. 

- 10 8*5. 

- 11 846. 

- 12. 13 Remplacés 21 oet. 1896. 

- 14 849. 

- 15 798, 850. 

- 16 851. 

- 17 862. 

25 juillet 4 22, 578, 3o ; Cire. 1246. 



20 janvier 
30 janvier 

12 avril 



14 avril 
21 juin 

23 juin 

28 juin 



11 avril 
16 mai 

6 sept. 



1894. 

409, lo; Cire. 1249. 

Abr. 20 mai 1898; Cire. 
1260. 
25 392. 20,644; Cire. 1269. 
13 605. 
4( 372. 
64 102, 613. 

66 103, 104, 613, 816, 853. 

67 105. 816. 854. 
121 376, 613. 
123 835. 

103. 

2 160, 169, 509 ; Cire. 1266; 

Rec. 12282. 
8 343.398, 656, 838; Cire. 
1264. 
11 add. 817. 

1895. 

8 376, 613, lo. 
1 305,20,572,824,20; Cire. 
1267. 

3 392, 20,644; Cire. 1272; 

Ree. 12376, 12469. 
17 605. 
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TABLE CHRONOT.OGIQUE 



Date». 


ArUOea. 


Jfuméro» du todt. 


DaUê. 


AriMf. 


Numéro* eu eod«. 


6 sept. 


18 


872. 


10 mars 


31 


711. 


— 


90 


829. 


— 


37,40 


322, 368, 2»; 602, 3". 


— 


22 


872. 


4 avril 


IbU 


301, 866, 821; Cire. 1336. 


6 sept. 




388, 644; Cire. 1278. 


16 mai 


4 


722, 17«; Cire. 1337. 


11 sept. 


8 


654; Cire. 1B74. 


— 


6 


Abr. 18 mai 1905, 6. 


— 


9 


396,683. 








9oct. 


20 


334, 2^ 381, 3», 879; 
Rec. 18604. 






1908. 








28 Juillet 


2 


Transitoire; Cire. 1868. 






1896. 


12 août 


62 


336, 630, lo; Cire. 1363. 


i7 avril 


45 


82. 


— 


71 
74 


247,336. 

808, 4o, 824, 4o. 


30 avril 


8 


380, do ; Cire. 1288. 




102 


336. 


2t oct. 




843, 847, 848; Cire. 1296. 


28nov. 


1 


787, 791; Cire. 1873. 










2 


843. 






1897. 


_ 


3 


841. 


21 mal 


là6 


•128s8., 773; Cire. 1297; 


— 


4 


844. 






Rec 12848, 12898. 


— 


8 


848. 


^— 


7 


870. 


— 


6 


846. 






• 


— 


7 


818. 






1«98. 


— 


8 


850. 








^_^ 


9 


851. 


31 mars 


3 


348, (iG2, 839; Cire. 1816. 




10 


852. 


20 mai 




308, l'S 869, 733, 20,824; 
Cite. 1321. 

1899. 


27déc 


10 


761; Cire. 1872. 
1905. 


26 Juillet 




307; Cire. 1823; Ree. 
13064. 


iSmal 


1 


16. lOo, 17,4«,30, 178. 
749; Cire 1378; Rec. 


8 août 


1 


380, 619; Cire. 1326. 






13776, 13888, 13894. 
13897, 13903, 13961. 






1900. 


— 


2 


179, 719. 








^^^^ 


3 


16, lOo, n, 40, 20, 3o. 


10 février 


23 rcr 


• 884,3«, 709; Cire. 1833. 


___ 


4 


180, 74M. 


10 mars 


26 


368, lo, 602, 2«, 828; 


.-^ 


8 


749, 783, 2o. 






Cire. 1834. 


— 


6 


Abrogatoire. 



TABLE DES CODES 



Gonstltation 

73 855 (note). 

ilO 855 (note). 

il! 855 (note). 

Ii2 855 (note). 

Gode oivll. 



77 


3o0. 


238 


7M, 41o. 


288 


72i, 1*». 


iOOO 


89, 3U. 


1008 


72i, i8«. 


i397 


740. 


( 


Code de 


prooédnre olTile 



46 

463 
493 
209 
277 
319 
327 
83i 
361 
371 
385 
386 

m 

408 
537 
657 
781 
842 
858 
859 
860 
865 
885 
886 
922 
996 
9» 
4020 
1021 



729. 4-. 

88. 

8. 

44. 

734, 40. 

734. 2-. 

734, 3o. 

749, 2o. 

719, 10. 

713. 

730. 

729. 2*. 

729,30. 

722, 10. 

720. 

394. 

734, 40. 

722,20. 

722, 3o. 

722.40. 

722,50. 

722,50. 

722,60. 

705. 

705. 

722, 70. 

732.20. 

722,80. 

41.50. 

722,90. 



Gode du timbre. 

(25 mare 1891.) 
Cire. 1808. 



4 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9,4«ral. 
9, 40 

— 2o 

— 30 

— 40 

— 50 

— 60 

— 70 

— 80 

— 90 

— 40o 

— 410 

— 42- 
-48'» 
-14* 

— 150 
— 160 
-170 
— 180 
-19o 

— 2O0 
-210 

— 220 

— 230 

— 240 

— 250 
10 
11 
42 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 



491. 

492. 

403. 

494. 

495. 

496. 

505. 

506. 

515. 

531. 

529. 

533. 

524. 

519. 

519. 

519. 

518. 1». 

525. 

518, 2o. 

586. 

517. 

526. 

532. 

527. 

535. 

530. 

534. 2o. 

528. 

523. 

538. 

587. 

522. 

520. 

516. 

521. 

499à504. 

507, 540. 
507,540. 

508, 5H 
542. 
510. 
511. 
512. 
552. 
553. 



21 

22 
23 
24 

25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 

61. lo 

- 2o 

- 30 

- 40 

- 50 

- 60 



664. 678. 
745, l^ 
665. 
666. 

534, 30 ; 
647, 20; 681. 
661. 

668, 812. 
671. 
526. 

675,683. 
680. 
744. 

514, 682. 
534, K 
545. 
546. 
688. 
689. 
700. 
690. 
544. 
693. 
694. 
695. 
696. 
697. 
543. 
739. 
701. 
573. 
740. 
691. 
692. 
550. 

551.698. 
554, 685. 
555. 
686. 
687. 

747, 882. 
867,868, 
871. 

563,565. 
570. 
561. 
562. 
562. 
667. 



61, 70 

— 80 

— 90 

— lOo 

— llo 
02, lo 

— 20 

— 30 

— 40 

— 50 

— 60 

— 7« 

— 80 

— 90 

— 100 

— llo 

— 120 

— 13o 

— 140 

— 150 

— I60 

— 170 

— 18'» 

— 190 

— 200 

— 2I0 

— 22« 
-23^ 
-240 
-250 

— 260 

— 270 

— 280 

— 290 

— 30o 

— 310 

— 820 

— 330 

— 340 

— 350 

— 36« 

— 870 

— 380 
-390 

— 40o 

— 410 

— 42o 

— 430 



572. 
564. 
571. 
568. 
569. 
576. 

577, lo. 
613, 2o. 
613, lo. 
Abr. 3 août 
1899. 

630, lo. 
630, 20. 
630, 30. 
630,40. 
630,50. 

578, lo. 
578, 2o. 
587. 
587. 
601. 
593. 
644. 
612. 
589. 
611. 
590. 
583. 
631. 
637. 
577, 30. 
577, 40. 
603. 
604. 

593,644. 
603. 
636. 
627. 

593, 642. 
605, lo. 
605, 2o 
605. 30 
657. 
588. 
663. 
6(8. 2». 
618.20. 
648. lo. 
643. 
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TABLE DES CODES 



— «o 
-4eo 

— 470 

— 48o 

— 490 

— SOo 

— 510 

— 52o 

— 530 

— 5*0 

— 54>' 

— 560 

— 57 

— S80 

— 590 

— COo 

— (Ho 
-62o 

— 63" 

— (H-» 

— 650 

— 66' 

— 67" 

— 680 

— G9o 

— 70> 

— 71o 

— 72" 

— 730 



577, 50. 

607. 

6tô. 
599,20. 

599, 10. 

615. 

6i0. 

581. . 

581. 

575. 

650. 

638. 

575. 

577, 2». 

577, 60. 

609. 

614, 10. 

633. 

617. 

591. 

68*, S». 

58*, lo, 586, 

6il, 9«. 
655. 
585. 
Abr. 23 juin 

1894,8. 
626. 
620. 
652. 
652. 
606. 



62, 740 596. 

— 750 eoo. 

- 760597. 

- 770 582. 

- 78o 632. 

- 79» 629. 

- 80o63t. 

- 810 824. 

- 82o 602, lo. 
-830 628. 

- 8to 623. 

- 850 659. 
-> Sao 628. 

- 870 B92. 

- 880 6*7. 

- 89o 596. 

- 90o 618. 

- 910 896. 618, 

658. 

- 920 639. 

- 030 6*5. 

- 940 6il. 

- 950 640. 

- 960 661. 
-- 970 595. 
-980 648, 40. 

- 990 625. 

- 1000 651. 

- lOlo 649, 660. 

- 102- 580. 

- IO80 616. 

- 10*0 59*. 



62, 1050 621, 4^. 

- IO60 021, 60. 

- 1070 621, 80. 

- IO80 621. 5, 70. 

- 1090 648. 30. 

- 1100 621, lo, 2', 

8'. 

- lllo 621, 10«. 
63 579. 

6* 741. 
65 742. 
66, lo 702, 703, 
728. 

- 2o 727.10. 

- 3» 731. 

- 40 723. 

- 60 732. 

- 60 736. 

- 70 718,72*. 

- 80 733. 

- 90 715. 

- 10» 703,727.20. 

67 673, 679. 

68 672. 

69 674. 

70 699. 

71 676. 

72 746. 

73 677. 

74 745, 20. 

75 738. 

76 713. 



77 743. 

78 861. 

79 862. 

80 327, 497, 

610, 831. 

81 61*. 20. 

82 748. 



Arrêté royal 


d'ezéontion 


daoode 


du 


timbre. 


(26 mars 1891.) 


9 


548. 


10 


5i9. 


11 


548. 


13 


556. 


.18 


858. 


19 


859. 


22 


5*7. 


29 


557. 


30 


621. 4«. 


31 


685. 1*. 


32 


635.20. 


33 


635,30. 


3* 


863. 


35 


86*. 


36 


865. 


37 


866. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



(1) 



I. — Enregistrement. — Droits acquis et Prescription. 

Compétence et Procédure. 

[Les chiffres renvoient auiL numéros de l'ouvrage.] 



AlMindonnement de biens, 16, 1», 244, 2S5; pour fait d'assurance, 111. 

Acceptation. Délégations et transports de créance, 184. 

Succession,. legs ou communauté, 183, 257. 
Acceptilation. Remise de dette, 139, 166. 
Accise. Cautionnement, 315. 
Accréditif, 385. 
Accroissement, 179. 
Acquiescement, 185, 275, 283. 
Acquisition en commun. Disposition indépendante, 13. 

Réversion, 179, 180; Cire. 527; R. 12897, 11931, 9603, 8784, 6279, 2070. 
Voir Usufruit. 
Acquisition de bois, etc., par ies communes et les établissements cliaritables publics, 307. 
Acte adiré ou perdu. Acte en conséquence, 28. 
Acte administratif, 348; délai pour l'enr., 21, 5», 9^; amende, 52; payement des 

droits, 41, 40; tarif, 182 à 255. 
Acte d'adoption, 259. 
Acte ancien, 349. 

Acte annulé, R. 10655, — Droit acquis, 855. — Restitution, R. 9544. 
Acte authentique. Définition, R. 13418. 

Délégation administrative, R. 5870. 

Passé devant un ministre, R. 2870. 

Registre du receveur de l'enregistrement. Caractère, R. 9731. 
Acte d'avoué, 290. Voir Avoué. 

(1) En vue de faciliter les recherches, on a cru utile de diviser la table alphabétique en 
cinq parties distinctes comprenant : 1. Enregitrement. Droits acquit et Prescription. Compé- 
tence et Procédure. — II. Droits de succession. — III. Timbre. — IV. Droits d'hypothèque. 
— V. Droits de greffe. 

D'autre part, il convient de rappeler qu'on s'est borné, tant dans le Gode que dans la table 
alphabétique, à indiquer les décisions les plus récentes. 

On peut ainsi se renseigner rapidement . sur la situation actuelle de la jurisprudence 
applicable aux dispositions codifiées. Il suffira de recourir aux observations et notes de 
jurisprodence qui figurent à la suite des numéros du Recueil général cités dans le Code, 
pour se rendre compte de l'ensemble des décisions Intervenues sur chaque matière depuis 1818 
Jusqu'à ce jour. De nombreuses lacunes ont été constatées dans les citations de jurisprudence 
du Recueil général. Les numéros qui suivent l'indication de la décision la plus récente sont 
•destinés à combler ces lacunes. 

CREPIN — 21 
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Acte de eomplément, 18S. 

Acte en conséquence d'un autre ou dont il est fait usage, 28 et suiv., 70, 76. 
Administration publique, 81, 82. 
Affiche, 72. 
Arbitre, 81,82. 
Copie, 70 et suiv. 
Effet négociable, 72, 154. 
Expert, 28. 
Exploit, 70, 72, 76. 
Greffier, 70, 74, 75, 76. 
Huissier, 70 et suiv. 
Notaire, 70, 71. 76. 
Proclamation, 72. 
* Secrétaire communal, 70, 76. 
Acte de divorce. Voir Divorce. 
Acte à doubie clôture, R. 10923, 9838, 3912, 3364 ; répertoire, 84, 1»; en double, 

R. 7077. 
Acte à enregistrer en débet, 299 à 306. 
Acte à enregistrer gratis, 307 à 347. 
Acte de l'état civil, 8, 350; — acte venant de l'étranger, R. 13295; — certificat de 

non-opposition à mariage, Cire. 520 § 3; — d'identité, R. 615. 
Acte d'exécution, 188. 

Acte exempt de l'enregistrement, 348 et suiv. 
Acte extrajudiciaire. Délai pour l'enr., 21, 1°; — enr. hors délai, 47; — payement 

des droits, 41, 2»; — tarif, 289 à 295. 
Acte du greffe, 275, 277. 

Acte imparfait. Acte sous seing privé. Défaut de mention du nombre d'originaux, 
R. 2671 ; non signé par toutes les parties, R. 7230, 1971. Défaut de signature : 
1« de l'acquéreur, R. 5926, 2316, 246, production en justice, R. 5877. vente 
autorisée par jugement, R. 2066; — 2*^ de certains locataires, R. 2037; — 
3* de l'un des deux acquéreurs non solidaires, R. 6392; — 4® du notaire, 
délai, R. 8661, 35; — 5« du vendeur ou de Tune des parties, R. 11994, 76. 
Voir Vente. 
Acte innomé, 296. 
Acte judiciaire. Délai pour l'enr., 21, 4°; — enr. hors délai, 49, 51, 53; enr. sur 

expédition, 8, sur minute, 7; — payement des droits, 41, 3o, 5«. 
Acte de mariage. Indigent. Pièces nécessaires, 335, 2^. 
Acte de naissance. Indigent. Rectification, 335, 3'. 

Acte de notoriété, 187, 258; indigent, 335, 1<*; — Mainlevée, disposition indépen- 
dante, 13. — Mariage, 350, 3». — Militaire décédé, 353; — ordonnance do 
payement, 369. 2°. 
Acte passé à l'étranger, 24, 195; — acte en conséquence, 28 et suiv. Voir Étranger, 
Acte des pouvoirs législatif et exécutif, 351 . 
Acte de procédure en matière criminelle, correctionnelle ou de police. Exploit et procés- 

verbal, 352, 393. 
Acte produit en justiC9. Acte en conséquence, 28. 
Acte public. Voir Acte authentique. 
Acte refait, 189. 

Acte reconnu faux par jugement, R. 10655, 9544. — Droit acquis, 855. 
Acte respectueux. Mariage, 350, 3<'. 
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Acte simulé. Cession de créance, constitution de rente viagère, etc., déguisant 
une donation, R. 13110, 12879, 12482. 
Donations simultanées, vente dissimulée, R. 13024; — avec charges, 

R. 13408. 
Échange simulé. Double mutation, R. 11816. 
Partage. Simulation. Cession de droits indivis, R. 13763, 13007, 684. 

— Donation, 12387. — Fraude. Succession, R. 7907. 
Partage inégal. Donation déguisée, R. 12920. 
Qualification erronée des actes. Droit de l'administration, R. 13996, 13110, 

12388,12222,7775,6577. 
Renonciation frauduleuse. Mutation, R. 13854, 13364, 10970, 1203. 
Rente sur l'État. Transfert. Prix payable à terme, R. 13103. 
Société. Apport fictif, R. 11376. — Apport simulé. Vente. Preuve. Double 
droit, R. 13996, 8592. — Cession de part. Simulation, R. 13996, 13868. — 
Transformation postérieure d'actions en obligations, R. 13681. 
Société simulée équivalant à une cession immobilière, R. 13996, 6762, 604. 
Vente. Prix converti en rente viagère. Donation, R. 13973, 13872, 13820, 

12261, 9334, 5003. 
Vente réconnue simulée par jugement. Rétrocession, R. 6152. — Restitu- 
tion, R. 3782. 2658. 
Acte soumis à approbation. Command, 211. — Délai, pour l'enr. Cire. 104. — Per- 
ception des droits, Cire. 674 ; R. 10333, 9318, 5891, 5477, 5288. 3908, 2874. 
Acte sous seing privé. Bureau pour l'enr., 37. — Date, 873. ~ Délai pour Teur., 
24, 28. — Enr. hors délai, 56. — Existence prouvée par le registre du 
receveur, R. 5777. — Imparfait. Défaut de mention du nombre d'originaux, 
R. 2671. — Mutation immobilière résultant d'un acte découvert chez un 
notaire en fuite, R. 979 ; — non signé par toutes les parties, R. 7230, 1971. — 
Payement des droits, 41, 5® — Prescription, 873. — Tarif applicable, R. 8384. 
Action de société. Acte en conséquence, 28. — Bureau pour l'enr., 38 ; — cession, 
110. — Société, 241.— Société établie en Belgique, 395; — tarif, R. 9541, 
8206; — venant de l'étranger, R. 9541, 8206. 
Adjudication. 

Administrative. Acte en conséquence, 28. 
Folle enchère. Immeuble, 124, 190. — Meuble, 109, 190. 
Immeuble, 17, 7», 124. 
Meubles, 109. 

Rabais et marché, 147, 148, 191. — Cautionnement, 200. 
Adoptant et adopté. Donation, 141, 144. 
Adoption, 259. — Pro Deo, R. 9642. 
Affirmation de créance» 275. — Après faillite, 379. 
Affirmation de procès-vert»ai, 393. 
Affirmation de voyage, 275. 
Agent forestier. Procès- verbal, 339. 
Amende. Caractère. Décès des contrevenants, R. 13586, 13563, 12164. — Fixée 

par période de retard, R. 10221. — Recours, nullité, R. 11643, 9991, 9939 
Amende du double droit de condamnation. Base, 51. 

Amende pour défaut d'enregistrement des actes et jugements, 46 et suiv. — * 
Mutation immobilière. Déclaration tardive. Insuffisance d'estimation. 
Cumul des pénalités. R. 3400. 
Annuité. Cession, 112. 
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Annuité. Chemin de fer, 203, 2o. 

Société des chemins de fer vicinaux, 316. 

Société du canal et des installations maritimes de Bruxelles, 396 . 
Antichrèw, 17, 3«, 146. 
Appel. Acte en conséquence, 28. 

Déclaration, répertoire, 84, S®. — A enregistrer sur expédition. Cire. 902; 

R. 6060. — Expédition délivrée en matière pénale, R. 6393. 
En matière pénale. Déclaration, délai pour Tenr., 21, 4<>, 22. 
Expédition timbrée et enregistrée à produire, R. 12569, 10764. 
Exploits, 293, 294. 
Pluralité de droits, 13. 
Apposition de •celles^ 269. 
Apprentissage. Brevet, 151, 197. 
Arbitre. Acte et jugement, 274, 283 et suiv.; — nomination, 221, 274; — 

payement des droits, 41, 5<>. 
Armée. Actes y relatifs, 336, 340, 353, 354, 392, !<>. Voir Milice. 
Arpenteur. Rapport et procès- verbal, 226. 
Arrêté de compte. Obligation de somme, 149. 
Assignation en payement de frais, 291. 
Attistance gratuite. Voir Pro Deo. 
Assistance publique. Différend de procédure, 348. 

Association de personnes. Absence d'être moral, Cire. 693, 302; R. 7483, 6836, 
6656, 151. 
Accroissement, 179. 

Communauté religieuse. Incapacité, R. 12170, 9457, 8219, 475. — Effet 
relativement à Tadministration, R. 5668. — Mise en commun. Accroisse- 
ment à chaque décès, R. 468. — Quotité appartenant à chaque religieux, 
R. 11268. 
Congrégation hospitalière. Donation ou acquisition, 218. — Personnifi- 
cation civile, R. 7557, 475. 
Congrégation religieuse. Acquisition par un prête-nom, R. 6845, 6673, 
6466. — Personnification civile, R. 7557, 475. — Société. Attribution de 
l'avoir social au survivant. Validité, R. 2010, 468. 
Assurance. Abandonnemcnt, 16, lo, 2°, 111. — Acte en conséquence, 28. — 
Cession, R. 6662. — Contrat, 152. — Jugement, 176. — Police. Risques 
agricoles, 338. 
Assurance contre l'incendie. Jugement, 176. 
Assurance sur la vie. 

Cession de police, R. 6662. 

Donation, R. 13755, 9211, 9208, 8858, 8559. 

Montant de l'assurance. — Bien de communauté, R. 11550, 9509, 9003, 

8458. 
Montant de l'assurance. — Bien de la succession de l'assuré, R. 13602, 
12376, 11504, 9527, 9185, 8850, 8728, 8467, 7661. 
Atermoiement, 16, 3°, 153. 
Attestation, 192. 

Autorisation, 193 ; — de bâtir. Droit de superficie. Donation, 139. 
Aval. Acte en conséquence, 28. — Effet de commerce, 385. — Promesse d*aval. 

Crédit ouvert, 150. 
Aveu de faillite, 379. 
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Avis de parents, 260, 263. — Disposition indépendante, 13. — Indigents, 335, 4o. 
Avocat. Prestation de serment, 282. 

Avoué. Acte, 290. -- Acte en conséquence, 28. — Chambre, 360. — Prestation de 
serment, 282. — Signification, 290. 



Bail. Base du droit, 16, 4», 17, 1°. — Tarif, 145. 

Barrière, 194. 

Cautionnement, 163. 

Domaine de l'État, 308. 

Meubles, 16, 4*». 

Société coopérative, 342. 

Sous-bail, subrogation, cession et rétrocession, 17, l*', 145. 
Bain de mer. Exploitation. Marché, 147. 
Banc d'église. Concession. Vente, R. 5974. 
Barque et bateau, 186. 
Barrière. Bail, 194. 

Bâtiment. Acquisition sans le fonds, 26. — Expertise, 20, 2«. 
Bien litigieux. Prescription, 875, 877, 878. 
Bilan, 196. — Faillite, 379. 
Billet de lianque à ordre, 385. 
Billet à ordre, 154. — Endossement et acquit, 385. 
Billet simple. 149 ; — endossement, R. 6499. 
Bois. Acquisition par les communes, etc., 307. 

Fonds et superficie. Command, 211. 
Bois sur pied. Acquisition sans le fonds, 20, 2®, 26. — Vente simultanée de 
meubles et d'immeubles, 11. 

Vente publique, 115. — Cautionnement, 164. 
Bon de virement, 385. 
Bornage. Procès- verbal et plan, 310. 

Bourgmestre. Acte en conséquence. Cire. 520, § 2. — Serment, R. 11637. 
Bourse d'étude. Receveur. Cautionnement, 198. 

Brevet. Actes à enregistrer sur les brevets, 5 ; — délivrés avant l'enr. , 70. 
Brevet d'apprentissage, 151, 197. 
Brevet d'invention. Transmission entre vifs, 245. 
Bureau pour l'enregistrement des actes, etc., 33 et suiv. 



Cahier des cliarges. Acte administratif, 348. 

Expropriation forcée, R. 2712. — Notaire, enr. et rép., R. 11497. — 
Secrétaire communal, rép., 84, 4°. 
Caisse des consignations. Libération, 166. — Reconnaissance de dépôt, 355. 
Caisse d'épargne, 311, 317, 356. 

Caisse de prévoyance des ouvriers mineurs. Pro Deo, 305, 2o, 312. 
Calomnie par la voie de la presse, 357. 

Carrières. Bail, 145. — Caractère immobilier. R. 10026. — Vente de meubles, 109. 
Cassation. Délégation du gouverneur, R. 11526, 9940. 

Expédition d'arrêt, 288. 
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Pourvoi contre une personne décédée, non recevable, R. 13777. 

Recours ou pourvoi en matière civile et correctionnelle, 295, 336 ; — délai 
pour Tenr., 21, 4»; — rép. 84, 3^, 

Recours ou pourvoi en matière criminelle, correctionnelle et de police. 
Délai pour Tenr., 22; — ex. 358. 

Recours ou pourvoi en matière d'impositions, 323, 2^. 371 
Cautionnement, 161 et suiv. 

Adjudication et marché, 200. 

Bail, 163. 

Comptable de l'État, 314. 

Conservateur des hypothèques, 198. 

Détention préventive, 299. 

Domaine de l'Etat, 165. 

Douane et accise, 315. 

Expropriation forcée, 162. 

Personne à représenter en justice, 199. 

Receveur communal, 198. 

Receveur des -commissions de bourses d'études, 198. 

Receveur particulier de la navigation, 198. 

Succession mobilière, 313. 

Trésorier de fabrique d'église, 198. 

Vente de domaine national, 165. 

Vente publique d'effets étrangers, etc., 164. 
Cédule, 383. — Signiticalion, 291. 
Certification de caution, 201. 
Certificats. 

Armée, 353, 354. 

Dépôt. Empreinte de timbre, 327. 

Indigence, 382, 1°, Cire. 504. 

Individualité, 263. 

Moralité, R. 7033; — délai pour l'enr., R. 5093. 

Ordre, 332. 

Propriété. Répertoire, 84. 

Pur et simple, 202, 261. 

Résidence, 202, 261. 

Vie, 202, 26i, 359. 

Voir Acte de Vétat civil. 
Cession d'action et coupon d'action mobilière des compagnies et sociétés 

d'actionnaires, 110. 
Cession de bail, 145. 
Cession de créance. Acceptation, 184. — Base du droit, 16, 0°, 19'». — Prêt 

agricole, 113.— Tarif, 112. 
Cession de parts ou portions indivises, 17S. 
Cession de rente, 16, 13», 14», 122. 
Cliambre. Avoués. Délibérations, 360. 

Commissaire-priseur, vendeur de meubles, 361. 

Huissier, 362. 
Chambre législative. Acte, 351. 
Cliangement de nom. Permis, 249. 
Chasse. Dommage causé par les lapins. Réparation, 301. 
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Chemin de fer. Cession d'annuité» 203, 2^; — d'exploitation, 203, 1<>. 

Chemine de fer vicinaux, 316. — Société commerciale, R. 12209. 

Chemins vicinaux. 331. — Excédent. Vente aux riverains, 124. 

Chèque, H85. 

Cimetière. Concession, Cire. 450, §9. — Caractère, R. 8410. — Cession, R. 6277. 

Citation. Exploit, 291. 

Clause pénale. Application, R. 8837. 

Code rural. Procès-verbal et plan de bornage, 310. 

Collation d'acte, 204, 262. 

Collation en forme d'acte, 97. 

Collation d'un rang de noblesse supérieur, 250. 

Collocation. Base du droit, 16, 8o. — Tarif, 172. 

Comité de patronage d'habitations ouvrières. 

Acte, 334, 381. — Certificat. Caractère, R. 12463. 
Command (Déclaration de), 123, 137, 211. 
Commandement. Exploit, 291. 

Commissaire-priseur vendeur de meubles. Délibération de la chambre, 361. 
Commission, 348, 351. — Garde particulier. Agréation, R. 8171. 
Communauté. Indivision. Esprit de lucre. Caractère, R. 11114. 
Communauté conjugale. 
Acceptation , 183, 257. 
Acquisition d*immeubles dont l'un des époux est copropriétaire, R. 14015; 

— par échange, R. 947; — option de la femme. Forme, R. 6570. 
Actif insuffisant. Reprise de la femme due par le mari. Estimation, 

R. 7606. — Abandon au mari. Cession, R. 7174. 
Attribution de la communauté active et passive en vertu d'une convention 

de mariage, R. 5156, 2452. 
Bénéfice d'émolument. Effet, R. 11688, 10554, 10068, 6027. 
Cession de créance. Droit de reprise cédé par une veuve à l'un de ses 

enfants, moyennant un prix payable k terme, R. 6041. 
Communauté universelle. Donation, 240; R. 9612. — Action en retranche- 
ment. Effet, R. 7352. 
Construction acquise par les époux dont l'un est propriétaire du fonds, 

R. 5430. 
Droits en débet dus par une femme mariée. Recours à charge du mari, 

R. 13976. 
Etre moral. Absence. Conséquence, R. 13855, 9412. 
Faculté de reprise de biens. Exercice, R. 11508, 10931, 1739, 1696, 843. 
Immeuble légué à deux époux conjointement, propre à chacun d'eux pour 

moitié, R. 13700. 
Impenses nécessaires, utiles ou voluptuaires. Récompense. Appréciation, 

R. 10216. — Reconstruction d'une maison propre, R. 13622. 
Indemnité due à la femme. Règlement, R. 11246. 
Liquidation et partage, 178. 

Liquidation. Prélèvement des reprises. Contribution au passif, R. 5063. 
Obligation de somme. Reprise. Acte non enregistré, R. 12729, 11438, 

10612, 3904. — Règlement après séparation de biens, R. 268. 
Partage inégal. Contribution au passif, R. 9573. 

Passif de la communauté mis en entier par le mari à charge de son léga- 
taire. Avantage pour la femme, R. 414. 



328 TABLE ALPHABÉTIQUE 

Préciput. Exercice. Droit de succession, R. 7830. — Dation en payement, 

R. 6519. 
Prix d'un propre non versé dans la communauté, R. 13742, 8508. 
Propriété littéraire. Bien commun , R. 9629. 
Réduction d'apport. Donation, R. 9320. 

Remise à la femme d'objets corporels apportés par elle, R. 6934. 
Renonciation, 183, 275. — Rétractation. Effet, R. 9414, 813. 
Renonciation par le mari, sans effet, R. 11830, 6261 ; — du chef de sa femme 

dont il est légataire universel, R. 578. 
Renonciation au bénéfice d'une convention de mariage, R. 13854, 7670, 819. 
Renonciation de la femme. Effet quant au passif de la communauté, 
R. 5355; — quant à la succession du mari, R. 5044; — nature de ses 
reprises, R. 13836. 
Reprises et récompenses des époux. Nature. Influence sur la perception 
des droits d'enregistrement et de succession, Cire. 950, § 2, 931, 657, 
536, §34, 474, § 15; R. 13079, 12252, 8765, 3306, 2662. Voir 178. 
Reprises de la femme renonçante. Exercice, R. 10898. — Vente, R. 10046, 

7273, 5747, 3774. 
Reprises de la femme, donataire des meubles de la communauté. Répar- 
tition, R. 8158. 
Reprises du mari. Prélèvement sur les biens de la femme. Nullité, R. 8133. 
Séparation de biens. Cession par la femme de ses droits moyennant une 

rente viagère, R. 8710. 
Successions ouvertes pendant le mariage. Répartition du passif, R. 10331; 
— ou des droits de succession laissés en suspens, R. 2881 ; — ouvertes 
pendant le mariagc> mais partagées après, R. 13596. 
Communauté religieuse. Voir Association de personnes. 

Commune. Bois, acquisition, 316. — Donation, 139, 329. Voir Emprunt, Legs. 
Communication. Dépôt d'archives, de titres et d'actes, 94, 95. — Répertoire, 90. 
Communication de pièces, 275. 

Compensation de droits ou d'amendes, 871. — Libération, 166. 
Compétence. Procédure, 886. 
Complément. Acte de complément, 188. 
Compromis, 205. 

Comptable de l'État. Cautionnement, 314. 

Compte. Succession bénéficiaire. Créance passive. Obligation de somme, 149. 
Compte courant, 16, 5». 

Compte de recette ou gestion particulière, R. 1462, 1121; —ou gestion publique, 
369, 3^ 

Compte de tutelle. Obligation de somme, 149. 

Comptoir agricole, 317. 

Concordat préventif de la faillite, 279, 281, 363. 

Effet relativement aux impôts, R. 11321. 

Procuration, R. 10345. 

Récépissé de la requête. Actes et pièces produits, 363. 

Vente de meubles et marchandises, 121. 
Condamnation. Base du droit, 16, S®. — Tarif, 172. 
Condition résolutoire, 855. Voir Vente. 
Condition suspensive. 

Base du droit, R. 0843. 
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Donation, 139. 

Fausse qualification, R. 1293. 

Marché. Condition suspensive. Réalisation, R. 1480. 

Prescription, 878. 

Sans influence sur les droits fixes d*enr., Cire, 600; R. 5288, 5078. 
3796, 718. 

S*oppose k la perception des autres droits, R. 11752, 3358. 

Vente. Condition suspensive. Ratification, R. 13278. 

Vente d'immeuble. Déclaration dans les trois mois de la réalisation de la 
condition, R. 5477. 
Congé. Bail. Déguerpisscment, 145. 
Congrégation hospitalière. Voir Association de personnes. 
Congrégation religieuse. Voir Association de personnes. 
Connaissement, 206. 

Conseil de famille. Voir Avis de parents. 
Conseil de prud'hommes. Voir Prud^hommes. 
Consentement pur et simple, 207. 
Conservateur des hypothèques. Acte en conséquence, 28. 

Acte de dépôt et récépissé, 319, 365. 

Cautionnement. 198. 

Extrait à délivrer en maliùre électorale, 104, 105. 
Consignation de sommes et effets mobiliers chez les officiers publics, 214. — 
Validité. Jugement, R. 11933. 

Voir Caisse des consiff nations. 
Constitution de rente et pension, 16, 12», 14^, 122. 
Construction. Démolition. Vente, R. 11684, 5388. 

Droit d'accession du propriétaire. Effet. Preuve contraire, R. 11540, 
11123, 10139, 2830. — Bien de communauté ou bien propre, R. 8549, 
2707. 

Échange de l'usufruit du sol contre la nue propriété des constructions à y 
élever, R. 6970. 

Élevée par un locataire muni d'un bail enregistré, R. 9811 ; — ou comme 
prix du bail, R. 2284. 

Payement de l'indemnité due au constructeur. Libération, 166. 

Règlement de l'indemnité, R. 3422. 

Renonciation anticipée au droit d'indemnité, R. 11265. 

Renonciation au droit d'accession. Cession ultérieure, R. 11109. 

Vente des constructions au locataire du sol. Mutation immobilière, 
R. 13835. 

Vente du sol sans les constructions. Déclaration estimative, R. 7991, 7402. 

Vente du sol et du droit de reprise des constructions, R. 7280. 

Vente par le constructeur au propriétaire du sol, R. 7568, 2969, 2921. 

Vente par le locataire pendant la durée du bail, R. 13792, 9284, 7901, 
2859, 277. . 

Voir Bail, 145; Donation, i89; Marché, i47; Mutation sect^ète, i4; Vente 
d'immeuble, 124. 
Contestation entre patron et ouvrier ou entre maître et domestique. 

Acte, exploit, jugement et pièce, 320, 366. 
Contrainte par corps. Commandement, 367. — Ordonnance, 321. 
Contrainte pour le payement des droits et amendes, 882. 
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Contrat de mariage, 240. 

Donation, 139 et suiv. 

Donation éventuelle, 242. 
Contrat de remplacement, 247. 
Contrat de travail, 322, 368. 
Contre-lettre. Amende, 58. 
Contribution directe. Exploit et pièce, 372. 
Contribution foncière. Procès-verbal, 373. 
Contribution publique. Exploit, 291. 
Contributions publiques et autres sommes dues ii l'État. 

Acte et pièce, 369. 
Convention verbale. R. 13814, 12570, 10775, 10562, 5586, 3621. 3427, 3002, 2465. 

2387, 2234. 1095, 1078. 1067. 683. 
Copie, 9. — A délivrer en matière électorale, 102 et suiv. — Gollationnée, 97. 

— Non signée, 75. 
Cote et parafe. Répertoire, 91. 

Coupon d'intérêt ou de dividende. Acte en conséquence, 28. — Cession, 112. 
Crédit agricole. Ouverture. 159. 

Reconnaissance de somme reçue par le crédité, 374. 
Crédit communal. Obligation au porteur. R. 6274. 

Crédit ouvert. Base du droit. 16, 7». — Habitation ouvrière, 156. — Tarif, 150. 
Croix-Rouge de Belgique. Association, 325. 

Personnification civile. R. 11592. 
Cumul des pénalités. Voir Amende, 
Curateur. Nomination. 271. 



Dation en payement. Vente d'immeuble, 124. — Vente de meubles. 109. 
Débet, 299 et suiv. 

Prescription, 867. 

Recouvrement des droits. R. 11596, 8056, 7637. 96. Voir 304. — Faillite. 
R. 9800. — Recours à charge du mari. R. 13976. 
Débiteur des droits d'enregistrement, 41 et suiv.^ 53, 58. 

Acte de procédure. R. 6858. 

Acte produit en justice. R. 13814, 136G0, 12347, 11241, 10032, 2465, 840. 

Crédit ouvert. Réalisation. Supplément de droit dû par le crédité. R.1 11 12. 

Donation. Supplément de droit. R. 11133. 

Folle enchère. Obligations du fol enchérisseur. R. 13733. 

Libération non requise par le débiteur. R. 10148, 8658. 

Mutation. Nouveau possesseur. R. 11467, 9370. 

Solidarité. R. 13822, 13731, 12651, 11495, 11386, 9500. 3252, 3044, 2065, 1928, 
419, 76. 

Succession bénéficiaire épuisée. Obligation de l'héritier. R. 549. 

Supplément de droit dû par l'acquéreur, malgré convention contraire. 

R. 13931. 

Supplément de droit non perçu par la faute du receveur. R. 10232. 

Vente publique de meubles. Supplément de droit. R. 10217. Voir 14, 28, 
29, 30, 139, 145. 
Débouté d'epposition, 272, 283. 
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Décès des contrevenants. Voir Amende. 

Décharge aux greffes des tribunaux civils, 275; — des tribunaux de police, 266. 

Caisse des consignations, 214. — Libération, 166. 

De demande. Jugement, 272, 283. 

De dépdt, 214. 

Pure et simple, 208. 
Déchéance d'appel. Jugement, 283. 
Déclaration d'appel. Voir Appel. 
Déclaration de cautionnement, 210. 
Déclaration de command, 123, 137, 211. 
Déclaration de créance. Faillite, 379. 
Déclaration estimative, 18. 

Déclaration de naturalité et d'acceptation de naturalisation. R. 9283. 
Déclaration de refus d'acceptation ou de payement d'effets négociables, 27, 297. 
Déclaration de vente publique de meubles, 60 et suiv. 
Défenee des prévenus ou accusés, 300. 

Défrichement de terrain inculte, 326. — Homologation. Délivrance de l'expé- 
dition, 71. 
Déguerplssement. Congé. Bail. Jugement, 145. 
Délai pour l'enregistrement des actes, etc., 21 et suiv. 
Délai de prescription, 867* et suiv. 

Délaissement par hypothèque. Vente. Nouveau droit. R. 11905. 
Délégation de créance. 112; — de prix, 149; — de rente et pension, 122. — 

Obligation de somme, 149. 
Délivrance de legs, 212. 
Demande. Exploit, 291. 
Dép6t. Acte à dresser, 76, 77. 

Acte de société, 96. 

Acte et pièce chez les officiers publics, 213. 

Empreinte de timbre, 327. 

Greffe du tribunal civil, 275. — Double du registre de dépôt du conser- 
vateur des hypothèques et des actes de mainlevée en brevet, 319. 

Greffe du tribunal de police, 266. 

Pluralité de droits, 13. 

Signature et parafe des notaires. R. 8215, 747, 175. 
Dép6t de sommes chez les officiers publics, 214. — Chez les particuliers, 149. 
Dép6t de sommes irrégulier. Obligation de somme, 149. 
Dép6t de sommes et pièces aux greffes des tribunaux de commerce, 277. 
Député permanent. Serment. R. 11637. 
Désaveu, 275. 
Désistement pur et simple, 215. 

Acte en conséquence, 28. . 
Dessèchement de marais, etc., 216. 
Détention préventive. Cautionnement, 299. 
Dette d'autruL Affectation hypothécaire. Cautionnement, 161. 
Dette publique. Actes à enregistrer gratis, 3^8. -^ Actes exempts de Tenr., 375. 

— Règlement. R. 8463. 
Devis d'ouvrage, 217. — Acte administratif, 348. 
Dies a quo. Voir Jour <* a guo ». 
Digue. Administration. Obligations, 93. 
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Direction de créanciers, 243. 

Dispense de prendre inscription d'office. Disposition indépendante. Cire, bdô, 

§24. 
Disposition indépendante, 13. 
Dissolution de société, 241. 
Divorce, 248. Acte fixant jour pour la prononciation du divorce. R. 4091. 

Acte préliminaire à enregistrer sur expédition. R. 8002. 

Débouté d'opposition. R. 11587. 
Domaine de I^État. Acquisition, échange, bail et partage, 308. 

Cautionnement, 165. 

Vente, 125. 
Domestique. Voir Contestation, 
Domicile de secours. Différend. Procédure, 348. 
Dommages-intérêts, 173. 

Donation de biens présents et à venir, 242. — Effet. R. 4019. 
Donation entre vifs, 139 et suiv. 

Base du droit, 16. lô», 17, 5«. 6\ 

Communauté universelle, 240. 

Commune, 329. 

Congrégation hospitalière, 218. 

Fabrique d'église, 219. 

Hospices, pauvres et hôpitaux, 219. 

Province, 329. 

Séminaire et école ecclésiastique secondaire, 219. 
Don manuel, 139. 

Douane et accise. Cautionnement, 315. 
Droit acquis, 855 et suiv. 

Droit éventuel de propriété, d'usufruit ou de jouissance. Cession. R. 13155. 
Droit d'enregistrement. 

Base du droit, 16, 17. 

Condition d'exigibilité. R. 13996, 10965, 8511, 7775. Voir Ve?ite. 

Condition suspensive. Réalisation. Supplément de droit. Bureau com- 
pétent. R. 2977. 

Débiteur, 41 et suiv., 53 et 58. 

Distinction des droits, 2, 3, 4. 

Droit régulièrement perçu et acquis, 855 et suiv. 

Etablissement des droits, 1. 

Minimum. Voir ce mot. 

Payement. 40 et suiv. 

Prescription, 867 et suiv. 

Tarif, 100 et suiv. — Tarif applicable. Voir ce mot. 
Droit de titre, 176. 
Droits successifs. Base du droit. 16, 17^, 17, 7^. 

Cession. Cire. 427, § 5; R. 8064, 5572, 113, 49. — Prix. Imputation d'un 
avancement d'hoirie. R. 4085. Voir 178. 

Expertise. R. 9530. 

Succession ouverte et future. Nullité. R. 2223. 
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Eau. Distribution. Concession. Marché, 147; — Vente de meubles, 109. 
Échange. Base du droit, 17. 2» ; — Tarif, 134. 

Domaine de l'État, 308. 

Expertise, 19, 888 et suiv. 

Immeubles ruraux non bâtis, 135, 136. 
Échevin. Serment. R. 11637. 
École ecclésiastique secondaire. Donation, 219. 
Effet de cominerce. Voir Effet yiégodable. 
Effet de l'étranger, 16, IS», 19», 116, 164. 
Effet négociable, 154. 

Déclaration de refus d'acceptation ou de payement et protêt, 297. 

Endossement et acquit, 385. 

Obligation civile. Nouveau droit. Obligation de somme, 149. 
Élections. Acte et pièce, 376. — Copie et extrait à délivrer, 102 et suiv. — 

Prud'hommes, 376. 
Élection de command, 123, 137, 211. 
Émancipation, 286. 

Employé des provinces et des communes. Serment. R. 11637. 
Empreinte de timbre. Dépôt, 327. 
Emprunt d'un État ou d'une ville étrangère. R. 8206. — Cession. R. 13814. 

Par les provinces et les communes. R. 8206. — Obligation de somme, 149. 

Pour six mois, 158. 
Enchères, 232. 
Endossement d'effet négociable, 385. 

D'un billet simple. R. 6499. 

D'un récépissé de somme. R. 8280. 

En blanc, d'un effet non négociable. R. 8344. 

Mandat faisant l'objet de l'endossement. R. 5201. 
Enfant mineur. Salaire. Voir Travail, 
Enfant naturel. Parenté. R. 9602. 

Possession d'état. R. 12824. 

Recherche de la maternité. Tiers intéressé. R. 13863. 

Reconnaissance de plusieurs enfants. R. 12772. 

Reconnaissance. R. 9383, 5917; — par testament. R. 7118. 
Engagement d'Immeuble, 17, 3<>, 146. 
Enquftte, 7, 13, 21, 4^, 275. 
Enregistrement. Débet, 299 et suiv. 

Défense aux receveurs de différer la formalité, 97. 

Enregistrement partiel interdit. R. 1651. 

Exemption, 348 et suiv. 

Forme de la quittance des droits, 98, 99. 

Gratis, 308 et suiv. 

Voir Droit d* enregistrement. 
Époux. Donation entre vifs, 139. 
Erreur. Acte enregistré par erreur. R. 5191, 3989, 3546, 3149. 

Déclaration estimative erronée. R. 1492, 861. 

Désignation cadastrale. R. 7416. 

Rectification. Nouveau droit. R. 7443. 
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Vente. Réduction du prix. R. 5300. 

Vente du bien d'autrui. Résolution. R. 5587. 

Vente reconnue erronée par jugement. R. 13955, 5103. 
Établissement industriel détruit ou endommagé. Prêt et remboursement, 330. 
Établissement public. Acte. Délai pour l'enr., 21, 5<^, 9^. — Bois. Acquisition, 307. 

Voir Leffs. 
État civil. Voir Acte de Vétat civil. 
État taxé. Acte en conséquence, 28; R. 13593. 
Étranger. Acte en conséquence, 28. 

Acte passé à l'étranger, 24, 195; R. 9330. 

Caution /udicatutn solvi. R. 11452. 

Déclaration de command, 211. 

Effet de l'étranger, 16, 18o, 19«, 116, 164. 

Emprunt. Voir ce mot. 

Habitant de Moresnet. Neutre, exempt d'impôt. R. 10924. 

Indigent. Mariage, 335, 2<^. 

Indigent. Pro Deo. Débet, 305, 1«. 

Jugement, 195. 

Quittance, 195. 

Société. Publication irréguliére. R. 11214. — Voir 96. 

Testament, 344. 

Transmission de biens, etc., 195. 
Événement ultérieur. Influence, 855. 

Exécuteur testamentaire. Expertise, 888. — Legs rémunératoire. Voir Leçs. 
Exécutoire de dépens, 175. — En matière de reddition de compte. Obligation 

R. 8933. 
Exemption en matière de droits d'enregistrement, 307 et suiv. 
Expédition. Acte à enregistrer sur l'expédition, 6, 8. 

Délivrée avant l'enregistrement, 74, 75. 

Exempte de l'enregistrement, 9. 

Fausse mention d'enregistrement, 80. 

Transcription de la mention d'enregistrement, 78, 79. 
Expédition d'arrêt de la cour de cassation délivrée à partie, 288. 
Expédition de jugement, 172, 173, 283. 
Expertise, 19, 888 et suiv, 897 et suiv. 

Amende du double droit, 894, 895. 

Biens qui sont soumis à l'expertise, 19, 20. 

Biens situés dans le ressort de plusieurs tribunaux, 896. 

Délai, 888, 897. 

Frais de l'expertise, 893, 894, 903. 

Meubles non soumis à l'expertise, 16, 16®, 18; R. 12283. 

Prescription, 872, 875. 

Procédure, 889 et suiv. 
Expert. Acte en conséquence, 28. — Nomination, 221, 267. — Prestation de 

serment. R. 10201. — Rapport, 226. —Vacation. Frais de voyage. R. 13008, 

10242. 
Exploit, 291. — Délai pour l'enregistrement, 21, 1®. — En matière répressive, 

352, 30. 
Expropriation forcée. Acte exempt, 377. 

Cahier des charges. R. 2712. — Remise au notaire, R. 2648. 
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Gerlittcat, 332. 

Vente. Cautionnement, 162. — Déclaration de command, 211. 
Expropriation pour causa d*Htilité publiquo, 331. 

Expédition délivrée avant l'enregistrement, 75. 

Jugement à enregistrer sur la minute. R. 8316. 
Expulsion de locataire, 272. 378. 

Extrait, 9, 283; — Cire, 485. — A remettre au receveur de l'enregistrement, 54. 
— Cadastral. R. 7251. 

Des registres à délivrer aux parties, 101 et suiv. 



Fabrique d'église. Donation, 219. 

Expropriation pour cause d'utilité publique, 331. 

Legs. Voir ce mot. 

Trésorier. Cautionnement, 198. 
Facture. Acquittée. Libération, 166. 
Faillite, 302. 

Acte et procés-verbal relatifs à la faillite dont l'actif est présumé insuffi- 
sant, 302. 

Affirmation et déclaration de créance, 379. 

Aveu, 379. 

Compétence. Tribunal de commerce. R. 11218, 6194. 

Compte à enregistrer gratis, 333. 

Concordat, 279. Voir Concordat préventif. 

Droit dû. Déclaration à faire, R. 11213. 

Inventaire, 270. 

Jugement. Extrait pour les journaux. R. 12523. 

Jugement relatif à la faillite dont l'actif est présumé insuffisant, 302. 

Jugement rendu sur créance produite. R. 9619. 

Jugement statuant sur les contestations en matière d^admission de 
créances. Pluralité do droits. R. 8471. 

Mandat. Acquit. R. 1818. 

Ordonnance du juge-commissaire. R. 7297. 

Prestation de serment du curateur. R. 10766, 5357. 

Procédure. Acte produit. R. 7992. 

Procédure gratuite, 302. 

Procuration. R. 1526. 

Quittance à enregistrer gratis, 333; de répartition, 238. 

Rapport du prix d'objets vendus. Indemnité. R. 6162. 

Reddition de compte, 280. 

Réhabilitation. Pièce produite. R. 10187. 

Scellé, 269. 

Vente de meubles et marchandises, 121. 

Vérification de créance. Délai, 21. 4». Reprise. Obligation, 149. Tarif, 278. 
Femme mariée. Voir Travail. 
Fermage. Obligation de somme, 149. 
Folle enchère, 109, 124, 162, 190 — Mutation secrète, 14. — Vente d'immeuble, 

124. Voir Restitution de droit. 
Fondation de liourse d'étude. Donation, 219. — Pro Deo, 305, 3^. 
Fonds étrangers. Action. Vente, 16, 18o, 19^, 116, 164. — Cession. R. 13814. 
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Forêt. Acq^uisition du fonds après celle de la superficie, 26. — Acquisition par 
les communes et les établissements charitables publics, 307. 

Agent forestier. Procès- verbal, 339. 

Vente du fonds et de la superficie par actes distincts, 124. 

Vente du fonds sans la superficie, 124. 
Frais d'expertise, 893, 903 
Frais de poursuite. Remboursement, 886, 887. 

Frais de vente mis k charge du vendeur. Obligation. Quittance, R. 12154. 
Fruits croissants. Vente de meubles, 109, 

G 

Gage. Ouverture de crédit, 16, 7«, 150. 

Garantie mobilière, 161. 162. 

Garde civique. Actes exempts de l'enr., 380, 392, l^. 

Garde du génie. Serment, R. 12207. 

Gens de guerre, 336, 353. 

Gratis, 307 et suiv. 

Greffe. Voir Table, Droits de greffe. 

Greffier, Acte en conséquence, 70. — Acte de dépôt, 77. 

Adjoint ou assumé. Serment, R. 12930, 8494. 

Bureau où s'enregistrent les actes, 35. 

Copies et extraits à délivrer en matière électorale, 853, 854. 

Délai pour l'enr., 21, 4o. 

Enregistrement hors délai. Amende, 49 et suiv. 

Payement des droits, 41, 3o. 

Répertoire, 84 et suiv. 

Responsabilité, R. 12642. 
Griffe pour relation d'enreg., 98. 
Grosse aventure. Obligation, 155. 

H 

Habitation (Droit d'), assimilable à l'usufruit, R. 838. 
Habitation ouvrière. 

Acte du comité de patronage, 334, 381. 

Crédit et prêt, 156. 

Prescription. Point de départ, 869. 

Quittance, 168, 381, 2o. 

Société. Procuration, etc., 334, 1», 381, 1«. 

Transmission d'immeuble, 126, 127, 303. 
Hôpital. Donation, 219. 

Hospice. Bail. Délai pour l'enr., 21, 8o. — Donation, 219. 
Huissier. Acte en conséquence, 70. 

Bureau où il doit faire enregistrer ses actes, 34, 36. 

Chambre de discipline, 362. 

Coût de l'exploit, 88. 

Délai pour l'enr., 21, l». — Amende, 47. 

Payement des droits, 41, 2". 

Répertoire, 84 et suiv. 

Tarif des actes extra judiciaires, 289 et suiv. 
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Hypothèque. Voir Table. Droits d'hypothéqué. 

Hypothèque légale de la femme. Vente ou emprunt fait par deux époux. Renon- 
ciation. Disposition indépendante. Cire. 427, § G. 



immeuble par destination. Vente séparée. Donation dissimulée, R. 12763. — 
Rural. Échange, 135, 136. — Vente d'immeubles, 124. 

Vente simultanée do meubles et immeubles, il. 
Impositions publiques. 

Acte à enregistrer gratis, 323. 

Acte exempt de l'enregistrement, 370, 371. 
Voir Contribution. 
Imputation la plus favorable. Société, 241. — Vente simultanée de meubles et 

d'immeubles, 11. 
Indemnité mobilière. Définition, Cire. 916 ; R. 9265, 7296. 

Dommage causé à la surface par des travaux de mines, R. 11396. 

Dommage. Jugement, 173. — Transaction, 234. 

Obligation de somme, 149. 

Promesse, 225. 

Réparation du tort causé par un accident, R. 11968. 

Vente mobilière avec dédit, R. 5586. 
Indigent. Débet, 304, 305; — ex., 382; -^ gratis, 335. 

Mariage. 335, 2o. 

Naissance, 335, 3o, 382, 2». 
Injonction de procéder à partage, 283. 
Inscription Indéfinie, 100. 
Interdiction, 287. — Certificat, Cire. 536, § 10. 
Intérêt échu. Reconnaissance. Obligation, 149. 

Mois de 30 jours, R. 7628. 
Intérêt moratoire, Cire. 757, 603, 549, 169, 81; R. 12162, 11521, 8336, 6130, 3898, 

3252, 699, 409. 
Interprétation des conventions. Voir Acte simulé. 
Interruption de la prescription, 872. 

Inventaire, 236, 270. Acte en conséquence. Inventaire faisant usage d'actes non 
enregistrés ou les mentionnant, 28. 

Mention de transmission de propriété ou de jouissance, 14, 15. 

Reconnaissance de dette. Obligation, 149. 
Inventaire commercial. Usage, 28. 



Jour a quo. Délai pour l'enr., 31, 211, 897. — Prescription, 867, 868. 

Jour férié. Délai pour l'enr., 31, 32, 211. — Prescription, 867. 

Journal. Acte en conséquence, 28. 

Juge. Défense d'agir en vertu d'acte non enregistré, 81. 

Juge de paix. Acte et procès-verbal, 263, 264, 265, 272. — Cédule, 383. 

Jugement. Droit de condamnation, 172. 

Droit de condamnation (dommages-intérêts), 173. 

Droit de collocation, 172. 

CREPIN — 22 
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Droit de liquidation, 172. 

Droit de titre, 176. 
Jugement définitif, 283. 
Jugement de juge de paix, 2G3, 264, 265, 272. 
Jugement en matière répressive, 352. 
Jugement préparatoire, 276. 
Jugement rendu à l'étranger, 195, 287. 
Jugement des tribunaux correctionnei, criminel et de police, 266. 



Lapins. Dommage causé. Acte en conséquence, 81. Voir 301. 
Légalisation de signature d'officier public, 384. 
Legs. Acceptation, 183, 257. 

Avec charge, R. 10755, 8175, 8079 ; — charge de communauté. Avantage 

pour l'autre époux, 7364. Voir R. 414; — charge imposée au légataire de 

donner des biens à lui propres, R. 2025. 
Bail à long terme accordé par le défunt, R. 1875. 
Bien d'autrui. Exécution. Donation. R. 13784. 

Biens meubles ou immeubles. Terme de délivrance. Cire, 536, §39. 
Bonnes œuvres. Bureau de bienfaisance, R. 10755. — Délivrance. Donation, 

R. 7552. 
Caractère du legs ayant pour objet une part du produit de la vente des 

biens de la succession, R. 7047. 
Commune ou établissement public. Legs inexistant jusqu'à acceptation. 

R. 12221. 10257, 10235, 8154. 7740. — Réduction. Effet, R. 13750. - Terme 

de délivrance, R. 13499. 
Condition résolutoire, R. 13881, 13554, 10290. 
Condition suspensive, R. 13881, 896, 432, 429. — Insolvabilité des débiteurs, 

R. 12927. — Payement des droits. Cire. 674. — Sommes à payer à la 

majorité des légataires, R. 1545. — Usufruit éventuel, R. 2545. Voir 

Coi/nntine. 
Conjoint. Accroissement. Usufruit, Cire. 427, § 10. — Accroissement ou 

réversion. Interprétation, R. 13810, 9506, 9319. — Somme d'argent, 

R. 11869. — Usufruit ou rente viagère. Interprétation, R. 10429. 
Contesté. Succession du légataire, R. 13048; — ou du testateur, R. 12761, 

12580. — Expertise, R. 6909. 
Dation en payement. Legs d'une somme déterminée, R. 13870. — Faculté 

do se libérer par l'abandon dun immeuble, R. 11164. 
Délivrance, 212. 

Délivrance de meubles en place d'immeubles. Aliénation, R. 8751, 8490. 
Dépassant la quotité disponible et exécuté, R. 10465. 
ne rcsiduo. Droit dû par celui qui en profite, R. 1387. 
" Des autres immeubles »., à titre universel ou particulier. Passif, R. 12980, 

10089, 0313; — d'une maison et de tout ce qu'elle renferme. Portée, 

R. 14016. — M Du surplus des biens n universel, R. 10186. 
Donation. Legs du bien d'autrui. Exécution, R. 13784. 
Epoux survivant. Réduction, Cire. 560, 808. — Quotité des droits. 

Cire. 474, § 12. 
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Époux. Moitié en ligne directe, moitié entre étrangers, R. 1665. Voir 

R. 13700. 
Exécuteur testamentaire. Legs rémunératoire, Cire. 536, §38; R. 12760, 

12530, 2501, 1064. — Délivrance, R. 10608. — Objets corporels, R. 8956. 
Fabrique d'église. R. 12537. 
Faculté d'acquérir. Exercice du droit. Mutation. Preuve, Cire. 536, § 37; 

R. 1174.3. 11508, 7480. 
Hardcs du défunt. Legs aux pauvres, R. 11293. 
Jouissance limitée, R. 11547. 
Libération d'une créance duo au testateur, R. 13264, 9193. — Prétendue 

libération, R. 1532. 
Messes. Services religieux, Cire. 1053; R. 11904, 115.53, 11531, 11157, 10755, 

9858, 8590, 8408, 7428, 4004, 3195, 3062. 
Nullité. L'administration ne peut ni la provoquer ni s'en prévaloir, R. 2227. 
Passif de la communauté mis en entier par le mari à la charge de son 

légataire. Avantage pour la femme, R. 414. Voir R. 7364. 
Réduction des legs particuliers dépassant l'actif net imposable. Réparti- 
tion, R. 12724, 8779, 6640, 5987, 5714, 5328, 2534, 1606, 813, 414. 
Renonciation partielle. Donation, R. 13412, 10948, 140. — Après accepta- 
tion, inefficace, R. 1992. — Impliquant acceptation du legs entier, R. 148. 
Renonciation, 183, 275. — Acte sous seing privé, R. 9820. — Moyennant 

argent. Mutation, R. 6460. 
Revenu assimilable à une rétribution périodique, 672. 
Révocation. Jugement. Mutation, R. 11333. 
Somme d'argent payable à terme sans intérêt. Usufruit, Cire. 536, §30; 

R. 13060, 8099, 2505. — Évaluation, R. 12043. 
Somme payable par un donataire, R. 7225, 6794. 
Succession future formant la condition d'un legs. Nullité. R. 11352. 
Testament détruit par le légataire universel. Jugement en tenant lieu, 

R. 12509. — Reconnaissant qu'un placement a été fait avec l'argent d'un 

tiers, R. 2653. 
Tuteur testamentaire. Honoraires, R. 1130. 
Universel au profit de l'époux survivant. Usufruit de la réserve, R. 12644. 

11249. 
Usufruit. Legs à titre universel. Acceptation partielle, R. 12952. — Legs 

particulier. Renonciation, R. 5593. 
Usufruit avec faculté d'aliéner les biens, R. 7124. — Avec défense de 

l'aliéner, R. 6990. 
Usufruit se confondant avec l'usufruit légal des père et mère. R. 7003. 

Voir R. 3122, 472. 
Usufruit. Décès du légataire peu de temps après le testateur, R. 3058. 
Verbal, R. 12546, 10135, 8747, 278. — Délivrance. Mutation entre vifs, 

R. 8511. 

Lettre de change, 385. 

Acceptation. Obligation de l'accepteur, R. 12181. 

Acte en conséquence. Lettre de change produite en public, 28. 

Arrêté de compte dont le reliquat fait l'objet d'une lettre de change, R. 184. 

Aval,R. 11699. 

Cession civile, R. 12455; — par voie d'endossement, R. 13773. 

Chèque. Fausse qualification, R. 11441. 
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Dissertation, R. 13049. 

Endossement. Acte notarié, R. 5901. — Absence d'endossement, R. 12646. 

Jugement, 176. 

Protêt. Reconnaissance du tiré, R. 6506, 3129, 2076. — Absence d'endos- 
sement, Cire. 1361. 
Lettre missive, 220. 
Lettre de noblesse, 250. 
Lettre de refus. Mariage, 350, 3<'. 
Lettre de voiture, 206. 
Levée de scellés, 269. 
Libération, 166 et suiv. 

Compte courant, 16, S*». 

Prôt agricole, 167. 169. 

Transmission de biens. Prix, 12. 
Licltation. Base du droit, 16, 10°, 17, 4°. — Tarif, 178. 
Ligne directe. Donation, 130 et suiv. 
Liquidation. Base du droit, 16, S^. — Tarif, 172. 

Liquidation de sommes ou valeurs dépendant d'une communauté conjugale, 
d'une succession, d'une société. Base imposable, 16, 10®, 17, 4o. — Tarif, 178. 
Liste électorale. Voir Élections. 
Location. Bail, 145. 

Louage d'ouvrage ou d'Industrie. Marché, 147. 
Loyer. Cession de créance, 112. 

M 

Machines et appareils. Vente, 114. 

Mainlevée. Exploit, 291 ; — libératoire, 166. — Pluralité des droits, 13. 

Mattre et domestique. Voir Contestation. 

Mandat. Procuration, 224. — Salarié. Marché, 147. 

Mandat à ordre, 385; de payement sur les caisses de l'État, 369, 2«; — de vire- 
ment, 385; — obligations, 149; — venant de l'étranger, 385. 

Marais. Dessèchement, 216. 

Marchandises. Vente, 117 et suiv. 

Marché, 16, 9° 147, 148. 

Mariage. Acte y relatif, 350, 3'». 

Marine marchande, 386. 

Marque de fabrique ou de commerce, 246. 
Dépôt, 275. 

Mention d'enregistrement. Fausse mention, 80. —Forme, 98, 99. — Relation dans 
les expéditions et minutes, 78, 79, 82. 

Mercuriales, IG, 14», 17, 1». 

Meubles, Base du droit, 16. — Vente publique. —Formalités, 59 et suiv. 

Meuble et Immeuble. Vente simultanée, 11. 

Milice. Contrat de remplacement, 247. — Pro Deo, 305, 4». — Gratis, 336. — 
Pluralité des droits, 13. — Voir Année. 

Mine. Bail, 145. — Licitation immobilière, 178. — Vente d'immeuble, 124. — 
Vente de meubles, 109. 

Minimum des droits proportionnels, 174, 182, 256, 264, 265, 266, 289. 
Pluralité de condamnations, 283. 
Pluralité de minimums. R. 8670, 1704, 1534. 
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Minute. Acte à enregistrer sur la minute, 5, 6, 7. 

Mite à la retraite des magistrats, 387. 

Mitoyenneté. Dissertation. R, 10670. — Acquisition. Indemnité. R. 8177. — 

Jugement. R. 13933. 
Modération des droits et amendes, 855 (note). 
Mont-de-piété, 337, 338. — Cession de reconnaissance, 112. 
Multipi4cateur. Usage, 17, 5o, 20, 3». 

Mutation entre vifs d'immeuble. Moyen de la constater, 14, 15. 
Mutation secrète, 14. 
Mutation veriNiie. Délai pour Tenr., 25. — Amende, 26, 57. 

N 

Nantissement. Cession de créance, 112 — Prêt pour six mois, 158. — Pluralité 

des droits, 13. 
Naturalisation, 252 et suiv. 
Navire. Acquisition, 186. 
Noblesse. Lettre de noblesse, 250. 
Nomination. Expert ou arbitre, 221. 

Tuteur et curateur, 271. 
Nom. Changement. Lettre patente, 249. 
Notaire. Acte en conséquence, 70. 

Acte de dépôt, 77. 

Bureau où les actes sont enregistrés, 33 et suiv. 

Chambre des notaires, 360. 

Délai pour Tenr., 21 et suiv. — Amende, 46. 

Payement des droits, 41 . 

Prestation de serment, 282. 

Répertoire, 84 et suiv. — Dépôt, 92. 
Notification, 291 . 

Notoriété (Acte de), 187, 258, 335, l», 353. — Pluralité des droits, 13. 
Novation. Augmentation du taux de l'intérêt. R. 5983. 

Conversion d'une rente perpétuelle en une rente viagère. R. 2970. 

Décharge accordée à l'ancien débiteur. R. 5554. 

Délégation de prix. R. 6455. 

Doit être formellement exprimée. R. 8628. 

Effet négociable. Obligation civile. Nouveau droit, 149. 

Présomptions suâSsantes. R. 12635. 

Preuve de la novation. R. 12424. 

Prix de vente converti en prêt. R. 10716, 998. 
Nue propriété. Licitation, Adjudication d'une pleine propriété au nu-proprié- 
taire. R. 2559. 

Réunion à l'usufruit, 17, 7°, 231. 

Sans indivision avec l'usufruit. R. 12498. 

Voir Usufruit. 
Nullité. Absolue et apparente, formant obstacle à la perception. R. 5099. 

Acte refait, 189. 

Influence sur la perception. R. 13651, 131.55, 12222, 11847, 11752, 114G3, 
9856, 9852, 8675, 6319, 6169, 5734, 840, 76. 

Radicale. Résolution. Jugement, 283. 
Nullité d'acte d'huissier, 47. 
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Obligation alternative. Droit à percevoir, R. 3869. 

Obligation à la grosse aventure, 155. 

Obligation de la Société des Chemins de fer vicinaux, 316. 

Obligation de l'étranger, 16, 18°, 19». 

Obligation de somme. Base du droit, 16, 6<*. — Tarif, 149. 

Office. Voir Poursuite d'office. 

Offlcier.de la garde civique ou de l'armée. Serment, 392, 1°. 

Officier public. 

Défense de faire usage d'acte non enregistré, 70 et suiv. 

Payement des droits. Recours contre les parties, 42. 

Répertoire, 84 et suiv. 
Offres. Obligation de somme, 149. — Procès-verbal d'offres, 291 
Opposition. Exploit, 291. 
Opposition à contrainte, 883. 
Opposition à délivrance de Jugement, 275. 
Opposition à levée de scellés, 263. 
Opposition à publication de séparation, 277. 
Opposition à remise de pièces, 275. 
Ordonnance. Acte en conséquence, 28. 

Contrainte par corps, 321. 

Dépôt, 77. 

Juge de paix, 263, 378. 

Lettre de change, R. 11199. 

Oflicier du ministère public, 273. 

Payement des droits, 41, 5^. 

Testament olographe. Dépôt. Pluralité des droits, 

Tribunal civil, 273, 389. 

Tribunal de commerce, 276. 

Voir Ordre, Référé. 
Ordonnance d'exequatur. R. 2706. 

Ordonnance de payement sur les caisses de l'État, 369, 2®. 
Ordre. Certificat du greffier, 332. 

Ordonnance distribuant les deniers aux créanciers. Droit de titre, 176. 
Ordre amiable. Actes qui s'y rapportent. Droits auxquels ils sont sujets. Cire. 531. 

Procès-verbal. Titres y mentionnés. Voir Acte en conséquence, 28. — 

Obligation de sommes, 149. 
Original. Acte à enregistrer sur l'original, 5. 
Ouverture de crédit. Voir C7'édit ouvert. 
Ouvrier. Voir Contestation. 



Parafe des réperloires, 9i. 

Partage, 178 et suiv. 

Partage d'ascendant, R. 5G30, 3276, 2753. 

Acceptation expresse, R. 103. 

Bien d'autrui. Conséquence, R. 13341, 9510, 6866, 5999, 563 
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Créance due par les donataires en vertu d'acte déjà imposé antérieure- 
ment, R. 1323. 

Donation. Réserve du droit de propriété. Nullité, Cire. 474, § 11; R. 3833, 
1468. 

Donation assimilable ou non à un partage d'ascendant. Dettes imposées 
aux donataires, R. 11182, 825. 

Donation entre vifs, 139. 

Partage testamentaire avec soulte. Ratification, R. 10955. 

Rapport de somme donnée. Donation, R. 10444. 

Soulte. Fixation ultérieure. Acte de complément, R. 10955. 

Résolution. Nouveau partage, R. 10629, 1364. 
Partage verbal. Ses effets. Justiâcatiou à fournir. Cire. 79. 
Partie civile. Acte en matières criminelle, correctionnelle et de police, 266. 
Passeport, 390. 

Patron et ouvrier. Voir Co?itestation, 
Pauvre. Donation, 219. 
Pays étranger. Voir Étranger, 
Peine et pénalité. Voir Amende. 
Pension alimentaire. Déclaration estimative, 18. — Disserta lion, R. 13202. — 

Donation, 130. — Transaction, R. 13625. — Vente d'immeuble, 124. 
Péremption annale. Exercice. Interruption, 872, 880. 
Péremption d'Instance. Jugement, 283. 
Permis de clianger de nom de famille ou d'y ajouter, 249. 
Permis de cliasse. Pluralité de droits, 13. Voir Bail, 145. 
Permis d'inhumation, 350. 

Placard annonçant une vente judiciaire, R. 2773. 

Plan. Acte administratif, 348. Acte en conséquence, 28. — Bornage, 310. 
Pluralité des droits, 13. 

Acte extrajudiciaire, 291, 293, 294. 

Appel. Déclaration et signification, 294. 
Plus-value d'échange, 134. 

Poids et mesures. Procès-verbal de contravention, 393, lo. 
Point de départ de la prescription, 868. 

Polder. Administration. — Caractère, R. 13669. — Imposition, 17, 7o. — Lici- 
tation. — Adjudication à l'un des associés, R. 6835. Voir 118. — Obligation, 93. 
Police. Acte du tribunal de police, 266. 
Police judiciaire des chemins de fer. Serment, R. 11703. 
Police d'assurance. Cession, R. 6662. 

Risque agricole, 338. Voir Assurance, 
Pompe funèbre. Marché, 147. 

Porte-fort. Acquisition. — Non ratifiée, R. 2214, 709. — Droit non restituable, 
R. 12349. — Rétrocession aux propriétaires, R. 6905, 2457. — Vente ulté- 
rieure par le porte-fort, R. 11703. — Ratification, R. 13277, 8.500, 7959; — 
par une société en formation au moment de la promesse d'acquisition, 
R. 13833. 
Porteur de contrainte. Acte, 391. — Serment, R. 12993. — Répertoire, 84, 2°. 
Poursuite d'office en matière civile ou disciplinaire, 306. 
Poursuite et Instance. Voir Procédure. 
Pourvoi en cassation. Voir Cassation. 
Pouvoir. Voir Procuration. 
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Pouvoirs législatif et exécutif. Acte, 351. 
Préposé de renregistrement. 

Copie ou extrait à délivrer, 101 et suiv. 
Forcement en recette. Recours, R. 11225. 
Ses obligations, 97 et suiv. 
Prescription. Renonciation. Nulle, R. 2742. 

Prescription des droits et amendes d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque e 
de timbre, 867 et suiv. 
Causes d'interruption, 872. 
Date des actes sous signature privée, 873. 
Demande en restitution, 871. 
Droit en débet, 867. 
Point de départ du délai, 868. 
Prescription en matière civile. Suspension. Validité, R. 12360. 
Prescription (point de départ), 868. 
Prescription trentenalre. 

Acte sous seing privé. Point de départ, R. 11701. 
Condamnation judiciaire obtenue par l'administration, R. 3346. 
Contre-lettre, R. 199. 
Droit en débet, R. 11400. 
Forcement en recette. Recours, R. 11225. 
Vente sous seing privé d'immeuble, R. 3649. 
Prestation de serment, 235, 239, 268, 282. 392. Voir R, iiôîS. 
Délai pour l'enr. et amende, 21, ô», 50, 55. 
Enregistrement sur minute, 7. 
Exemption, 392. 
Pluralité de droits, 13. 

Serment décisoire. Obligation, 149. — Supplétoire, R. 11613. 
Prestation de serment. Agent marqueur de bétail, R. 12853. — Commis greffier 
de justice de paix, R. 12231. — Curateur de faillite, R. 10766, 5357. — 
Député permanent. Bourgmestre. Echevin. Employé des provinces et des 
communes, R. 11637. — Expert, R. 10201. — Expert de la contribution 
personnelle, 392, 2°; R. 11379. — Garde du génie. R. 12207. — Greffier 
adjoint surnuméraire, R. 12930, 7243. — Greffier assumé, R. 8494. — Juge 
de paix suppléant, R. 12231. — Officier et garde voyer de la police judiciaire 
des chemins de fer, R. 11703. — Porteur de contraintes, R. 12993. — Répar- 
titeur du droit du patente, R. 11379. — Surnuméraire de l'enregistrement, 
R. 12131. 
Prêt agricole, 160, 169. 

Prêt à usage ou commodat. Obligation de somme, 149. 
Prêt aux établissements industriels détruits ou endommagés, 330. 

Habitation ouvrière, 156. 
Prêt sur biens meubles pour six mois, 158. 
Prêt sur gage. Cautionnement, 161. 

Tarif, 149. 
Prisée de meubles, 223. — Notaire. Délai pour l'enr. Répertoire, R. 5329. 
Prise de possession, 222. 
Privilège agricole, 150. 
Procédure, 886. 
Procès-verbal, 24, 291. — Agent forestier, 339. 
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Procès-verbal de bornage. Plan, 310. 

Procès-verbal de délit et contravention, 292. — Signification. Acte distinct, Cire. 

427, § 9. — Garde du génie, R. 8019. 
Procès-verbal en matière répressive, 393. 
Procès-verbal d'enquête ou de visite de lieux, 7, 13, 21, 4«, 275. 
Procès-verbal de séquestre, expert et arpenteur, 226. 
Procuration, 224. — Expulsion de locataire, 378. — Habitation ouvrière, 381, 1°. 

— Remplacement militaire, 336. — Société coopérative, 342, 397. 
Pro Deo. Indigent, 304, 382. 

Acte en conséquence, 382, 2^, 

Caisse de prévoyance des ouvriers mineurs, 305, 2^. 

Étranger, 305, 1«. 

Fondation pour l'instruction, 305, 3o. 

Nouvelle demande en appel, R. 12877. 

Personne civile, R. 12472. — Morale, R. 9881. 

Recouvrement des droits, R. 11596, 8056. Voir 304 et Débet. 

Remplacement militaire, 305, 4^. 
Production de créance à faillite, 379. 
Promesse d'aval. Crédit ouvert, 150. 
Promesse d'égalité, 240. 
Promesse d'indemnité, 225 
Promesse de payer, 149. 
Promesse de prêt. Obligation de somme, 149. 
Promesse de ratification. .Disposition indépendante, 13. 
Promesse de vente, R. 9611. 

Acceptée pai* un porte-fort et non ratifiée, R. 709. 

Appréciation, R. 11086, 3755, 2220. 

Bail avec promesse de reprise des agrès d'un moulin, R. 2914. 

Conditionnelle, R. 501. — Résolution judiciaire, R. 2892. 

Faculté de reprendre des biens de communauté. Réalisation, R. 11508, 
10931, 1739. 1696. 

Prix à déterminer par expert ou autrement. Nullité, R. 13701. 

Réalisation. Quittance postérieure, R. 13474. 

Renonciation, R. 7952. 

Résolution judiciaire d'une promesse de vente conditionnelle, R. 2892. 

Restitution du droit. Promesse de vente non ratifiée, R. 709. 

Société en formation au moment de la promesse réalisée ultérieurement 
à son profit, R. 13833. 

Unilatérale. Cession, R. 13263, 7035, 5372. — Acte ultérieur, R. 12678; — 
par testament. Réalisation, R. 7480. 

Valeur imposable, R. 13640. 
Prorogation de délai. Caractère, R. 2945. — Subrogation. Disposition indépen- 
dante, 13; — avec nantissement, R. 2872. 
Protestation. Acte extrajudiciaire, 291. 

Protêt, 297. Délai pour l'enr., 21, 1». — Dénonciation, R. 12153. 
Province. Emprunt. Obligation de somme, 149. 
Prud'homme. Acte, etc., 318, 364, 376. 

Délai pour l'enr., 21, 4». 

Dépôt de dessin et modèle industriel. Cire. 1038. 

Répertoire, 84, 2°, 3^. 
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Publication d'acte de société. Amende, 96. 
Publication et affiche. Acte exlrajudiciaire, 291. 

Q 

Quittance. 

Acle en conséquence, 28. 

Contributions, etc., 369. 

Fonctionnaire de l'État, 369. • 

Tarif, 173 et suiv. 
Quittance des droits d'enregistrement. 

Fausse mention, 80. — Forme do la quittance, 98, 99. — Transcription 
dans l'expédition, 78. 
Quotité disponible. Voir Réduction. 



Rachat de rente et redevance de toute nature, 170. 
Rapport de séquestre, expert et arpenteur, etc., 226. 
Rapport à succession. 

Les biens donnés et rapportés ne sont pas assujettis au droit de mutation, 
R. 2700. 

Voir Donation entre tifs, i39. Libération, i66. Obligation de somme, 140. 
Partage, i78. 
Ratification. 

Acte en conséquence. Ratification d'acte non enregistré, R. 2. 

Pluralité de droits, 13. 

Pure et simple, 227. i 

Vente à un porte-fort. Voir Porte-fort. 

Vente sous condition suspensive. Voir Porte-fort. 
Récépissé de pièces, 208. 

Récépissé de pièces déposées par les conservateurs des hypothèques, 365. 
Receveur. Voir Préposé de V enregistrement. 

Receveur communal. Cautionnement, 198. — Documents à communiquer, 95. 
Receveur particulier de la navigation, 198. 
Récoite sur pied. Tente publique, 115, 164. 
Récompense. Voir Communauté conjugale. 
Reconnaissance. Caisse des consignations, 355. 

Dépôt de somme chez des particuliers, 149. 

Obligation, 149. 

Pure et simple, 228. 
Reconnaissance d'écriture. Débiteur des droits, 44, 45. 
Reconnaissance de scellés, 269. 
Recours en cassation. Voir Cassation. 
Recours des officiers publics contre les parties pour le payement des droits, 42. 

Amendes. Nullité. Voir Amendes. 
Récusation d'experts, 888. 

Reddition de compte. Faillite, 280. — Pièces à Tappui, 394. 
Redevance. Remboursement ou rachat, 170. 
Réduction. Dispositions entre époux, Cire. 808, 560, 476; R. 9264, 5573. 

Donation. Droit de succession, R. 12599. 
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Donation ou logs excédant la quotité disponible. Payement de l'excédent, 
R. 7716. 

Illégale, R. 10759, 10708, 10657. 

Quotité disponible. Dissertation, R. 12918. 

Rente viagère. Dation en payement, R. 7950. 
Référé. Ordonnance, 273. — A enregistrer sur expédition, R. 1903. 
Registre. Administration communale, R. 10401. 

Conservateur des hypothèques, 319. 

Greffe, R. 10401. 

Receveur de Tenregistrement. Caractère, R. 9731. 
Relation d'enregistrement. Voir Mention d* enregistrement. 
Religieux. Apport. Bail à nourriture, 145. 
Remlroursement de rente et redevance de toute nature, 170. 

Prêt fait aux établissements industriels détruits ou endommagés, 330. 
Réméré. Fausse qualification, R. 11752, 10226. — Renonciation. Vente, R. 1176. 

— Retrait, 138, 171. - Simulation, R. 6152. 
Remise ou modération des droits et amendes, 855 (note). 
Remise ou modération d'amende. Déchéance, R. 12514, 9419. 
Remplacement. Contrat, 247. — Débet, 305, 4o. 

Remploi. Acquisition au nom de la femme. Déclaration de remploi ultérieur, 
R. 10936, 6764, 3814, 3048, 2940. 

Acceptation tardive de la femme, R. 502. 

Acquisition dépassant le montant du prix remployé, R. 13887. 

Anticipé. Obligation ou délégation, R. 6007, 900. 

Cession d'acquêt, R. 10115. 

Changement postérieur. Mutation, R. 12417. 

Dissertation, R. 5325. 

Justitication de l'origine des deniers, R. 8551. 

Prix d'une expropriation pour cause d'utilité publique, R. 10200. 
Renonciation à succession, legs ou communauté, 183, 275. 

Acte noUrié, R. 12534, 5593, 3091. 2813. 

Après acceptation. Mutation, R. 13854, 12513, 6460. 

A une donation entre vifs, R. 8129. 

Communauté, Mari, R. 11830. — Moyennant un prix, R. 3335. 

Indigent, 335, 4°. 

Partielle. Donation, R. 13412, 10948, 2750; suivie d'une renonciation 
absolue, R. 2974. 

Pluralité de droits, R. 11183. 

Simulation. Caractère translatif. Actes contemporains. Preuve, R. 13854, 
13364, 10970, 1203, 990. 

Usufruit. Donation, R. 13543. — Forme. Acceptation, R. 7306. — Pure et 
simple, R. 134. 
Rentes. Cession, 16, 13», 14°; 122. 

Constitution, 16, 12°, 14°; 122. 

Rachat ou remboursement, 170. — Base inférieure au capital aliéné, 
R. 8112. 
Rente à la charge des communes, 16, 15°; 139, 140, 341. — Expertise; 20, 1°. — 

Titre nouvel, 233. 
Rente viagère, 122. 

Acte simulé. Voir ce mot. 
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Base du droit. 16, 12«, 13», 14°. 

Cession de créance dont ]e prix consiste en une rente viagère, R. 12213» 

9580. 
Dation en payement, R. 7950. 
Donation entre vifs, 139. 
Legs conjoint. Interprétation. Voir Legs, 
Libération. Base imposable, 166. 
Novation. Conversion d'une rente perpétuelle en une rente viagère, 

R. 2970. 
Payement anticipé. Obligation, R. 8606. 
Réversion. Interprétation, R. 11724. — Condition suspensive, R. 1800. — 

Substitution, R. 2050. 
Réversible au profit du survivant des conjoints et créée au moyen de 

fonds communs, R. 13132, 6856, 1749. 
Réversible sur la tôte : de la femme du vendeur, R. 894; des enfants 
à naître, R. 12053, 647; du futur époux. Extinction par le prédécôs du 
donateur, R. 9335 ; du survivant de deux vendeurs, R. 7249. Voir 139, 
Transformation en un bail k nourriture. Novation, R. 8032. 
Voir Acte simulé. 
Renvoi de demande. Jugement, 272, 283. 
Réparation d'injure personnelle. Jugement, 272. 
Répartiteur de patente. Serment, 392, 2o. 
Répertoire des officiers publics. 84 suiv. — Communication, 90. — Cote et parafe, 

91. — Dépôt, 92. — Forme, 85. — Visa. 89, 90. 
Report. Contrat. Vente des valeurs reportées, R. 11258, 7580, 5039. 
Répression. Actes de procédure en matière criminelle, correctionnelle ou de 
police, 352. 

Reprise. Voir Communauté conjugale. Libération, iCS. Obligation de somme, i49. 
Reprise d'instance. Jugement, 275. 
Répudiation. Voir Renonciation. 
Résiliement pur et simple, 229. 
Résolution. Bail à nourriture, R. 10416. 

Bail. Délaissement de fous droits à la jouissance et aux récoltes, R. 7748. 
— Droit de rétrocession à calculer sur le reste du triennat courant, 
R. 3584, 2143. 

Congé. Déguerpissement, Cire. 427, § 8. 

Donation, R. 12902. 

Effet de la condition résolutoire casuelle, R. 7943. 

Marché-vente, R. 8928. 

Vente consentie au profit d'un mineur, R. 3044. 

Vente d'immeuble, R. 5482. 

Vente dont la résolution est subordonnée à une mise en demeure, R. 8291. 

Vente du bien d'autrui par suite d'erreur, R. 5587, 98. 
Résolution ludiciaire, 283. 284. 

Bail, R. 11091, 6534, 3680; de meubles, R. 8226. — Par ordonnance de 
référé, R. 10604. 

Cession d'un marché résolue par sentence arbitrale, R. 5397. 

Cession mobilière, R. 11906. Voir R, 7797. 

Concession minière, R. 1136. 
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Construction élevée par Tacquéreur, R. 13268. — Jugement postérieur 
qui en constate l'existence, R. 3999. 

Défaut de payement du prix. Acquiescement de l'acquéreur, R. 9187. 

Donation d'immeuble résolue à la demande du donateur et d'un tiers, 
cessionnaire de l'action en résolution, R. 87. 

Droit dû sur la vente résolue. Preuve du payement du prix, R. 12938. 
Voir R. ii736, iiôoS. 

Echange, R. 9770. 

Lésion. Supplément de prix. Restitution. R. 7707. Résolution. Nouvelle 
mutation, R. 721. 

Partage d'ascendant. Nouveau partage, R. 10629, 1364. 

Promesse de vente conditionnelle, R. 2892. 

Résolution au profit d'un tiers. Droit de mutation dû, R. 11356. 

Vente à la mesure, R. 7108. 

Vente annulée et confirmée ensuite. Nouveau droit, R. 8533. 

N'ente destinée k rester sans effet, R. 5127. 

Vente d'immeuble résolue pour autre cause que pour nullité radicale, 
R. 12587, 1288. — Pour cause de lésion, R. 7707. 

Vente dont le prix n'est pas payé, mais où il y a eu entrée en jouissance, 
R. 13702; où l'entrée en jouissance n'a pas eu lieu, mais où il y a eu 
payement d'une partie du prix, R. 12841; où il y a eu payement par 
l'adjudicataire des frais antérieurs à la vente, qui étaient stipulés 
payables en déduction du prix, R. 13799. 

Vente d'une maison et d'immeubles par destination, avec prise de posses- 
sion de ceux-ci seulement, R. 3461. 

Vente faite à un incapable. Nullité radicale, R. 5265. 

Vente frauduleuse. Nullité radicale, R. 11295. 

Vente immobilière : à défaut d'exécution des engagements du vendeur. 
Droit À percevoir sur la minute, R. 6750. — Entrée en jouissance, 
R. 6838. — Faute d'avoir fourni la preuve de la liberté de l'immeuble 
vendu, R. 939. — Résolue au profit d'un tiers, R. 11356. 

Vente immobilière, en exécution des clauses du procès-verbal d'adjudica- 
tion, avec ordre de réadjuger à la folle enchère, R. 6601. 

Vente de machine reconnue défectueuse, R. 7484; ou de marchandises 
non livrées, R. 3938. 

Vente mobilière. Droit de titre à percevoir sur la minute, R. 10378. 

Vente passée à l'étranger d'un immeuble étranger, R. 1418. 

Vente reconnue simulée. Rétrocession, R. 6152, 2267. 

Vente sur expropriation forcée. Annulation, R, 8050. 
Responsabilité de l'État en matière de recouvrement d'impôts, R. 12052. 
Restitution des droits. 

Acte annulé, R. 9544. 

Acte enregistré par erreur, R. 5191, 3989, 3546, 3149. 

Adjudication sur folle enchère, R. 7805, 4098. 

Ayant droit : Avoué, R. 12720. Notaire, R. 12674, 2578. — Requérant, 
R. 9544. Vendeur, R. 11939, 7781, 321. — Vente publique de meubles, 
R. 6676. 

Condamnation réduite en appel, R. 2174. 

Condamnation subsidiaire exécutée. Pas de restitution du chef de la 
condamnation principale, R. 7546. 
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Condition suspensive affectant un acte notarié soumis au droit propor- 
tionnel, R. 1583, 718, Voir R. 542. 

Condition suspensive sans influence sur les droits fixes. Voir Condition 
suspensive. 

Déclaration estimative reconnue exagérée, R. 1492, 861. 

Demande en restitution, Délai, 871. 

Enregistrement Droit de titre, 82, 149, 177. — Droit perçu sur une 
adjudication faite en justice, 856. — Droit régulièrement perçu, 855. — 
Prescription, 871. 

Indûment effectuée. Recouvrement, IL 11929, 11275. 

Jugement annulant une liquidation entre époux séparés de biens, R. 5463. 

Jugement ayant donné lieu à un supplément de droit et réformé en appel, 
R. 892. 

Jugement déclarant une vente erronée, R. 5103. 

Promesse de vente non ratifiée, R. 709. 

Renonciation à communauté rendant sans effet une cession réalisée 
antérieurement, R. 2980. 

Réserve au sujet de la restitution ordonnée d'un droit d'enregistrement, 
R. 13647. 

Résolution de vente pour cause de lésion, R. 7707. Voir R. 721. 

Saisie-arrêt. Procédure, R. 3089. 

Testament reconnu caduc, R. 1326. 

Vente annulée pour défaut de qualité de l'un des experts chargés de fixer 
le prix, R. 6439. 

Vente de biens saisis, R. 9559, 5512. 

Vente du bien d'autrui, R. 7713, 404. 

Vente entachée de nullité, R. 9856, 1925. 

Vente reconnue erronée par jugement, R. 5103. 

Vente. Réduction du prix, R. 5300, 2761. 

Vente simulée, R. 3782, 2658. 

Vente sur expropriation forcée. Annulation, 856. 
Rétention des actes, 97. 
Retour légal, R. 13882, 13762, 7678. 
Retour d'échange, 134. 
Retour de voyage. Obligation, 155. 
Rétractation, 230. 
Retrait de réméré, 138, 171. 
Rétrocession. Bail. 145. 

Cession de créance. — Renonciation à l'effet de la signification d'une 
cession de créance, R. 6065. 

Immobilière, 17, 7®, 124. 

Mobilière, 109. 

Partage. Ra[)j)ort non dû, R. 7143. 
Réunion d'usufruit, 17. 7», 231. 
Revente. Immeuble, 124; meubles, 109. 
Revenu. Cession de créance, 112. 
Réversion, 179. oir Acquisition en commun. Donation entre vifs, 130, — Rente 

viaf/th'c. Usufruit. 
Révocation, 23, 230. Voir Le^s. 
Rideau de tlié&tre. Annonces. Bail, 145. 
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R6le de contribution, 369, 4». 

Maintien en état. Jugementi R. 5799. 

Reconnaissance, R. 5542. 

Validitô. Jugement, R. 139GG, 12957, 10205, 9M3, 5055. 

S 

Saisie. Exploit, 291. 

Maintien en état. Jugement, R. 5799. 

Reconnaissance, R. 5542. 

Validité. Jugement, R 13966, 12957, 10205, 9543, 5055. 
Saisie-arrêt conservatoire, R. 12430, 11084. 
Saisie-arrêt frappant une restitution de droits, R. 3089. 
Saisie-exécution. Procôs-vcrbal. Libération, 166. ^ Validité, R. 13822. 
Salaire. Voir Travail. 
Scellés, 269; notaire décédé, 352, 1». 

Secrétaire communal. Acte en conséquence, 70. — Répertoire, 84 et suiv. 
Séminaire. Donation, 219. 
Sentence arbitrale. 283 — Mention de l'enregistrement, 82. 

Payement des droits, 41, 5». 
Séparation de biens. Jugement, 287. 

Opposition à publication, 277. 

Prononcée à l'étranger. Nullité. Conséquence, R. 9453. 

Reprises. Jugement, 179. 
Séparation de patrimoines. Nature de la créance en résultant, R. 11751. 
Sépulture. Concession. Voir Cimetière. 
Séquestre. Exploit, 291. — Rapport et procès-verbal, 226. 
Serment. Voir {Prestation de serment. 
Servitude. Constitution. Mutation immobilière, 124. 

Echange, 134. 

Règlement, R. 6343. 
Signification. Exploit, 291. 
Signification d'appel, 293, 294. 
Signification d'avoué à avoué, 290. 
Simulation. Voir Acte simule. 
Société. 241. 

Acte en conséquence, 28. 

Action, 395. 

Action et obligation. Acte en conséquence, 28. 

Cession d'action et coupon d'action, iiO. 

Cession. Estimation d'office Déclaration estimative, 18. 

Dépôt des actes de société, 96. 

Dissolution, 241. 

Habitation ouvrière, 334, 381. 

Publication. Dépôt d'acte. Amende, 96. 

Société en liquidation. Licilalion, 178. 
Société d'agrément. Caractère, R. 12317, 11844, 11401, 11114. 
Société du canal et des installations maritimes de Bruxelles, 396. 
Société des chemins de fer vicinaux, 316. 
Société civile par action. Création de mainmorte. Nullité, R. 10129. 
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Société coopérative, 342, 397. 
Société d'Iiabitationt ouvrières, 334, !<>, 381, !<>. 
Société mutuaiiste, 343, 398. 
Sommation, 291, 324. 

Sommes dues à l'État. Voir Contrihutiotis. 
Sommes et vaieurs indéterminées. Déclaration estimative, 18. 
Soulte. Echange, 134. 
Soumission, 232, 348. 
Sous-bail, 145. 

Subrogation. Bail, 145. Cession de créance, 112. Délégation, 149. 
Subrogé tuteur. Nomination. Indigent, 335, 4o. 

Substitution. Abandon anticipé par le grevé de ses droits. Donation cnt 
vifs, 139. 

Déchéance prononcée par jugement, R. 10204. 

Dévolution. Droit exigible. Renonciation. Effet, R. 11365. 

Mutation intermédiaire, R. 10030. 
Succession (Droits de). Voir Table. Droits de succession. 
Surenchère. Vente d'immeuble, 124. 
Surnuméraire de l'enregistrement. Serment, R. 12131. 
Sursis de payement. Actes et pièces exempts, 399. 



Tarif des droits d'enregistrement, 106 et suiv. 

Tarif applicable, Cire. 781 ; R. 12602, 10907, 7258. • 
Acte sous seing privé, R. 8384. 

Terrain à boiser. Acquisition par les communes et les établissements charitables 
publics, 307. 

Terrain inculte. Défrichement. Homologation, 326. 
Délivrance de l'expédition, 71. 

Testament. Délai pour l'enregistrement, 23. — Dépôt chez les notaires, 77. — 
Enregistrement hors délai. Amende, 56. — Fait à l'étranger, 344. — Paye- 
ment des droits, 41, 6o. — Tarif, 242. 

ThéAtre. Concession. Marché, 147. 

Timbre. Voir Table. Timbre. 

Titre (Droit de), 176. 

Titre nouvel, 233. 

Tourbière. Acquisition sans le fonds, 26. — Expertise, 20, 2o. 

Traité, 10, 9o, 147, 148. 

Transaction, 234. 

Transfert. Rente sur l'État. Obligation, 149. 

Transport de créance à terme. Cession de créance, 112. 

Transport de rente, 16, 13°, 14°. 122. 

Travail. Salaire. — Dépôt. — Retrait, 368, 1«. 

Salaire. Femme mariée et enfant mineur. Procédure, 322, 368, 2». 

Trésorier de fabrique d'église. Cautionnement, 198. 

Tribunal. Acte non enregistré. Usage. Défense, 81. 

Tribunal de commerce. Élection, 376. 

Tribunal correctionnel, criminel et de police. Acte, 266. 



I. — ENREGISTKEMENT 353 

Tutelle. Compte Obligation de somme, 149. 

État, 348. R. 1456. 
Tuteur. NomiDation, 271, 335, 4». — Pluralité de dispositions, 28. 

U 

Union de créanciers, 243. 

Union professionnelle. Acte de procédure, 345. 

Usage d'acte non enregistré. Défense, 28 et suiv., 70 et suiv. 

Usufruit. Accroissement au profil du survivant de deux donataires, R. 5285. 

Acquis en commun. Réversion, R. l'<:959. 

Bail k vie équivalant à cession, R. 1057. 

Cession pour un temps déterminé. Bail, R. 5287. 

Créance non productive d'intérêt, R. 11852. 

Décès du donataire, R. 2535. 

Donation. Disposition indépendante, R. 12773. 

Donné au nu-proprïétaire ou acquis par lui, 17, 5o. 

Évaluation, 17, 6®, 7». 

Habitation (Droit d*) assimilable à l'usufruit. R. 838. 

Légal, converti en une rente viagère, R. 13806, 13042. 

Legs conjoint. Interprétation. Voir Le^s, 

Meubles, R. 8005. 

Mobilier. Évaluation, 16, lÔ®. 

Réduction avec transformation en pleine propriété. Vente, R. 8462. 

Réservé dans un acte de donation. Dévolution par succession, R. 1.3758, 
13713, 11971. 10504, 9818, 6442, 701, ou éteint. R. 2281. — Réversion, 
R. 13758, 13713, 13644, 11503. 6105, 3852. 

Réservé dans une vente d'immeuble. 17, 7®. — Réversion au profit du 
survivant des époux vendeurs, R. 5859, 3115. 

Réunion à la nue propriété, 231. 

Sans indivision avec la nue propriété, R. 12498, 6595, 3313. 

Succession. Cession reconnue nulle, R. 6644. 

Usufruit limité. Valeur, R. 3122. 



Vente. Abandon nement de biens pour être vendus en direction, 244. 

Absence de prix. Influence, R. 13655, 10990. 10965. 

Acte en conséquence. Adjudication sous réserve de confirmation. Confir- 
mation postérieure, R. 2530; — ou à la suite de remise, R. 1355; — ou 
d'adjudication préparatoire, R. 2004; '— ou d'enchère, R. 1882. 

Acte imparfait ayant pour objet une vente, R. 11994, 5926, 2316, 810. 
Voir Acte imparfait. 

Acte simulé. Voir Acte simulé. 

Bail d'un moulin. Agrès, R. 11067, 2949, 2914. 

Cautionnement, 161. 

Clauses diverses : Absence de surenchère, R. 10749. — Payement des frais, 
R. 11050, 2634. — Payement du prix, condition constatée par jugement, 
R. 5937. — Payement du prix et transcription hypothécaire, R. 12148, 
11915, 10236. 6464, 5718. — Passation d'un acte notarié, R. 13414, 6208, 
1524. 973. — Pesage des marchandises vendues. R. 5473. — Visite de 
l'immeuble par l'acquéreur, R. 1760. 

CKEPI.N — 23 
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Condition résolutoire affectant la vente d'un remède secret, R. 7970. — 

Faculté de surenchérir, R. 7831. 
Condition suspensive, R. 12628. Ratification, R. 13278, — Potestative. — 

Réalisation, R. 2980. 
Déclaration de command, 211. 

Délaissement par hypothèque. Nouveau droit, R. 11905. 
Donation à un tiers formant la condition d'une vente. Pluralité de droits, 

R. 2132, 716. 
Donation onéreuse, R. 13408. 11393. 9772, 5697, 5017, 5003, 1519. — Débi- 
teur du supplément de droit, R. 6517.. 
Donation. Vente dont le prix est converti en rente viagère. Voir Acte 

simulé. 
Donation. Prix remis en tout ou en partie à l'acquéreur, R. 7775. 
Faculté de reprise de biens. Exercice, R. 11508, 10931, 1739, 1690. 
Legs avec charge pour le légataire de céder des biens propres, R. 8079. 
Libération. Vente sous condition suspensive. Libération postérieure. 

R. 12655. — Surenchère, R. 7062. — Vente à la mesure. Payement 

postérieur du prix, R. 7817. 
Nullité résultant de l'extinclion de la rente viagère formant le prix. par. 

le décès du vendeur arrivé avant l'enregistrement de ]a vente, R. 8675. 

— Non encore prononcée en justice, R. 840. 
Obligation de somme. Reconnaissance ayant pour objet le prix d'une 

vente, R. 11178, 9378, 5973. — Vente sous condition suspensive. Paye- 
ment du prix, R. 7139. 
Partage.. Renvoi à un inventaire où figure un acte sous seing privé portant 

vente de meubles, R. 13S9S. 
Partage simulé, R. 13703, 13007, 684. 
Pluralité de droits, 13. 
Préciput auquel il est renoncé transactionncUement moyennant argent, 

R. 49. 
Prix non exprimé ou à fixer par adjudication publique ou par expert. 

Validité, R. 13850, 13701, 7498. 
Prix à fixer par expert. Quittance postérieure, R. 10754. — Acte passible 

du droit de vente, R. 7150, 5708. 
Porte-fort. Ratification. Voir ces deux mots. 
Réduction de prix par suite d'erreur, R. 5300. 

Réméré. Renonciation moyennant une somme d'argent, R. 1176. Exper- 
tise, R. 12113. 
Vente à la mesure. Payement postérieur du prix, R. 7817; — entachée de 

nullité. Restitution des droits, R. 985G, 1925. 
Vente simulée. Navire. Prix restant dû, R. 8172. Société. Constitution. 

Cession de parts, R. 13SGS. — Société destinée à masquer une cession, 

R. 13996. Voir Acte simulé. 
Vente à terme ou conditionnelle, R. 12028. 
Vente d'immeuble. Base du droit, 17, 7">. — Avec réserve d'usufruit, 17, 1**. — 

Tarif. 124. 
Vente de machines, 114. — Transcription au greffe, 277. 
Vente de meubles. Base du droit, 16, IT^; tarif, 109 et suiv. " 
Vente publique. 

Actions et effets publics étrangers, 16, il)'', 110, 119, 161. 
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Bois sur pied, 115, 119, 164. 

Chablis. R. 7125. 

Fruits non encore recueillis, 115, 104. 

Mont-de-piété, 337. 

Récoltes pendantes, 115, 119, 164. 

Règles générales. Surveillance, Cire. 828. 
Vente publique de marchandlMS, 117 et suiv., 164, 34G. — Autorisation, R. 12390. 
— Bière, 120. — Cigare, 117. — Craie, 120. — Livres, 120. — Marchandises 
saisies, 118. — Vin, 117. 
Vente publique de meubles. 

Absence d'officier public, 66. 

Adjudication au vendeur, Cire. 1080; - R. 13768, 13662, 13230, 6477, 6057, 
4086, 1836,391. 

Adjudication infirmée, R. 7237, 6058. 

Au rabais, R. 12979. 

Cautionnement. Garantie de recouvrement donnée par le notaire, R. 269; 
— procès-verbal non signé par la caution, R. 3366. Voir R. 049i. 

Contravention. Amende, 64 et suiv. 

Déclaration préalable, 60, 61. 

Disposition indépendante, 13. 

Distincte, R. 1116. 

Extrait du registre des déclarations, 61. 

Fumier provenant d'écurie militaire^ R. 763. 

Matériel dlmprimerie, R. 1494. 

Ministère d'un officier public, 59. 

Mont-de-piélé, 69. 

Offre do vente à prix égal, R. 12643. 

Payement du prix, R. 6342. 

Pouvoir donné à l'officier public, avec ou sans salaire, Cire. 19, 536, § 18; 
R. 10406,7051,5700, 1890. 

Procès-verbal de contravention, 68. 

Procès-verbal de vente, 63. 

Procuration, 224. 

Registre des déclarations préalables, 61, 62. 

Supplément do droit. Débiteur, R. 10217. 

Surveillance, 67. 
Vente à réméré. Voir Réméré. 
Vente simultanée de meubles et d'immeubles, 11. 
Vérification de créance, 275, 27S. 
Vérification d'écriture. Débiteur des droits, 44, 45. 
Vidange. Concession. Vente, 109. 
Visa de pièces, 263. 

Du président sur les actes étrangers, 74, 273. — Bureau, R. 8521. 

Des répertoires, 89. 

Warrant. Warrant et cédule, 347. 
Wateringen en waterschappen. 

'' Adjudication de travaux, 191. 
Administration. Obligation?, 93. 
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n. — Droits de succession. 



AbMntt. Bureau et délai pour là déclaration de succession, 419, 434. — Envoi 

en possession ou prise de possession, 402. — Restitution des droits, 858. 
Accroissement. Voir Droits de succession. Legs, Rente magère. 
Actif. Biens soumis au droit de mutation, 400, 2o, 409, — Part dans une com- 
munauté ou une succession indivise, R. 2662. Voir Communauté conjugale. 
Biens soumis au droit de mutation par décès, 400, 3", 410. — Biens sou- 
mis au droit de succession, 400, 1®, 407. — Part dans une communauté 
ou une succession indivise, R. 2662. Voir Communauté cofyugale. 
Voir Association de personnes. Assurance sur la vie. Bail. Bien litigieux. 
Brevet d'invention. Communauté conjugale. Confusion. Construction. 
Donation entre vifs. Expropriation forcée. Immeuble. Intérêt. 
Action de société. Estimation, 407, 5». 
Adoptant et adopté. 478, 485. 

Amende. Caractère. Décès du contrevenant. Voir Table Enr. Amende. 
Amende. Cumul. Insuffisance et omission de legs, R. 3891. — Dépôt tardif. 460 
et suiv. — Dépôt tardif et omission. R. 3354. — Fausse déclaration de 
dette, 471. — Fausse déclaration du degré de parenté, 470. — Insuffisance 
d'estimation, 465 et suiv. — Omission de biens, 468, 469; de legs, 470. — 
Payement tardif. 464. — Rectification avant toute poursuite, 472. — Recti- 
fication tardive par les représentants d'un héritier, R. 6328. — Répartition, 
R. 11251,7629. 
Annuités. Passif, 412, 6°. 

Association de personnes. Voir Table Enr. Association de personnes. 
Assurance sur ia vie. Actif, R. 13002, 12376, 11504, 9527, 9185, 8850, 8728, 8467, 
7661. 

B 

Bail. Bénéfice d'un bail ou d'un sous-bail, à déclarer, R. 1782. 
Barque et bateau. Estimation, 407, 8<'; — expertise, 437, 438. 
Bekiemmingert. Estimation, 407, 4». 

Bénéfice d'émolument. Efi'et quant au passif, R. 11688, 10554, 10068, 6027. 
Bien litigieux, 418, 422, 875, 877, 878. 
Brevet d'invention. Transmission par décès, 480. 

Bureau pour le dép5t des déclarations de succession, 422, 423. ^ Absents, 434. — 
Mutation par décès, 425. — Réunion de l'usufruit h la propriété, 429 et suiv. 



Cautionnement. Droit de succession, 449, 457. 

Cliarges publiques. Passif, 411, 4». 

Chynsen. Estimation, 407, A9, 

Communauté conjugale. Convention aléatoire, 403. — Dettes des époux qui 
tombent à charge de la communauté, R. 3883, 1236. — Habillements et 
bijoux. Propres ou communs? R. 13913, 9638. — Passif de la communauté 
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mis en entier par le mari à charge de son légataire. Avantage pour la femme, 
R. 414. — Préciput. Exercice, R. 7830. — Renonciation, 404. 
Voir Table Enr. Communauté conjugale. 

Communauté religieuse. Voir Table Enr, Association de personnes. 

Compensation de droits ou d'amendes, 472. 

Condition suspensive. Délai pour la déclaration, 418. * 

Confusion. Ses effeU, 407, 9*». 

Congrégation religieuse. Voir Table enr, Association de personnes. 

Constructions. Actif, 407, !<>, 409, 1», 410, 439, l». 

Contrainte pour ie payement des droits et amendes, 461, 464, 882. 

Contrat do mariage, 240. — Convention aléatoire, 403. 

Créance. Estimation, 407, 9'. 

Créance liypotliécaire inscrite. Estimation, 407, 2», 409, 2o. — Expertise, 437, 438. 
— Périmée ou radiée avant le décès, 412, !<>. 



Débiteur des droits et amendes, 450 et suiv., 463. 

Déclaration de succession, 422. 

Dépenses domestiques. Passif, 411, 3% 412, 5". 

Dettes. Voir Passif. 

Don et legs affectés d'une condition suspensive. Déclaration, 422. 

Donataire du disponible. Déclaration, 422. 

Donataire à titre universel. Déclaration, 422. 

Donation entre vifs à un établissement public. Acceptation provisoire. Effet sur 

le droit de succession, R. 7681. 
Donation entre vifs non exécutée. Charge de succession. R. 11755. — Réduction. 

Droit de succession, R. 12599. 
Don manuel. Omission. Preuve contraire, 441. 
Droits acquis, 857 et suiv. 
Droits de succession, 400. — Base du droit, 406 et suiv. 

Accroissement. Renonciation. Taux des droits, 488. 

Cautionnement, 457. 

Charge de les supporter. Influence, R. 11773. 

Créance payable à terme sans intérêt, R. 11852. 

Débiteur des droits et amendes, 450 et suiv., 463. 

Délai de payement, 455. 

Dispositions au profit de l'époux survivant. Réduction. \oir Réduction. 

Établissement et distinction des droits, 400. 

Exemptions, 489, 490. 

Héritier étranger. Cautionnement, 448, 449. 

Incertitude sur le degré de parenté, etc. Taux du droit, 487. 

Influence du partage. Cire. 536, § 34; R. 11240, 7235, 7079. 

Liquidation des droits et amendes en cas d'omission ou d'insuflisance 
d'estimation, R. 6329. 

Maximum. Transmissions de la nue propriété, 458. 

Mulation en ligne directe et par décès, 400. 

Notaire chargé de représenter des absents, R. 6655. 

Obligation de payer les droits existant jusqu'à renonciation, 857. 
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Payement des droits et amendes, 857. 
Payement tardif. Amende, 464. 

Portion légale. Supputation. Convention de mariage, Cire. 474, § 17. 
Quittance des droits de mutation par décès. Visa, 456. 
Prescription, 874 et suiv. 
« Restitution. Absent, 858; dette rejetée, 859. 
Surséancc de payement en cas d'usufruit, 457. 
Tarif, 473 et suiv. 
Tarif applicable. Voir Tarif, 
Transaction. Son influence, R. 6410. 



Effets publics. Estimation, 407, 5o. 

Emphytéose. Estimation, 409, !<>. — Omission. Amende, R. 7685. 

Enfant naturel, 405. Voir Table Enr. Enfant naturel. 

Envoi en possession, 402. 

Époux. Convention aléatoire, 403. — Déclaration de succession, R. 7502. — 
Droit de succession. Tarif, 474 et suiv. — Usufruit recueilli en vertu de la 
loi. Déclaration. Omission, 422, 470. 
Voir Réduction. 

Époux survivant, héritier de la moitié en usufruit. Déclaration, 422. 

Erreur. Biens déclarés par erreur, 857 ; R. 7288, 4074. Voir R, i395o. — Droit 
en suspens, R. 5929. 

État de décès, 418 (note). 

Étranger. Cautionnement. Droits de succession, 448, 449. — Tarif, 477, 478, 484. 
— Habitant de Moresnet-neutre, R. 10924. 

Exécuteur testamentaire. Déclaration de succession, 422. 

Exemptions en matière de droit de succession, 489, 490; Cire. 536, § 35, 93. 

Expertise. Amende du double droit, 405. — Biens qui sont soumis à exper- 
tise, 437, 438. — Délai, 897. — Frais de Texperlise. 903. — Procédure, 
898 et suiv. 

Expropriation forcée. Succession. Actif et passif. Etîets, R. 11617. 



Fausse déclaration de dettes ou du degré de parenté. Voir Ame^ide. 

Fermage, 409, 2", 412, 4°. 

Fidéicommis. Dévolution. Déclaration, 431. — Taux du droit dû, 186, 

Forêt. Omission de la superficie. Amende, 468. 

Frais funéraires. Dettes, 411. 5". 



Habitant du royaume. Dêtinition, 401. 

Habitation (droit d'), assimilable à l'usufruit, R. 838. 

Héritier bénéficiaire. Déclaration de succession, 435. 

Hospices héritiers des etfots apportés par les malades décédés, R. 10589. 

Hypotlièque légale de TÉtat, 442 et suiv. 
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Immeubles assujettis au droit de mutation en ligne directe, 400, 2», 409, l». 

Immeubles assujettis au droit de mutation par décès, 400, 3o, 410. 

Immeubles. Estimation, 407, !<>; — expertise, 437, 438. 

Immeubles situés en pays étranger. Insuffisance d'estimation, 440. 

Influence du partage sur tes droits de succession. Voir Partage. 

Insuffisance d'estimation d'immeubles, créances, etc. Amendes, .4G5 et suiv. — 

Prescription, 875. 
Interdit. Domicile. Bureau pour la déclaration de succession, 422. 
Intérêts. Droits de succession en suspens, R. 11087, 7645; — dus des dettes 

hypothécaires ou non hypothécaires, 412, 3®, 40. — Mois de 30 jours, R. 7628. 
Intérêts moratoires. Voir Table E^ir. Intérêts moratoires. 
Interrogatoire, 439, 441. 

L 

Légataire particulier. Déclaration de succession, 422. 

Legs celé ou mal déclaré. Amende, 470. Voir Table Enr. Legs. 

Ligne directe. Tarif, 481 et suiv. 

Litige en matièrode succession, 418, 422, 857. 

Loyer. Passif, 412, 40. 

M 

Nlaximum. Transmission de nue propriété, 458. 
Nlesses non célébrées. Dette, 411, !•. Voir Table Enr. Legs. 
Meubles. Estimation, 407, 10<>. 
Modération des droits et amendes, 857. 
Multiplicateur. Usage, 409, 1». 
Mutation en ligne directe et par décès. Droits, 400. 

Mutation secrète, 14. — Déclaration de succession reconnue erronée, R. 2792; 
— ou servant de preuve de la mutation, R. 673, 439. 

Naviro. Estimation, 407, 8<»; — expertise, 437, 438. 

Nue propriété recueillie par l'usufruitier. Réduction du droit à moitié, 
R. 3913,3117. 
Réunion à l'usufruit. Déclaration de succession à faire, 429 et suiv. — Éva- 
luation, R. 11521,7705. 
Transmissions successives. Maximum des droits, 458. 
Valeur. Succession. Part héréditaire. Exemption, Cire. 536, § 35, 93, 
R. 6204, 5364, 2731, 2289, 629. 



Omission. Mode de preuve du droit commun, 441. — Présomptions établies en 
faveur du fisc, 439, 440. 
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Parenté pour la fixalion des droits en matière de fldéicommis, 486. 

Partage. Influence sur les droits de succession, Cire. 536, § 34; R. 11240, 7235, 

7079. — Simulation. Fraude, R. 7907. 
Part légale. Supputation. Convention de mariage, Cire. 474, § 17. — A modifier 
en cas de réalisation d'une condition suspensive apposée à un legs, R. 2373. 
Passif. 

I. Dette. Acquittée, 412, 2». 
Admissible, 412, 1®. 

Reconnue au profit des héritiers, 412, 7o. 
Reconnue par testament, 414. 
Re jetée puis justifiée. Restitution, 859. 
Remboursable par annuités, 412, ô». 

Reparution. Biens en nue propriété et en usufruit, R. 5364, 3929, 3587. 
740 — Légataire à titre universel, R. 11802. — Légataire de la propriété 
des meubles et de l'usufruit des immeubles, R. 13614, 3974. — Usufrui- 
tier universel, R. 6008, 2289.- 
IL Dettes admissibles pour la perception du droit de mutation, 415 et suiv. 
III. Dettes admissibles pour la perception du droit de succession, 411 

et suiv. 
Voir Annuité. Charges publiques. Communauté conjugale. Confusion, 
Dépense domestique. Frais funéraires. Loyer. Messe non célébrée. PrO' 
fession du défunt. Quittance. Reconnaissance de dette. Service religieuœ. 
Point de départ de la prescription, 874 et suiv. 
Polders, 411.40. 

Porte-fort. Déclaration de succession, 422. 
Prébende. Estimation, 407. 6^. 

Prescription des droits et amendes de succession, 874 et suiv. — • Causes de suspen- 
sion, 880. — Point de départ, 874 et suiv. 
Présomptions en matière de dl-oits de succession, 439, 440^ 441. 
Prôte-nom. Propriété, R. 10493, 8419, 8242, 7799, 6073, 6466. 
Preuves en matière de droits de succession, 439, 440, 441. 
Prise de possession. Absent, 402. 

Privilège du Trésor pour les droits de succession, 442 et suiv. 
Procédure, 886. 

Procuration. Déclaration de succession, 432. 
Profession du défunt. Dettes, 411, 2°. 

Prolongation du délai pour faire la déclaration de succession, 420. 
Promesse de vente. Ses effets, R. 7621. 



Quittance. Date postérieure au décès. Passif, 412, 2*'. 

Quittance des droits de mutation par décès. Visa, 456. — Amende. Prescription, 876. 



Rapport à succession. Les biens donnés et rapportés ne sont pas ass^ujettis aux 

droits de succession, R. 2706. 
Recel, R. 11420. 
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Récépissé. Déclaration de succession, 433. 

Rsconnaissance de dette au profit d'un héritier, 412, 7»; — par testament, 414. 
Rectification. Déclaration de succession, 421, 422. Voir Amende, 
Réduction. Dispositions entre époux, Cire. 808, 560, 476; R. 9264, 5573. 
Donation. Droit de succession, R. 12599. 

Donation ou legs excédant la quotité disponible. Payement de l'excé- 
dent, R. 7716. 
Illégale, R. 10759, 10708, 10657. 
Modification apportée à la réduction déclarée. Nouvelle déclaration, 

R. 8643. — Prescription, R. 1244i. 
Quotité disponible. Dissertation, R. 12918. 
Religieux. Sommes reçues, omission , 44 i .Voir Table Enr, Association depe^'sonnes. 
Remise ou modération des droits et amendes, 857; — d'amendes. Déchéance, 

R. 12514, 9419. * 
Renonciation à succession, legs ou communauté, 404, 450, 488. 
Rente empliytéotique. Estimation, 401, A9, 

Rente perpétuelle liypothéquée. Estimation, 407, 3o, 409, 3'>, 413, 416. •— Exper- 
tise, 437, 438. 
Rente perpétuelle non hypothéquée et prestation payable en nature. Estimation, 

407, 40. 
Rente viagère. Accroissement éventuel. Base du droit. Déclaration ultérieure 

R. 13747. — Déduction du restant net, 408. — Estimation, 407, 6°, 411, 1°. 
Reprises, R. 12252, 11510. — Passif, 411, 1«. 
Résidence. Déclaration de succession, 423. 

Restitution des droits. Absents, 858. — Bien déclaré par erreur, R. 7288, 4074. 

Voir R, i39ô5. — Degré de parenté. Incertitude, 487. — Demande. Délai, 877. 

— Dettes rejetées, 859. — Prescription, 877. — Réserve insérée ou non 

insérée dans la quittance des droits, R, 12901, 11147. 

Rétribution périodique. P^stimation, 407, 1^. — Mode de payement des droits, 

407, 70. 
Réunion d'usufruit. Déclaration à faire, 429, 430. — Maximum, 458. 

S 

Séquestre. Déclaration de succession, 422. — Effets, R. 12761. 
Sarvice religieux. Passif, 411, 5<>. 
Sarvitude militaire. Rente. Évaluation, 407, 5». 

Société. Nullité. Effet sur la consistance d'une succession, R. 11512, 11147. 
Sommation à défaut de déclaration de succession, 460. 

Substitution. Déclaration h faire en cas de fldéicommis, 431. — Dévolution. Droit 
exigible. Renonciation. Effets, R. 11365. — Mutation intermédiaire, R. 10030. 
Succession contestée, 418, 422. 
Succession en déshérence. Déclaration, 422. 
Survie (contrat de). Estimation, 407, 6^. 



Tarif des droits et amendas de succession, 473 et suiv. 

Tarif applicable en matière de droits de succession. Cire. 781 ; R. 12602, 10967, 7258. 

— Biens rentrés dans Thérédité. Renonciation, R. 10332. 
Testament, 242. 
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ThynMn. Estimation, 407, 4°. 
Titre nouvel. Droits de succession, Cire. 388. 
Tontine. Estimation, 407, 6*^. 

Transaction : En matière d'impôt. Validité, R. 10881, 797, 453. — Déclaration. 
Délai, 418, 422. — Obligation souscrite par l'héritier, R. 8145. 

U 

Usufruit. Cession reconnue nulle, R. 6644. 

Conjoint ou successif. Interprétation, R. 13810. 

Décès du légataire, R. 3058, 1341, 390. 

Droit dû sur l'usufruit, 479 et suiv. 

Eventuel, 418, 422. — Réversion, R. 12121, 7942, 5787, 5035. 1647, 638. — 
Base. Tarif, R. 10967. t— Malgré la vente antérieurÂu droit éventuel, 
R. 8875. — Usufruit réservé dans une donation. Retour légal. — Réu- 
nion. Réversion ultérieure, R. 13235, 10451. 

Habitation (droit d') assimilable à l'usufruit, R. 838. 

Légal converti partiellement en rente viagère, R. 13806. 

Legs conjoint. Interprétation. Voir Table Enr, Legs, 

Legs payable à terme sans intérêt, Cire. 536, § 39; R. 13060, S099. 

Réservé dans un acte de donation. Dévolution, R. 13758, 13713, 11971, 
10504,9818,6442,701. 

Réunion à la nue propriété. Déclaration à faire, 429, 430. 

Succession. Cession reconnue nulle, R. 6644. 

Usufruit légué, non susceptible d'être confondu avec l'usufruit légal, 
R. 3122, 472. Voir R. 7003. 

Usufruit limité. Valeur, R. 3122. 

Valeur. Part héréditaire. Exemption, Cire. 536, §§ 35, 93; R. 0204, 5364, 
2289, 1755. 



m. — Timbre. 



Absence (déclaration d'). Indigent, ex. 621, 7°. 

Acceptation. Etïet de commerce. Lieu et date à indiquer, 693. — Amende, C94, 

69G. — Lettre de change. Acte à la suite d'un autre, 721. 
Accréditif, 592. — Amende, 692. 
Acquit d'effet. Lieu et date à indiquer, 693. 
Acte administratif. 518, ex. 577. 
Acte ancien, 748. 
Acte annulé, 491. 

Actes assujettis au timbre, 515 et suiv. 
Actes des commissaires maritimes, 530. 
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Actes en conséquence. Acte sous seing privé, 673, 679. — Administration 
publique, 672, 673, 674. — Arbitres, 672, 674. — Avoués, 072, 674. — Bourg- 
mestres, 672, 674, Cire. 520, § 2. — Experts, 672. — Exploits, 672, 674. — 
Greffiers, 672, 674, 702. — Huissiers, 672, 674. — Notaires, 672, 674. — • 
Officiers de l'état civil, 672, 673. — Procuration. Postes, Cire. 925, 753. 

Acte à double clôture, 702. 

Acte de l'état civil, 517, 667; — actes distincts, 702; — dépôt de tables, es. 575; — 
extraits, indigents, ex. 621, 8°; — rectification, actes et jugements, registres 
remplacés, ex. 575; — rectification, indigents, ex. 621, 4°. 

Actes exempts du timbre, 574 et suiv. 

Acte judiciaire, 491,519. 

Acte de mariage. Indigent. Pièces nécessaires, ex. 621, 3o. 

Acte de naissance. Indigent. Rectification, ex. 621, 4<^. 

Acte de notoriété. Indigent, ex. 621, 9^^; mariage, 518, 2°; ordonnance de payement, 
R. 10941, 8777. 

Actes des pouvoirs législatif et exécutif, ex. 576. 

Acte de procédure en matière criminelle, correctionnelle ou de police. Procès- 
verbaux, exploits et jugements, ex. 578. 

Acte public. Ecrit sur papier non timbré. Amende, 664. 

Acte à la suite d'un autre, 702 et suiv. 

Acte à vacations, 724. 

Actions de société. Voir Société. 

Adjudication. Acte à la suite d'un autre, 736. 

Adjudication administrative, 672. 

Administrateur de société. Responsabilité, 701. 

Administration communale. Actes et registres, 518, ex. 577, 2°, 3°. — Répertoire» 
536. 

Administration provinciale. Actes et registres, 518, ex. 577, 2", 3". — Réporloire, 
536. 

Administration publique. Acte, 518; — acte en conséquence, 072, 673, 674. 

Adoption. Indigents, ex. 621, 7°. — Pro Deo, R. 9642. 

Affiche, 512; — aflicheur, amende, 687; — assujettie au timbre, 552, 553; — à 
timbrer avant l'impression, amende, 685; — auteur, amende, 686; — contra- 
vention, 554, 685 et suiv.; — couleur du papier, 684; — écriteau, 552; — en 
plusieurs feuilles, 552; — exempte du timbre, 579; — manuscrite, 552; — 
sans nom d'imprimeur, amende, 685; — venant de l'étranger, 553, 555. 

Affirmation de créance après faillite, ex. 618. 

Agent de change. Contravention, amende. 694; — registre, ex. 624. 

Amendes, 664 et suiv.; pluralité, 072, 702; caractère. Décès du contrevenant. 
Voir Table Enr. Amende. 

Annuité. Chemin de fer, ex. 500. — Société des chemins de fer vicinaux, ex. 591. 
— Société du canal et des installations maritimes de Bruxelles, ex. 053. 

Appel. En matière pénale. Déclaration, ex. 578. 

Arbitre, 519; — acte écrit sur papier non timbré. Amende, 604; expédition, 
timbre à employer, 067; nomination, 519. Voir Acte en conséquence. 

Armée. Actes y relatifs, ex. 630. Voir Milice. 

Arrêté de compte, 507. 

Artisan. Registres, ex. 624. 

Assignation en payement de frais, 704. 

Assistance gratuite publique, ex. 577. 
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Assurance. Police, 522; — risque agricole, ex. 64 L 
Aubergiste. Registre, ex. 625. 
Autorité publique. Atfiche, ex. 579. 
Aval, 715; — lieu et date à indiquer, 693. 
Avenant, 522. 

Aveu de faillite. Voir Faillite. 

Avis de parents. Acte à la suite d'un autre, 705; — indigent, ex. 621, 5o. 
Avocat. Conseil de discipline, ex. 589. — Consultation et mémoire, 523. 
Avoué, 524; — acte écrit sur papier non timbré, amende, 664; — chambre, 
ex. 589; — conclusion, 524, 672; — constitution, nullité, 672. 



Bail à la suite du^ cahier des charges, 702. 

Baptême. Certificat, 680. 

Billet de banque à ordre, ex. 592, 691. 

Billet à ordre, .507; — endossement et acquit, 706; — notarié, 507; — suppo- 
sition de lieu de souscription, amende, 697. 

Billet au porteur, 511; — contravention, amende, 698; — payement du droit, 
550, 551. 

Billet simple, 507; — contravention, amende, 6SS. 

Billet venant de l'étranger, 507, 540, 690. 

Bon de virement, ex. 592, 692. 

Bordereau d'inscription, 527; — acte à la suite d'un autre, 707, 708; — au profit 
d'incapable, 562; — ou du trésor public, 562. 

Bornage. Procès- verbal et plan, ex. 581. 

Brevet d'invention. Dépôt, etc., ex. 582. 

Bulletin d'analyse, 516. 

Bureau pour le débit des timbres, 743. 

G 

Cahier des charges, 518, ex. 577, 2», 672; — acte à la suite d'un autre, 736. 
Caisse des consignations. Décharge, 525; — mandats, endossements et acquits, 

ex. 648, lo; — reconnaissance de dépôt, ex. 583. 
Caisse d'épargne, ex. 579, 584. 

Caisse de prévoyance des ouvriers mineurs, ex. 579, 585; — ^^ro Deo, ex. 572. 
Caisse de retraite, de secours ou de prévoyance, ex. 586. 
Calomnie par la voie de la presse. Procédure. Actes produits, 674. 
Carnet de mariage, 518, 2», ex. 621, 8«. 
Carnet à souche. Protêts, 503. 
Carnet de travail, ex. 602, 1». 
Cassation. 

Pourvoi ou recours en cassation en matière criminelle, ex. 587. 

— — — contre un arrêt de la cour des comptes, ex. 607. 

Mémoire à l'appui des pourvois en cassation en matière criminelle, 
correctionnelle et de police, ex. 587. 
Cautionnement. Actes distincts, 702; — détention préventive, 563; — effet de 
commerce, 715; — succession mobilière, ex. .588. 
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Cautionnement des comptables de TÉtat, 516. 

CMule, 504, 514. — Amende, 682. 

Certificat d'actions nominatives. Voir Société. 

Certificat d'agréation de griffe, 518, 2o. 

Certificat des chambres de discipline et des commissions administratives, 

ex. 589. 
Certificat d'études, 512. 
Certificat hypothécaire, 527. 
Certificat d'indigence, ex. 621, Cire. 504. 
Certificat d'insertion, 516. 
Certificat de moraiité, 518, 2o, ex. 577, 1». 
Certificat de non-condamnation, ex. 577, 1^. 
Certificat reiatif à l'armée, ex. 630. 
Certificat de résidence, 518, 2o. 
Certificat de vie, 518, 2«, ex. 637, 667. 

Cession de créance. Acceptation. Acte distinct à la suite d'un autre, 702. 
Chambre de discipline, ex. 589. 
Chambres législatives, ex. 570. 

Chasse. Dommages causés par les lapins. Réparation, 566. 
Chemins de fer vicinaux, ex. 591. — Affiche, ex. 579. 
Chèque, ex. 592. — Contraventions. Amendes, 691, 692. 
Cimetière, 518. 

Code rural. Procès-verbal et plans de bornage, ex. 581. 
Comité de patronage d'habitations ouvrières, ex. 620. 
Commissaire maritime. Acte, 530. 

Commission, 526; — expert, ex. 593; — usage, 675, 683. 
Commissions médicales et autres, ex. 589. 

Commission rogatoire étrangère. Exécution, ex. 594; procédure. Actes produits, 674. 
Commune. Actes, etc. , 518 ; — affiche, ex. 579 ; — obligation au porteur, ex. 614, 1». 
Comptable de l'État. Cautionnement, 516. 
Compte de comptable public, ex. 577, 5". 

Compte de recette ou gestion particulière, 520, ex. 595, ou gestion publique, ex. 595. 
Conclusions. Avoués, 524, 672. 
Concordat préventif à la faillite. Déclaration de créance, ex. 596. — Procédure. Actes 

produits, 774, 999. — Procuration, ex. 596. — Récépissé de la requête. — Actes 

et pièces produits, ex. 596. 
Congo. Emprunt, ex. 614, 2^. 
Connaissement, ex. 623. 
Conseil de famille. Voir Avis de parents. 
Conseil de l'industrie et du travail, ex. 597. 
Conseil de prud'hommes. Voir Prud'hommes. 
Conservation des hypothèques. Acte de dépôt et récépissé, ex. 599. —Registre, 527, 

ex. D»^«7. 
Consultation. Avocat, 523. 
Contestation entre patron et ouvrier ou entre maître et domestique. Actes, 

exploits, jugements et pièces, 564, ex. 600. — Procédure. Actes produits, 

ex. 674. 
Contrainte par corps. Commandement, ex. 601. 
Contrainte pour le payement des droits et amendes, 882. 
Contrat de mariage. Changement. Acte à la suite d'un autre, 710. 
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Contrat de travail. Livret, carnet, ex. 602, !<>. 
Salaire. Acte à la suite d'un autre, 711. 
Dépôt. Retrait, ex. 602, 2o. 
Femme mariée et enfant mineur. Procédure, ex. 602, 3". 

Contribution directe. Exploita et pièces, ex. 603. — Procédure. Actes pro- 
duits, 674. 

Contribution foncière. Procès-verbal, ex. 604. 

Contribution. Poursuite, ex. 605. 

Copie. Acte public. Amende, 664. — Non signée, 516, ex. 660. — Pièces de 
procédure criminelle, ex. 578. 

Coupon d'intârêt ou de dividende, ex. 606; — Délégation, 541. 

Cour des comptes. Procédure. Arrêt. Recours. Procuration, ex. 607. 

Courtier. Registre et livre, ex. 624, 694. 

Crédit agricole. Reconnaissance des sommes reçues par le crédité, ex. 645. — 
Registre d'inscription, ex. 645. 

Crédit corn mu nai. Obligation au porteur, ex. 614, !<>. 

Crédit ouvert. Habitation ouvrière, ex. 620; — Privilège agricole, ex. 645. 

Croix-Rouge de Belgique. Association, ex. 608. 

Cuite. Atfiche, ex. 579. 



Débet; .560 et suiv. Voir Table Enr. Débet, 

Débiteur des droits et amendes, 678, 700, 745. 

Débit de timbres, 743. 

Décharge. Caisse des consignations, 525. — Faillite. Acte à la suite d'un 

autre, 712. — Prix de vente. Acte à la suite d'un autre, 727. 
Déclaration decommand. Acte à la suite d'un autre, 736. 
Dâclaration de naturalité et d'acceptation de naturalisation, 517. 
Déclaration de refus d'acceptation ou de payement d'effet négociable, 681. 
Déclaration remplaçant le protfit, 534. 

Déclaration de vente publique de meubles. Acte à la suite, 737. — Registre, ex. 663. 
Déclaration de succession, ex. 657. 
Défrichement de terrains incultes. Homologation, ex. 609. 
Démission d'agents communaux, ex. 577, i«>. 
Dép6t. Empreinte do timbre, ex. 610. — Greffe des tribunaux civils. Double 

du registre de dépôt dos conservations des hypothèques et des actes de 

mainlevée en brevet, ex. 599. — Signature et parafe des notaires, R. 8215, 

747, 175. 
Dépôt de somme irrégulier. Reconnaissance, 507. 
Désaveu. Acte à la suite d'un autre, 713. 
Désistement pur et simple. Acte à la suite d'un autre, 717. 
Dessin industriel, ex. 632. 
Détention préventive. Cautionnement, 563. 
Dette publique, ex. 611. 
Devis d'ouvrage, 518, ex. 577, 2<>, 672. 
Dimension, 493, 494. 
Diplôme, ex. 612. 
Divorce. Indigent, ex. G21, 7o. 
Domicile de secours. Différend. Procédure, ex. 577, 1°. 
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Dommage causé par les lapins. Réparation, 566. 

Donation entre vifs. Nolification. Acte à la suite d'un autre, 714. 

Droits de timbre. Voir Timbre. 

E 

Écriture privée. Production en justice, 680. 

Effet de commerce. Acte à la suite d'un autre, 715. 

Effet de l'étranger, 507, 54*^, 543, 545. 

Effet négociable, 507, 508, 539. — Écrit sur papier non timbré. Amende, 688 et 

suiv. — Non endossé, 507. — Supposition de lieu de souscription. Amende, 

007. 
Effet négociable créé à l'étranger, 402, 507, 544, 546. — Timbre adhésif. 545, 548. — 

Amende, 694, 696. 
Effet public, e::. 61 1 ; — venant de l'étranger, 542. 
Élections. Affiche, er. 579. — Procédure. Actes produits, 674. — Prud'hommes, 

ex. 613. 
Émancipation, indigent, ex. 621, 7^. 

Empreinte, ex. 610. — Altération. Amende, 741. — Dépôt, 497. 
Emprunt par l'État indépendant du Congo, ex. 614, 2<>. — Par un État ou une 

ville étrangère, R. 8206. — Par les provinces et les communes, 507, 518, 

ex. 614, 1». 
Encaissement d'effets non timbrés. Interdiction. Amende, 695. 
Enchère. Acte à la suite d'un autre, 736. 
Endossement d'effets négociables. Actes à la suite d'un autre, 706, 721. — D'un 

billet simple, R. 6499. — D'un récépissé de somme, R. S2S0. — En blanc, 

d'un ctfct non négociable, R. 8344. — Lieu et date à* indiquer, 693. Mandat 

faisant l'objet de l'endossement, R. 5201. — Papier non timbré. Amende, 690, 

694. 696. 
Enquête, R. 5476, 5466. 

Établissements dangereux. Autorisation. Pièces produites, ex. 577. l''. 
État. Acte passé en sou nom, 518, 744 ; — affiche, ex. 579. 
Eut collectif. Acte distinct, 702. 
État de frais, ex. 577, 2». 

Étranger, 521, 667. — Indigent. Pro Deo. Débet, 569. 
Exemption en matière de droits de timbre, 574 et suiv. 
Expédition. Annexes. Acte distinct, 702. — Écrite sur papier non timbré 

Amende, 064. — Nombre de lignes, 668 et suiv. Responsabilité, R. 7558. 

Timbre à employer, 667. 
Expert. Acte et procès-verbal, 528. 
Exploit en matière répressive, ex. 578. 
Expropriation forcée. Acte à la suite d'un autre, 716. 
Expropriation pour cause d'utilité publique, 518, ex. 615. 
Expulsion. Jugement, etc., ex. 616, 722, 14», 15", 725, 2". 
Extrait. Acte public Amende, 664. — Cadastral, ex. 577, 1°; — de jugement, 

667 ; — du rôle dos patentes, ex. 636. 



Fabrique d'église. Registre, ex. 617. 

Facture, 680. — De sommes dues par l'État, etc., ex. 648, 1°. 
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Faillite. Actes, jugements et procès-verbaux relatifs aux faillites dont Tactif est 
présumé insuffisant. 567. — Affirmation et déclaration de créance, ex. 618; — 
Aveu, ex. 618. — Décharge, 712. — Élat du curateur, ex. 618. — Mandats. 
Acquils, ex. 618. — Procédure. Actes produits, 674, 699. — Procédure 
gratuite, ex. 567. — Procuration, ex. 618. 
Feuille d'audience, ex. 660. 
Filigrane des timbres, 494. 
Fonctionnaire public. 

Acte écrit sur papier non timbré. Amende, 664. 

Altération de l'empreinle du timbre, 741. 

Défense d'agir en vertu d'acte non timbré, 672. 

Expédition écrite sur papier non timbré. Amende, 664. — Timbre à 

employer, 667. 
Timbre qui a déjà servi. Amende, 742. 
Forêt. Agent forestier. Procès-verbal, ex. 646. 



Garde civique. Actes exempts, 619. 
Gens de guerre, ex. 630. 
Greffier, 519, ex. 660. 

Acte écrit sur papier non timbré. Amende, 664. 

État des sommes perçues, ex. 577, 1<>. 

Expédition écrite sur papier non timbré. Amende, 664. — Timbre à 
employer, 667. 

Répertoire, ex. 649. 
Griffe pour annulation du timbre adhésif, 549. 

H 

Habitation ouvrière. Acte du comité de patronage, ex. 620. — Action et obli- 
gation. 510. — Crédit et prêt, ex. 620. - Société. Procuration, ex. 6?0. 
Huissier. 

Acte écrit sur papier non timbré. Amende, 664. 

Acte, copie, expédition, 529. 

Copie d'acte, jugement et pièce. Nombre de lignes, 671. 

Copie d'exploit, 529. 

Expédition écrite sur papier non timbré. Amende, 664. — Timbre à 
employer, 667. 

Répertoire, 536. 



Imposition publique. Acte exempt du timbre, 605. 

Imprimeur. Affiche. Défense d'imprimer avant le timbrage, 554, 635. — Obli- 
gation de mentionner leur nom et leur domicile, 554, 685. 

Incapable. Bordereau d'inscription, 562. 

Indigent. Débet, 568, 569. — Exempt. 621, 635. — Mariage, ex. 621, 3°. — 
Naissance, ex 621, 4°. — Procédure. Actes produits, 674. ' 

Inhumation. Permis, ex. 638. 
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Inicription sur le grand-livre de la dette publique, ex. 611. 
inecription liypottiécaire. Consentement à radiation ou À réduction, 527. 
Inspecteur du travail. Procès-verbal et copie, ex. 602. 
interrogatoire. Acte à la suite d'un autre, 719. 

Inventaire. Acte à la suite d'un autre, 718. — Oiefficr. Pièces en matière crimi- 
nelle, etc., ex. 587. 



Jaugeage. — Procès- verbal et certificat, ex. 628. 

Journal, 491. 

Juge. Défense d'agir en vertu d'acte non timbré, 672, 674.— Répertoire ou 

registre. Cote et parafe, 676. 
Juge de paix. Actes, jugements et procès-verbaux, 519, 561. 
Jugement. Acquiescement. Appel. Actes distincts, 702. — Acte à la suite d'un 

autre, 720. — Contributions ou sommes dues k l'Etat, ex. 605. — En matière 

répressive, ex. 578. 



Lapins. Dommages causés. Réparation, 566. 

Légalisation de signature d'officier public, 518, 2», 672. 

Lettre de change, 507. — Ecrite sur papier non timbré. Amende. 688, 694. — 

Exemption, 622. — Supposition de lieu de souscription. Amende, 697. — 

Venant de l'étranger, 507, 540. 
Lettre de mer, ex. 628. 
Lettre missive, 680. 
Lettre de voiture, ex. 623. 
Lieu public. Affiche, 552. 
Livre de commerce, ex. 624. 
Livret d'ouvrier et de domestique, ex. 602, l». 
Logeur. Registre, ex. 625. 
Loterie autorisée. Billet, ex. 626. 

M 

Maître d'hôtel. Registre, ex. 625. 

Mandat, 507; — de virement, ex. 592, 692; — écrit sur papier non timbré. 

Amende, 688; — poste, ex. 643; — signature. Amende, 694; — venant de 

l'étranger, 507, 540, 543. 
Marchandises. Certificats et déclarations, ex. 627. 
Mariage. Publication, 517. 
Marine, ex. 628. 
Marine marchande, 530. 
Marque de fabrique ou de commerce, ex. 629. 
Matrice cadastrale. Extrait, ex. 577, !<>. 
Mémoire. Avocat, 523. — Pourvoi en cassation, ex. 587. — Somme due par 

l'Etat, etc., ex. 648, !<>. 
Milice, ex. 630. 
Minute des notaires. Timbre à employer, 666. 
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Mise à la retraite des magistrats, ex. 631. 

Modèle industriel, ex. 632. 

Mont-de-piété, ex. 633 ; — affiche, ex. 579. 

N 

Naturalisation. Déclaration d'acceptation, 517. 

Naturaiité ou option. Déclaration. Autorisation, 517, ex. 621, 6». 

Notaire. Actes, copies, extraits et expéditions, 531. 

Acte écrit sur papier non timbré, 664. 

Acte en minute. Timbre à employer, 666. 

Chambre des notaires, ex. 589. 

Emploi de parchemin, 665. 

Expédition. Emploi de papier non timbré. Amende, 664. — Nombre de 
lignes, 669. — Timbre à employer, 667. 

Répertoire, 536. 



Obligation, 507. 

Obligation de l'étranger, 507, 540, 542; — application du timbre, 545. 

Obligation au porteur émise par les provinces, communes et la Société de crédit 

communal, ex. 614. 
Obligation de société, 507, 3», 508, 539 et suiv. 

Obligation au porteur de société, remplaçant un certificat provisoire, 573. 
Obligation de la Société du canal et des installations maritimes de Bruxelles, ex. 653. 
Obligation de la Société des chemins de fer vicinaux, ex. 591 . 
Obligation de somme. Tarif, 507, 508. 
Œuvre littéraire et artistique, ex. 634. 
Officier public. Acte écrit sur papier non timbré. Amende, 664. 

Altération de l'empreinte du timbre. Amende, 741. 

Défense de faire usage d'un acte non iimbré, 672. 

Emploi de papier non timbré. Amende, 678; — de parchemin, 665; — 
d'un timbre qui a déjà servi, 742; — amende, 664. 

Expédition écrite sur papier non timbré. Amende, 664. — Timbre à 
employer, 667. 

Répertoire, 536. 
Opposition à levée de scellés. Acte à la suite d'un autre, 732, 2». 
Ordonnance. Acte à la suite d'un autre, 722. 



Papier à timbrer à la demande des particuliers, 495. — Papier non timbré. Emploi. 

Amende, G64 et suiv. 
Parchemins à timbrer, 491, 665, 667. 

Part d'Intérêt ou de fondateur dans les sociétés, 541 ; — émission. Amende, 701. 
Partie civile. Actes et jugements en matière criminelle, correctionnelle et de 

police, 519. 
Passeport, 499, 500. — Indigents, ex. 635. 
Patente, ex. 636. 
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Patrons et ouvriers. Voir Contestation, 

Paumée. Procès-verbal. Acte à la suite d'un autre, 736. 

Permis de cliasse au lévrier, 502. 

Permis dMnliumation/ex. 638. 

Permis de port d'armes de cliasse, 501. 

Pétition, ex., 639. 

Petits héritages. Acte à la suite d'un autre, 722, il**. 

Placard annonçant une vente judiciaire, 552. — Déclaration d'affichage, ex. 640. 

Plan. Acte administratif, 518, ex. 677, 2«, 672. — Cadastral. Extrait, ex. 577, l». 

— Non signé, 702. 

Poids et mesures. Procès-verbal de contravention, ex. 578. 

Polders. Administration. Acte, 518. 

Police d'assurance, 522. — Risque agricole, ex. 641. 

Porteur de conti^alnte, 529, ex. 642. — Acte en conséquence, 672, 674. — Expédi- 
tion, 667. 

Poste. Mandat. Procuration, ex. 643. 

Poursuite en matière de contraventions de timbre, 746, 747 ; en matière de contribu- 
tions publiques, ex. 605. 

Poursuite d'office en matière civile ou disciplinaire, 570. 

Pouvoirs législatif et exécutif. Actes, ex. 576. 

Préposé de l'enregistrement. Acte en contravention à la loi du timbre, 746, 747. 

— Copie ou extrait à délivrer, 535.— Peine en cas de contravention, 677. 
Prescription des droits et amendes de timbre, 867 et suiv. Voir Table Enr. Prescrip- 
tion, — Délit d'affichage, R. 13629. 

Prestation de serment, 532; — acte à la suite d'un autre, 723; — acte en consé- 
quence, 683; — exemption, 644. 

Prêt agricole, 507, 509. 

Prêt sur gage, 507. 

Prêt. Habitations ouvrières, 510. 

Privilège agricole, ex. 645. 

Procédure, 886. 

Procès-verbal, 533. — Acte à la suite d'un autre, 724; — des agents forestiers, 
ex. 646; — de contravention à la loi du timbre, R. 13285. Pièces k joindre, 
746,747; — en matière maritime, 530; — en matière répressive, 578; — 
d'enquête ou de visite de lieu, R. 5476, 5466; — des experts, 528, 702; — de 
réception, 518, 2o. 

Procuration. Acte à la suite d'un autre, 725; — Actionnaire, 516; —Décla- 
ration de succession, ex. 657; — Militaire, ex. 630; — Postes, ex. 643; — 
Remplacement militaire, Cire. 791 ; — Répression, ex. 578. 

Pro Deo. Indigent, ex. 568; — Acte à la suite d'un autre, 717; — Admission, 
ex. 621, lOo; — Caisse de prévoyance des ouvriers mineui's, 572; — Étranger, 
569. Voir Étranger. 

Protêt. Acte À la suite d'un autre, 726; — Attestation de payement, ex. 647; — 
Bulletin de protêt, ex. 647; — Carnet à souche, 503; — Déclaration rem- 
plaçant le protêt, 534 ; — Dénonciation, R. 12153. 

Province. Acte, 518; — Affiche, ex. 579; — Obligation au porteur, ex. 614. 

Prud'hommes. Acte, etc., ex. 598, ex. 613; — Procédure. Actes produits, 
ex. 674; — Répertoire, ex. 598. 

Publication de mariage, 517; — demande de publication, ex. 577, 2». 
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Quittance. Acte à la suite d'un autre, 727. — Fournie par TÉtat, 744 -^ Quart 
de feuille, nul pour autre écrit, 506. — Exemption, ex. 648. 



Radiation ou réduction d'inscription liypottiécaire. Consentement, 527. 

Rapport en matière maritime, 530. 

Ratification. Acte à la suite d*un autre, 728. 

RécépiMâ de dépôt d'actions, 516. 

Récépissé de pièce déposées par les conservateurs des iiypothèques, ex. 599. 

Récépiué de somme, 507. 

Réception de travaux. Procès- verbal, ex. 577, 2». 

Reconnaissance de l'administra tion des postes, ex. 643. 

Reconnaissance de dépôt irrégulier, 507. 

Reconnaissance de remise d'actes ou bordereaux au bureau des hypothèques, 
527. 

Récusation. Acte à la suite d'un autre, 729. 

Registre. Administration communale, ex. 577; publique, 518, ex. 577. — Agent 
de change, ex. 624. — Aubergiste, maître d'hôtel garni et logeur, ex. 625. — 
Avoué, 524. — De bord, ex. 628. — Caisse des dépôts et consignations, ex. 583. 

— Caisse d'épargne, ex. 584, l». — Conservation des hypothèques, 527, ex. 599. 

— Déclaration d'appel ou de recours en cassation en matière pénale, ex. 578. 

— Déclaration de vente publique de meubles, ex. 663. — Entrepreneur de 
transports, ex. 659. — Établissement public, 518, ex. 577. — État civil, 517, 
ex. 575. — Fabrique d'église, ex. 617. — GreflFe, ex. 660. — Inscription des 
privilèges agricoles, ex. 645. — Mont-de-piété, ex. 633. — Prud'hommes, 
ex. 598. — Recettes et dépenses des provinces, des communes et des établis- 
sements publics, ex. 577. — Receveur des contributions et autres préposés 
publics, ex. 577. — Receveur de l'enregistrement. Caractère, R. 9731. — 
Société ancienne. Représentation, 740. — Société des chemins de fer vici- 
naux, ex. 591. — Société coopérative, ex. 655. — Société et compagnie d'ac- 
tionnaires, 537, 543, ex. 652. — Tribunaux, ex. 660. 

Remplacement. Actes de procédure, 571. 

Renonciation à succession, legs ou communauté. Acte distinct, 702. — Indigent, 

R. 12704. 
Renvoi à un autre tribunal. — Acte à la suite d'un autre, 730. 
Répartiteur de patentes. Serment, ex. 644. 
Répertoire des officiers publics, 536, ex. ,598, ex. 642, ex. 649. 
Requête d'élargissement, 516. 

Résidence. Changement. Déclaration et certificat, ex. 650. 
Restitution des droits, 862 et suiv. — Droits acquis, 861. 
Révocation. Acte à la suite d'un autre, 731. 
Rôle pour l'appel des causes, ex. 651. 
ROIe de contributions, ex. 577, 4<>. 
R6ie d'équipage et de pêclie, 530. 
Restitution des droits, 862 et suiv. — Droits acquis, 861. 
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S 

Scellés. Acte k la suite d*an autre, 732. 

Secrétaire communal. Acte sur papier non timbré. Amende, 664. — Expédition 
écrite sur papier non timbré. Amende, 664; timbre à employer, 667. — 
Répertoire, 536. 
Signification. Acte à la suite d'un autre, 733. 

Société. Action et obligation au porteur dont la durée n'excède pas cinq ans. 
Taux du droit, 507, 3 ", 539 et suiv. 
Action et obligation à terme illimité ou d'une durée de plus de cinq ans. 

Taux du droit, 508, 539 et suiv. 
Action et obligation au porteur venant de l'étranger. Taux du droit, 548. 
Action ou part d'intérêt, action de jouissance ou part de fondateur trans- 
missible autrement que d'après les formes du droit civil. Base du droit, 
541. 
Application du timbre, 543, 545, 547. 
Base du droit, 541. 

Certificat d'action nominative, ex. 652. 
Coupon d'intérêt ou de dividende, ex. 606. 
Emission d'action ou obligation non timbrée. Amende, 701. 
Obligation. Titre définitif remplaçant le certificat provisoire timbré, 

gr. 572. 
Registre de transfert d'actions nominatives, 537. 
Registres exempts du timbre, 652. 

Registres. Communication aux agents de l'administration, 739, 740. 
Société du canal et des installations maritimes de Bruxelles, ex. 653. 
Société des cliemins de fer vicinaux. Actes divers, ex. 591. — Affiches, ex. 579, 5o. 
Société civile ou commerciale. Taux et base de droit, 541. 
Société coopérative, ex. 665. 

Société coopérative de crédit agricole, 509, 539 et suiv. 
Société du crédit communal. Obligation, ex. 614. 
Société d'habitations ouvrières, 510, 539 et suiv., ex. 620. 
Société mutualiste, 572, ex. 579, ex. 655. 
Société du port de Bruges, ex. 654. 
SoumiMion. Acte administratif, 518, ex. 577, 2», ex. 672. 
Subrogé tuteur. Nomination. Indigent, ex. 621, 5». 

Sursis de payement. Procuration exempte du timbre, 658. — Procédure. Actes 
produits, 674, 699. 



Taxe. Acte à la suite d'un autre, 734. 

Taxe publique. Recouvrement, ex. 605. 

Terrain inculte. Défrichement. Homologation, ex. 609. 

Testament. Dépôt chez les notaires, 672. — Disposition additionnelle. Acte 

distinct, 702. 
Timbrage à l'extraordinaire, 545. 
Timbre. Défectueux. Échange, 866. — Distinction des droits, 492. — Emploi de 

papier non timbré. Amende, 664 et suiv. — Emploi d'un timbre qui a déjà 
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servi. Amende, 742. — Emploi frauduleux du timbre. Amende, 743. — 
Établissement des droits, 491. — Forme, 496. — Insuffisant. Amende condi- 
tionnelle, 689. — Mode d'emploi du timbre adhésif pour affiche, 556; pour 
effet de commerce, 548. — Nature du droit, 491. — Quittances et autres 
actes faits avec TEtat. Prix des timbres, 744. — Tarif, 498 et suiv. — Types, 
496. — Vente ou distribution sans commission. Amende, 743. 

Timbre adhésif. Mode d'emploi, 496, 548. 

Timbre de dimension^ 493, 496, 505 et suiv. — Actes assujettis, 515 et suiv. 

Timbre fixe, 499 et suiv. — Actes assujettis, 513. 

Timbre proportionnei, 507 et suiv. — Actes assujettis, 539 et suiv. 

TlMU, 491. 

Toile, 491. 

Traduction d'acte, 538. 

Transfert. Action nominative de société. Acte à la suite d*un autre, 735. — 
Annuité de chemin de fer, ex. 590. 

Transport. Registre, récépissé, procuration, ex. 659. 

Travaii. Voir Contrat de travail. 

Trésor public. Bordereau d'inscription, 562. 

Tribunaux. Registres exempts du timbre, ex. 660. 

Tribunal de commerce. Elections, ex. 613. 

Tutelle. Compte. 507; — Etat, ex. 577. 

Tuteur. Etat de situation, ex. 661; — non^ination, ex. 621, 5<>. 



U 



Union professionnelle. Acte de procédure, ex. 662. 
Usage d'actes non timbrés, 672 et suiv., 680. 



Vente d'immeuble. Acte à la suite, 736 ; — mandat. Acte distinct, 702. 

Vente publique. Mont-de-piété, ex. 633. 

Vente publique de marchandises. Acte à la suite d'un autre, 702. 

Vente publique de meubles. Copie de la déclaration. Acte À la suite, 737. 

— Distincte, 702. — Registre aux déclarations préalables, ex. 663. 
Visa. Lettre de change. Acte à la suite d'un autre, 721. 
Visa pour timbre, 544, 545, 560 et suiv , 672, 673, 680, 681, 694. — Inutile pour 

les actes exempts de droits, R. 8939. 



W 



Warrant et cédule, 504, 514; ~ amende, 682. 
Wateringue et waterschappen. Actes, 518. 
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IV. — Droits d'hypothèque. 

Actes exempts des droits d'hypotli^ue, 783 et suiv. 
Actes à transcrire en débet, 781, 782; — gratis, 783. 

Amende, 768. — Caractère. Décès du contrevenant. Voir Table Enr., Amende, 
Bail de superficie ou d'empliytfose. Résolution, gr. 783, 5<>. 

Bureau pour l'inscription des créances hypothécaires, 759; — pour la transcrip- 
tion des actes, 758. 
Cautionnement. Douane et accise. Inscription, R. 9835. 
Conservateur des liypottièques. Salaires, 778, 779. 
Contrainte pour le payement des droits et amendes, 882. 
Crédit ouvert. Inscription, 776. — Réalisation, 777. 

Déliet, 781, 782. Voir Table Enr. Débet. — Transcription en débet du procès^ 
verbal de saisie immobilière effectuée en vertu d'un jugement obtenu par 
un indigent prodéiste, R. 2009. 
Débiteurs des droits d'inscription. Voir Droits (V inscription. 
Délais pour la transcription des actes, 754 et suiv. 
Domaine de l'État Vente, 770. 

Droits d'inscription hypothécaire. Base du droit, 753. — Débiteur des droits, 762, 
767; R. 11113. — Établissement des droits, 749, 751. — Garantie supplémen- 
taire, R. 11492. — Inscription gratis, 784 et suiv.; indéfinie, 784, 785; d'office 
ou qui doit en tenir lieu, R. 8340. — Minimum, 750. — Payejtnent des droits, 
760 et suiv. — Prescription, 867 et suiv. Voir Table Enr,, Prescription, — 
Tarif, 775 et suiv. — Tarif applicable. Voir Tarif. — Tutelle, 784. 785. 
Droits de transcription, 769 et suiv. — Actes assujettis aux droits, 749. — Actes à 
transcrire en débet, 781, 782. — Actes à transcrire gratis, 783. — Amende 
pour défaut de transcription, 768. — Minimum, 750 — Payement des droits, 
760, 761. — Prescription, 867 et suiv.; R. 7851. — Restitution, 860. 
Échange, 774. — Immeubles ruraux non bâtis, gr. 783, 8o. — Plus-value, 774. — 

Résolution. Nouveau droit, R. 11309. 
Erreur. Bordereau erroné. Droit d'inscription, R. 3240. 
Exemption en matière de droit d'hypothèque, 783. 
Gratis, transe, 783. 

Habitation ouvrière. Transmission d'immeuble, 771, 772, 781. 
Hypothèque légale de l'État. Droits d'accises, gr. 786. 
Inscription indéfinie, gr. 784, 785. — Prescription, 868. 
Minimum dos droits d'hypothèque, 750. 
Navire. Acquisition. Gratis, 783, .7o. 
Peines en matière de droit d'hypothèque, 768. Voir Amende, 
Plus-value d'échange, 774. 

Prescription des droits et amendes, 867 et suiv. Voir Table Enr. Prescription, 
Procédure, 886. 

Quittance des droits d'hypothèque, 760. 
Receveur de l'enregistrement. Salaires, 780. 
Reprise. Inscription indéfinie, gr.784. 
Résolution. Bail de superficie ou d'emphyléose. gr. 783, 5°. — Échange. 

Nouveau droit. R. 11309. — Vente, 11657. 
Résolution judiciaire. Vente d'immeuble, 783. 

Restitution des droits. Droit d'inscription. Bordereau erroné, R. 3240. - Droit de 
transcription, 860, 871. 
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Retour d'échange, 774. 

Retrait de réméré, 783, 3°. 

Salaires des conservateurs des hypothèques, 778, 779; — des receveurs de Ten- 

registrement, 780. 
Société. Apport contre remise d'actions, 783. 
Tarif applicabiecQ matière de droiU dlnscriptian. Cire. 781; R. 12602, 10967, 

7258; — de transcription» R. 3380. 
Transcription. Délai, 754 et suiv. ~ Gratis, 783. 
Tutelie. Inscription indéfinie, 784. 785. 
Vente d'immeuble. Domaine de l'État, 770. — Habitation ouvrière, 771, 772. — 

Débet, 781. — Immeubles ruraux, 773. — Prescription, 870. — Résolution, 

R. 11657. — Résolution judiciaire, 783. 
Vente simultanée de meubles et d'immeubles, R. 3245. 



V. — Droits de greffe. 

Acceptation. Succession, legs ou communauté, 804. 

Acte d'adoption, 19^d, 

Acte de l*état civil. Expédition, 814, 816. 

Acte exempt des droits de greffe, 825 et suiv. 

Acte du greffe, 804 et suiv. 

Acte de mariage. Indigent. Pièces nécessaires, ex. 833, l^'. 

Acte de naissance. Indigents. Rectification, ex. 833. 

Acte de notoriété, 808. 

Acte de voyage, 804. 

Adoption, 19id, 

Amende, 845, 851. Voir Table Enr. Amende, 

Apposition de scellés, 794a, 808. 

Autorisation de faire le commerce, 7942. 

Avie de parents, 7946. 

Bordereau de collocatlon, 806. Voir Table Enr,, Ordre amiable, 

Bourse d'étude. Pro Deo, 824, 3». 

Cahier des charges. Examen, 794. 

Caisse d'épargne, ex. 826. 

Caisse de prévoyance des ouvriers mineurs. Pro Deo, 824, 2o. 

Certificat. Juge de paix, 808. 

Chasse. Dommages causés par les lapins. Réparation, 821. 

Collocation, 806. 

Communauté conjugale. Acceptation. Renonciation, 804. 

Conseil de guerre, 787, 791, 818, 840 et suiv. 

Conservation des hypothèques. Acte de dépôt et récépissé, ex. 827. 

Consignation de somme au greffe, 804. 

Contrainte pour le payement des droits et amendes, 882. 

Contrat de travail. Salaire. Dépôt. Retrait, 828. 

Contributions, ex. 829. 

Copie et extrait à délivrer, 853, 854. 

Cour militaire, 787, 791, 818, 840 et suiv., 850. 
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Croix Rouge de Belgique. Association, ex. 830. 

Débet, 821 et suiv. Voir Table Enr., Débet. 

Décliarge de dépôt, 807. 

Déclaration au greffe, 804, 808. 

DépOt. Empreinte de timbre, ex. 831. — Greffe, 804. — Double du registre des 

conservateurs des hypothèques et des actes de mainlevée en brevet, ex. 827. 

— Signature et parafe des notaires, 804. 
Droits de greffe. Actes exempts des droits, 825 et suiv. — Actes soumis aux droits 

en débet, 821 et suiv. — Division des droits, 789. — Droit d'expédition, 811 

et suiv.; de légalisation, 819; de mise au rôle, 798 et suiv.; de recherche, 820 ; 

de rédaction et transcription, 803 et suiv.; de vacation, 794 et suiv — 

Établissement des droits. 787. — Obligations des greffiers, 840 et suiv. — 

Payement des droits, 794, 795, 809, 840 et suiv. — Perception des droits, 

790. 792, 795. — Prescription, 8(57 et suiv. 
Écliange. Examen, 794^. 
Élections, ex. 816, 835. 
Émancipation, 794/*. 
Empreinte de timbre. Dépôt, ex. 831. 
Enquête, 804, 805. 

Étrangers. Indigents. Pro Deo. Débet, 824, 1*\ 
Exemptions en matière de droits de greffe, 825 et suiv. 
Expédition, 813 et suiv. — Nombre de lignes, 811, 812. — Responsabilité, 

R. 7558. 
Expédition d*arrét de la cour de cassation, 813. 
Expulsion. Jugement, etc., R. 12928. 
Faillite. Actes, jugements et procôs-verbaux relatifs aux faillites dont l'actif 

est présumé insuffisant, 822. — Certiftcat de déclaration de faillite, 803. — 

Procédure gratuite, 822. 
Fondation pour l'Instruction. P7*o Deo, 824, 3^. 
Greffier. Droits de greffe. Contravention, 845, 851, 852. — Faillite. 7S8. — 

Nombre de lignes, 811, 812. — Obligations en matière de droits de greffe, 

840 et suiv. — Registre des droits de greffe, 840 et suiv. — Répertoire, 84 

et suiv. — Responsabilité, R 12642. 
Habitation ouvrière. Sociélé. Actes et procès -verbaux, ex. 832. 
indigent. Débet, 823 et suiv. — Exempt, 833. 
Interdiction, 803. 
interrogatoire, 804. 
Inventaire, 794c. 
Juge-commissaire. Faillite, 788. 
Justice de paix, 787 et suiv. 

Légalisation de signature d'officier public, 819, ex. 834. 
Levée de scellés, 794a. 
Liquidation. Examen, 194jk. 
Mandement sur contribution, 80G. 
Marque de fabrique ou de commerce. Dépôt, 804, 814. 
Milice, 816. 

Minimum des droits de greffe, 800. — Pluralité de minima, R. 8670, 1704, 
1534. 

Mise au rûle, 798 et suiv. 

Nomination de tuteur et curateur, 7946e^A. — Par testament, R. 2399. 
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Notoriété (Acte de), 808. 

Ordonnance des tribunaux civils, 804. 

Partage. Examen, 194fk, 

Peine en matière de greffe, 845, 851, B52. 

Poursuitetd'ofllce en matière civile ou diacipiinaire, p. 277, note t. 

Prescription dea droits et amendes de greffe, 867 et suiv. Voir Table Enr, 
Prescription. 

Prestation de serment. Exemption, 836. 

Procédure, 88(>. 

Procès-verbal, 804. 

Pro Deo. Indigents, 8^3, 833. — Caisse de prévoyance des ouvrierti mineurs, 
824, 2». — Etranger, 824, 1". Voir Table Enr. Étranger. — Fondation pour 
l'instruction. 824, 3». — Remplacement militaire, 824, 4». 

Prud'hommes* Actes, etc., 816. 

Publication au greffe, 804. 

Rapport, 804. 

Récépissé de pièces déposées par les conservateurs des hypothèques, ex. 827. 

Recherche, 820. 

Reconnaissanoe de scellés, 794a. * 

Récusation, 804. 

Rédaction et transcription, 803 et suiv. 

Référé. Ordonnance, 794a/. 

Registre. Coiuervation des hypothèques. Dépôt et récépissé, ex. 827. 

Réhabilitation. Arrêt. R. 12666. 

Remplacement. Pébet, 824, 4". 

Renonciation 4 succession, legs ou communauté, 804. 

Restitution des droits, 871. 

ROle pour l'appel des causes, 798 et suiv. 

Scellés, R. 12^41. — Droit de vacation, 794a, 808 

Société coopérative, ex. 837. 

Société d'habitations ouvrières, ex. 832. 

Soumission de caution, 804. 

Table décennale de l'état civil. Double, 816. 

Transcription sur les registres du greffe, 804. 

Travail. Salaire. Dépôt. Retrait, ex. 828. 

Tribunal de commerce. Élections, 816. 

Tutelle officieuse, 794e^. 

Tuteur. Nomination, 194begh. 

Union professionnelle. Acte de procédure, ex. 839. 

Vacation. Droit de vacation, 794 et suiv. 

Vote. Privation. Certificat, 803. 



Page 17, 60, ligne 4, supprimer et 20. 

— 32, n» 43, 8« ligne, supprimer iS, iOo, note, et, 

— 48, n* 94, 9« ligne, 90 au lieu de 91. 

— 49, !!• ligne, 738 au lieu de 733. 

— 59, no 119, 2« ligne, ii8 au lieu de ii7. 

— 67, no 139, 16e ligne. Acte simulé... doit venir à la ligne; 19* ligne, id. 

pour Acte sous seing privé... 

— 71. no 142, 2*' ligne, 139 au lieu de 39. 

— 94. n» 178. supprimer Biens situés à l'étranger, voir i6, IQo, note, et i7, 4». 

— 98. no 195, dernière ligne de la page à supprimer. 
~ 108, 8» ligne, 139 au lieu de 146. 

— 111, 6® ligne, 96 au lieu de 97. 

— 116, no 268, l'o ligne, 235 au lieu de 241. 

— 138, no 350, 2o, C. au lieu de Cire. 

— 285, no 852, 2» ligne, 845 et 851 au lieu de 864 et 870 ci-dessous. 

Table chronologique, an vu, 22 frim. 69, § 1«, n» 1. Le no 16, 40, concerne 
le no 2 et non le no 1. 



